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PRÉFACE 



Je livre au public les leçons que j'ai faites 
pendant l'année qui a suivi la création de la 
chaire d'Économie politique à la Faculté de droit 
de Paris. 11 aurait mieux valu assurément re- 
tarder cette publication de quelques années, et 
attendre que le temps m'eût permis de creuser 
plus profondément la matière ainsi que de don- 
ner à ma pensée la foiTue la plus exacte. J'é- 
prouve d'autant moins de difficulté à le recon- 
naître que j'avais eu d'abord le ferme dessein 
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d'obéir au précepte d'Horace : nonum j 
in annum. Je dois à mes lecteurs compte des 
raisons qui m'ont fait abandonner ma première 
résolution et je vais les leur exposer avec l'es- 
jîérance qu'elles me serviront d'excuse. Des amis 
(dangereux peut-être) m'ont persuadé que mes 
leçons imprimées trouveraient auprès des lec- 
teurs la même bienveillance que leur a géné- 
reusement accordée le jeune auditoire devant le- 
quel elles ont été prononcées. Quoiqu'il y ait 
bien loin de la parole publique à la lecture, 
j'ai cru — trop facilement sans doute — 
que les sympathies dont le professeur a été com- 
blé accompagneraient son œuvre et la préserve- 
raient fie la malveillance. Pour mieux me déci- 
der, ces amis m'ont jiarlé aussi des intérêts de 
l'enseignement et de la jeunesse. Ils m'ont re- 
présenté que l'Économie politique n'est ensei- 
gnée qu'à la Faculté de Paris, que, dans les au- 
tres établissements de l'Empire, elle n'a pour 
organes que des volontaires dont le temps est 
absorbé par d'autres travaux ou fonctions et que 
dans le plus grand nombre des facultés même, 
cet enseignement facultatif n'existe |ïas. Suivant 
eux, la publication de ce cours équivaudrait 
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I'RKFACK. ii( 

à la mulliplicntion de ma chaire cl fet-ait jiiirli- 
ciper à mon enseignement les lennes gens qui 
n'ont pas pu l'entendre. Ces raisons n'auraient 
pas suffi à me (iélerminer si elles n'avaient }ias 
élé fortifiées par une troisième. Le cours de celle 
année contient un exposé général de la science éco- 
nomique ; ceux qui se proposent d'assister à mes 
leçons pendant les années qui vont suivre feront 
bien de s'y préparer en lisant le cours de la pre- 
mière année. Sans eelte étude préliminaire, ils 
ne retireraient pas de mon enseignement toute 
l'utilité qu'ils sont en droit d'en attendre. Je 
supposerai connues les notions dont je publie 
aujourd'hui l'exposé, ce qui procurera au pro- 
fesseur el aux audileui's une grande économie 
de temps. 

Les leçons sont reproduites telles qu'elles ont 
été prononcées, avec leur physionomie en relatant 
les incidents qui se sont produits. Si j'ai nolé les 
applaudissements, j'espère qu'on ne me fera pas 
l'injure de croire que j'ai cédé aux inspirations de 
la vanité. Toutes les l'ois que ces marques de 
bienveillance s'adressaient à la personne du pro- 
fesseur, j'ai supprimé les parenthèses flatteuses 
de la sténographie. J'ai conservé seulement les 



:,q,-z.-dbvGoOglc 



iT l'itiJPACi-:. 

applaudissements qui s'adressaient aux pensées. 
Il y a dans ces marques d'approbation une ex- 
pression de l'opinion publique, et j'ai pensé que 
mes auditeurs aimeraient à retrouver dans mon 
livre l'histoire de leurs propres idées. 

A. Bathie. 



Scù«ian (Gers), le 2S oclolire 1805. 
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COURS 

DtfiONOMIE POLITIQUE 



PREMIÈRE LEÇON 

DISCOURS D'OUVERTURE 

Vendredi, 3 d.lceoibre MSOi. 

Messieurs, 

Si je croyais que ces applaudissements s'adressent à 
ma personne, je ne pourrais pas me défendre du sen- 
timent que je n'ai, au moins encore, rien fait pour les 
mériter. Permetlez-moi de donner à vos acclamations 
l'interprétation qui leur convient. Vous avez compris 
la haute portée de la mesure libérale qui a élevé celte 
chaire, et vous avez voulu témoigner voire approba- 
tion pour l'initiative d'un ministre aux idées géné- 
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2 COURS Il'ÉCO>OMIE POLl'tJOUK, 

reuscs, éclairé et hardi, de cette bonne hardiesse qui 
consiste à ne pas craindre la responsabilité, lorsqu'il 
s'agit de proposer des mesures progressives. Les usages 
de cette Faculté ne me permettraient pas, à la ri- 
gueur, de remercier les écrivains de la presse pé- 
riodique qui tous, soit dans les journaux, soit dans 
les revues, ont approuvé non-seulement la création 
de cette chaire, mais encore le choix du professeur ; 
la reconnaissance sera plus forte que l'usage, et je 
veux que mes premières paroles soient rex|iression 
de ma gratitude pour tant de bienveillance. Leur 
unanimité m'a cependant causé de l'embarras, parce 
qu'elle m'a rendu suspect à quelques personnes. Les 
hommes de parti se sont dit : Quel est cet homme 
nouveau que tout le monde accueille comme un ami? 
A-t-il donné des gages à toutes les causes ? A-t-il crié 
lantôt vive Bourgogne et tantôt vive Armagnac? Ma 
réponse sera bien simple. Jusqu'à présent j'ai été un 
homme de vérité, de science et de paix, et non un 
homme de passion, de parti et de lutte. Puissé-je con- 
server longtemps, puissé-je conserver toujours cette 
impartialité qui est la première condition de l'esprit 
scientifique, et sans laquelle je ne me croirais plus ni 
capable ni digne de diriger les travaux de la jeunesse. 
' La vie sociale est un phénomène très-complexe, 
composé d'éléments divers, et dans lequel se rencon- 
trent des tendances qui souvent nous paraissent op- 
posées. Elles s'unissent et se fondent dans le mystère 
de la vie, sous l'action des lois qui président à leur 
direction et les ramènent à l'unité. Évidemment le but 
de la société consiste dans notre développement inlel- 
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. PREMIÈRE LEÇON. 3 

_ lectuel et moral, el c'est toujours d'après le degré de 
culture des esprits qu'on juge de l'avancement des na- 
tions. L'homme social est, avant tout, un être intelli- 
gent el moral, et sa destinée est de se développer en 
suivant cette ligne; car, comme Ta fait observer Âris- 
tole, avec cette profondeur qui caractérise toutes ses 
pensées, lorsqu'un être s'est développé suivant sa na- 
ture, il a rempli le but immédiat pour lequel il a été 
fait. Mais nous traînons une guenille qui nmu est chère, 
don! les besoins sont impérieux et qui ne permet pas 
qu'on la néglige. Il faut absolument que nous consa- 
crions une portion de notre temps et de nos efforts 
pour la préserver du froid, de la faim, de la soif et 
d'autres nécessités ; c'est pour cela que nous créons des 
richesses^ c'est-à-dire des objets propres à satisfaire nos 
besoins. Le temps donné à la création de ces produits 
n'est d'ailleurs pas perdu pour le progrès intellectuel ; 
car, cette production suppose l'application de notre in- 
telligence à un objet déterminé, et par une loi natu- 
relle la nécessité de créer des richesses sert de sti- 
mulant aux efforts de l'esprit sur la matière. 

Toute société peut être comparée à une armée en 
campagne. Cette idée réveille dans vos esprits la gloire 
militaire, des traits d'héroïsme, le sang versé, la tac- 
tique savante, tes joies du triomphe et les douleurs de 
la défaite. Mais il ne faut pas oublier que cette grande 
masse d'hommes doit manger, et que derrière les héros 
il y a des intendants, qui sont chargés d'assurer leur 
subsistance. Aujourd'hui qu'on a renoncé au régime 
barbare de nourrir les soldats, par le pillage, sur les 
bi^s des particuliers, vous comprenez que le service 
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de l'iulendance a dû prendre une importance capitale, 
et si vous pensez à la inultipticité des mouvements que 
fait une armée, vous serez convaincus que la bonne 
direction d'un service compliqué et subordonné à toutes, 
les exigences de la tactique suppose beaucoup d'intelli- 
gence, de régularité et d'activité. Comme l'armée, la 
société a besoin de provisions, et c'est pour cela que 
Bacon comparait la vertu sans richesse à une armée 
sans bagages. Pensée juste et qui n'a que le tort 
d'avoir été dite par Bacon, c'est-à-dire par un chance- 
lier prévaricateur qui sacrifia la vertu au désir d'aug- 
menter ses bagages. 

La production des richesses est donc un fait consi- 
dérable, et, quoiqu'elle soit subordonnée à un but 
élevé, son importance comme moyen est telle qu'elle 
occupe la plus grande partie des forces sociales. Il se- 
rait bien extraordinaire que des phénomènes de cette 
nature ne fussent assujettis à aucune règle, et que ce 
développement énorme de notre activité fût abandonné 
au iiasard, lorsque tous les autres faits s'accomplissent 
suivant certaines lois. Est-il possible d'admettre que les 
faits économiques seuls soient livrés à tous les caprices 
de l'homme? S'il en était ainsi, l'oeuvre de la création 
manquerait d'unité, et la science, qui chaque jour 
avance la démonstration de cette unité, serait engagée 
dans une fausse voie. Comment pourrait-on dire alors 
que la nature ne fait rien par soubresaut ? 

Il est tellement vrai qu'il y a des lois économiques, 
que sans elles il n'y aurait pas de différence, au point 
vue de la capacité commerciale, entre le commerçant 
le plus habile et lu détaillant le plus inepte. Je ne nie 
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pas le rôle importaut que joue le bonheur dans les 
destinées des personnes ; cependant on m'accordera 
que, le plus souvent, c'est au degré de capacité que 
tient la difTérence de prospérilé. Cette capacité elle- 
même n'est que la connaissance ou au moins le senti- 
ment instinctif des lois qui président à la production, 
à la distribution et à la consommation des richesses*. 
Si ces lois n'existaient pas, quel serait le guide des spé- 
culateurs éclairés? Il n'y aurait que des joueurs heureux, 
et le commerce ne serait plus qu'un grand tapis vert 
étendu sur le globe. Examinez, interrogez le plus petit 
de vos fournisseurs et, à chaque instant, dans sa con- 
versation, vous comprendrez qu'il obéit instinctive- 
ment à des lois sur l'effet desquelles il appuie ses 
opérations et ses raisonnements. Vous les entendez tous 
sans exception dire qu'ils se contentent de petits béné- 
6ces, et cela est souvent vrai, parce qu'ils ont plus 
d'intérêt à gagner peu sur des opérations nombreuses, 
que de gagner beaucoup sur un très-pelit nombre 
d'affaires. Au fond de ces procédés commerciaux que 
trouvqns-nous ? Cette loi dont nous ferons plus lard 
l'étude approfondie, que le 6oji marché provoque la 
demande. Un agriculteur prévoyant reconnaît que les 
fourrages ne seront pas. abondants dans l'année qui 
vient. Vile il vend tout ce qu'il peut vendre de son 
bétail, dont le prix est encore élevé, et après la ré- 
colte, il rachète à bas prix une égale quantité d'ani- 
maux en bénéficiant de la différence. Cette opération 
est-elle simplement un coup de dé? Il y a cerlainement 
an peu de hasard, mais l'habilité y joue le principal 
rôle. Tout le raisonnement de cet agriculteur suppose 
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que par suite de la rareté des fourrages, les vendeurs 
seront nombreux et les acheteurs en petit nombre. 
Instinctivement il obéit à la loi économique, si impor- 
tante, qui détermine les pris d'après la proportion entre 
la demande et l'offre. — Ainsi l'observation des fails, 
même la plus superlicielle, concourt avec la démon- 
stration a pn'ori, pour établir l'existence des lois éco- 
nomiques. 

A cela que pourrait-on objecter? On oppose que les 
faits économiques dépendent de la volonté de l'homme, 
et que la liberté est inconciliable avec l'existence de lois 
qui la supprimeraient par la contrainte. La liberté hu- 
maine existe incontestablement, mais elle n'est pas 
toute-puissante. Je suis libre de mouvoir mon corps à In 
condition de ne rien entreprendre qui dépasse ma force 
physique ou qui soit contraire aux lois physiologiques ; 
il en est de même de la liberté psychique, qui est su- 
hordonnée à la puissance de nos facultés et soumise à l'ac- 
tion des lois morales. A mes yeux, la liberté humaine 
n'est pas plus étendue que celle d'un animal attaché 
par une longue corde ; dans le cercle qu'il peut décrire 
autour du point fisc, sa liberté do mouvement est en- 
tière, mais il lui estdéfendu d'étendre le rayon de la cir- 
conférence où il est enfermé. Si vous voulez une com- 
paraison plus noble, les eiïorts de la liberté humaine 
ressemblent aux vagues qui ne peuvent pas dépasser 
une ligne déterminée sur la grève et qui, dans J'es- 
pace assigné à leurs mouvements, sont des agents de 
mal ou de bien suivant qu'elles obéissent à la tempête 
ou au génie tulélairedu commerce. 

Il y a donc des lois économiques, comme il y a des 
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lois morales, et la liberté humaioe y est soumise, eri ce. 
sens qu'il ne lui est pas permis de dépasser un*", cer- 
taine limite sans rencontrer l'obstacle. S'il y a des lois 
écononiiques, il y a là l'objet d'une science, et c'est la 
science qu'on appelle Véconomie politique. Ces mots 
sont pris par opposition à l'économie privée. Celle-ci 
s'occupe des règles qui doivent être suivies pour l'ad- 
ministration d'une fortune particulière ; l'autre, plus 
étendue, 3'occiq)e de la fortune de la cité tout entière 
ou, cumme on l'a dit, des lois suivant lesquelles doit 
être conduit le ménage d'une sociàé. 

Il est donc bien extraordinaire qu'on ait contesté à 
l'économie politique le titre et la qualité de science. 
L'objet existe incontestablement, et, quant à la science, 
elle existe aussi, puisque, depuis un siècle au moins, 
des esprits distingués s'appliquent à l'étude des lois 
économiques. Veut-on dire que l'économie politique 
n'est pas encore très-avancée ; c'est un point à exa- 
miner, et nous pourrons répondre lorsqu'à la fin de 
cet enseignement nous récapitulerons les résultats aux- 
quels nous sommes parvenus. 11 n'y a pas longtemps 
qu'à la tribune du Sénat un orateur, un jurisconsulte 
éminent, bien connu pour être l'adversaire des écono- 
mistes, s'est écrié : « L'économie politique n'est pas 
une science, c'est tout au plus une étude. » Singulier 
jeu de mots qui ne méritait pas le succès qu'il a obtenu. 
Toute science est une étude permanente, et les progrès 
scientifiques du lendemain n'empêchent pas que la 
veille elle ne fût déjà une science. Qu'était la physique 
lorsqu'elle était confondue avec la philosophie par les 
Éléates? Qu'éfait-elle du lemps d'Aristote? Une science 
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au maillot. Qu'ëtait-elle lorsqu'on expliquait l'ascen- 
sion de la colonne barométrique en disant que la na- 
ture a horreur du vide jusqu'à trente-deux pieds? Elle 
était encore dans l'enfance. Cependant, même aux 
temps d'Âristote et de Torricelli, la physique méritait 
le nom de science. Quant au degré d'avancement, nous 
ne pouvons pas en parler aujourd'hui ; mais je dois 
vous dire d'avance qu'il y a, en économie politique, 
peu de vérités incontestées. Est-ce une raison pour 
nier la science? La philosophie n'esl-elle donc plus une 
science parce que les philosophes sont peu d'accord ? 
Il est vraiment extraordinaire qu'un jurisconsulte s'ap- 
puie sur nos controverses pour contester notre place ; 
car vous savez ce que ces murs ont entendu de dis- 
cussions juridiques, et on y a certainement souvent 
comhaltu les opinions de M. le procureur général à la 
cour de cassation. Est-ce une raison pour contester au 
droit la qualité de science, et au sénateur dont je ' 
parle le titre de savant jurisconsulte? — Après tout, 
l'accord qui se produit entre les hommes (même entre 
les savants) n'est pas toujours le signe infaillihie de la 
vérité. L'histoire des sciences est pleine de propositions 
qui ont longtemps été tenues pour vraies, et dont l'er- 
reur est démontrée aujourd'hui. Il ne serait donc pas 
juste de donner ou de refuser le titre de science d'après 
l'accord ou les querelles des savants. 

L'économie politique a rencontré d'autres adver- 
saires. Les moralistes lui ont reproché d'avoir des 
tendances matérialistes, et d'exalter les appétits au 
détriment des plus nobles sentiments de l'homme. Des 
juristes se plaisrnAnt de ce qu'en faisant prédominer la 
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notion de l*uli)e, elle obscurcit la notion du juste. En- 
lin les hommes d'Ëtat la blâment d'aflaiblir les forces 
du pays, et de préférer des conceptions abstraites el 
cosmopolites aux intérêts de la politique nationale. — 
Tous ces reproches sont aussi injustes les uns que les 
autres. L'économie politique n'a pas la prétention 
d'absorber en elle toutes les sciences, et elle ne nie ni 
la morale, ni le droit, ni la politique. Elle reconnaît 
même toutes ces sciences comme des naur» aîiiéei, et 
j'ai de la peine à comprendre qu'on lui refuse sa place 
de smtr cadette. Quoiqu'elle n'ait aucune prétention h 
l'ascétisme, Féconomie politique suppose que la pro- 
duction, la distribution et la consommation s'opèrent 
par des moyens moraux el légaux. Si elle ne s'en oc- 
cupe pas, c'est que, par i-espect pour la division des 
sciences, elle admet que satisfaction a été donnée à la 
morale et au droit. 

Je ne pourrais aborder qu'en sortant de mon sujet 
la question de savoir si le juste et l'utile se confondent 
ou se distinguent. Mais vous verrez, par les développe- 
ments qui vont suivre, que dans la plupart des cir- 
constances le juste et l'utile coïncident. L'économie 
politique n'est donc pas venue détruire la notion du 
juste, mais la compléter et la confirmer, en prou- 
vant que d'ordinaire elle concourt au même but que 
l'utile. J'ajoute, messieurs, que dans tous les cas où 
cette conciliation sera impossible, je me rappellerai 
qu'avant tout je suis jurisconsulte, qu'un de nos 
maîtres a dit : « Fiot sacerdotes êumusjvMitiam jMtn- 
que coiimus » (nous sommes des prêtres consacrés au 
cullc de la justice); et, après vous avoir dit comme 
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économisle ce qui sérail le plus favorable au dévelop- 
pement de la richesse, j'ajouterui : « Mais je dis que 
cela ne itérait pas juste. » Ainsi, vous verrez qu'à la 
longue le travail libre produit plus que le travail des 
esclaves, de' sorte que le point de vue économique et le 
point de vue Juridique s'accordent pour démontrer 
l'excellence de*Ia liberté. Il est certain cependant que, 
pour quelques produits, la dépendance corporelle du 
travailleur envers le maître est non-seulement le meil- 
leur, mais l'unique moyen de les obtenir. Cette supé- 
riorité partielle, au point de vue de la production des 
richesses, ne m'empêchera pas de dire que l'esclavage 
est un outrage à la nature humaine, qu'il faut se dé- 
clarer l'ennemi de ceux qui combattent pour cette hor- 
rible cause, et proclamer l'excellence de cette loi 
qui , chez tous les peuples civilisés de l'Europe, 
donne la liberté à quiconque a mis le pied sur leur 
territoire. 

Les reproches des hommes d'État me touclient 
moins, parce que nous avons, à leur égard, bien des 
représailles à exercer. Les gouvernements ont commis 
lant do fautes, par ignorance des lois économiques, 
que les hommes politiques devraient parler de noire 
science avec plus de réserve et de modestie. L'empi- 
risme a trop souvent dominé dans les conseils des sou- 
veiains ou dans les assemblées électives. Nous verrons 
plus tard quelle immense déperdition de forces et de 
capitaux a été le résultat des aveugles pratiques em- 
ployées par les hommes d'État. Les mépris des prati- 
ciens ne me font aucune impression, et j'aurai Souvent 
occasion de vous démontrer que si la routine a perdu 
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du terrain, c'est grâce aux efforts de la théorie scienti- 
âque et malgré les résisUtoces des praticiens, qui ont 
tout fait pour protéger les vieux usages et arrêter les 
améliorations. — Néanmoins, il faut bien reconnaître 
qu'à certains moments de la vie des peuples, tout doit 
être sacrifié aux raisons politiques. Vous connaissez la 
règle : «Saimpoputi mpremalexesto. » Lorsque tout 
fiécbit devant la conservation nationale, les considéra- 
tions économiques ne peuvent pas prétendre à faire 
une exception ; la nécessité commande, et il n'y a pas 
d'autre devoir que le patriotisme. Ainsi chaque sHencc 
a sa place naturelle, et la politique elle-même, mal- 
gré ses erreurs et ses injustes mépris, est appelée 
par les économistes à prédominer dans certaines cir- 
constances. 

On a dit, avec raison, que tous les phàiomènes de 
la création se tiennent et qu'à proprement parler il 
n'y a qu'une seule science, la science de l'univers. 
C'est la faiblesse de notre intelligence qui nous oblige 
à diviser et ramifier nos études. Mais comme tous les 
faits se tiennent par des relations naturelles, il est évi- 
dent qu'entre toutes les sciences il doit y avoir les 
mêmes rapports qu'entre leurs objets. Plus les phéno- 
mènes se rapprochent par des ressemblances de nature, 
plus la conncxité doit être étroite. C'est pour cela 
qu'entre l'économie politique et les autres sciences 
morales, il y a des relations intimes et très-directes, 
tandis que l'économie politique n'a que des rapports 
indirects etéloignés avec les sciences naturelles. Cette 
différtince s'explique aisément parce que les sciences 
moi-ales et politiques se proposent toutes, pour objet 
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immédint, l'homme et ta société; au contraire, 
les autres sciences, s'appliquant à des choses exté- 
rieures, ne louchent l'homme que médiatement. Par- 
courons rapidement les principaux rapports de l'éco- 
nomie politique avec : 

La religion, 

La morale, * 

Le droit 

Et l'histoire. 

1° A première vue, il semhle qu'il n'y ait aucun lien 
enir? la religion et l'économie politique, tant l'objet 
de l'une est dilTérent de celui que l'autre se propose. 
Que peut-il y avoir de commun entre les biens du ciel 
et ceux de la terre, entre les- croyances religieuses et 
la production des richesses! — Messieurs, je ne vou- 
drais rien dire qui pût blesser les croyances de ceux 
qui m'écoutent, et je me reprocherais de manquer à 
mon devoir si, dans une chaire instituée pour l'ensei- 
gnement de tous, j'oubliais cette haute impartialité 
qui convient à l'enseignement de l'Etat. Je ne crois pas 
cependant me tromper sur les dispositions de ceux qui 
m'écoutent en disant que tous vous avez, comme moi 
une profonde horreur pour l'intolérance religieuse, 
Non-seulement elle a produit, partout où elle a sévi 
les plus déplorables violations du droit, mais encore de 
mauvaise conséquences économiques. On a souvent dit 
que la révocation de l'édit de Nantes a porté à notre 
industrie un coup funeste en exilant un grand nombre 
d'industriels distingués. Le même fait s'était produit 
auparavant à la suite des nombreux cdits d'ex{Ailsion 
qui avaient été rendus contre les juifs. J'éprouve la 
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même horreur pour l'oppression que l'Angleterre pro- 
lusUnle a fait peser sur la malheureuse Irlande. Là les 
catholiques sont obligés' de payer des titulaires de béné- 
fices dont ils repoussent le miDistère et, après avoir 
acquitté le tribut forcé, de s'imposer volontairement 
pour donner le nécessaire au prêtre qui est selon lair 
cœur. Ce n'est là qu'une partie de l'oppression nrga- 
. nisée contre ce malheureux peuple ; mais l'intolérance 
religieuse est une des causes principales de la misère et 
de l'abrutissement des populations catholiques de l'Ir- 
lande. Partout où règne l'intolérance religieuse, l'éco- 
nomie publique non-seulement perd les habitants qui 
sortent, fuyant une oppression qui leur est intolérable, 
mais encore elle manque d'acquérir ceux qui ne vien- 
nent pas, craignant d'être opprimés. Il serait dîfli- 
cile de dire ce que la Suède protestante et l'Espagne 
catholique ont perdu de ricbesses-par leur esprit d'ex- 
clusion. 

L'iîconomie publique ne souffre pas seulement des 
prohibitions légales ; même sous une loi tolérante, elle 
peut se ressentir profondément des égarements de l'o- 
pinion publique. Proclamez la liberté des cultes en Es- 
pagne, l'esprit public ne vous suivra pas immédiate- 
ment, et toutes les fois que vous direz à un Espagnol ; 
<i Voilà un juif, » il fera machinalement un signe de 
croix. Cette exclusion par l'opinion publique est aussi 
funeste que si elle était écrite dans la loi; on peut 
même dire qu'elle l'est plus que ne le serait une ex- 
clusion légale, non soutenue par l'état des esprits. — 
Ainsi les rapports entre la religion et l'économie poli- 
tique nous conduisent à la tolérance religieuse, dé- 
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montrée toul à la fois par l'intérêt des croyances et par 
l'intérêt do la production des richesses. J'aime à rap- 
peler que Turgot, notre grand économiste, fut un des 
plus chaleureux défenseurs de la tolérance religieuse, 
et qu'arrivé aux affaires avant le sacre dit roi, il de- 
manda, mais sans l'obtenir, qu'on supprimât de la 
formule le serment que devait prêter le souverain 
« d'exterminé' te» hérétiques. » 

Voici un autre exemple de ce que peuvent les 
croyances religieuses et les doctrines théologiques sur 
le développement de la richesse. Le prêt à intéréta été 
longtemps interdit pr l'Église, et cette interdiction 
fut observée, pendant le moyen âge, avec une grande 
sévérité'. Il en eslrésullé quelecommerce de l'argent, 
le plus important et le plus lucratif des commerces, a 
été abandonné aux juifs, c'est-à-dire à un peuple qui 
était tenu pour damné à plusieurs titres. Aussi le pro- 
grès du tiers eut a-t-il été refardé; car certainement 
la bourgeoisie aurait été puissante de meilleure heure, 
SI elle n'avait pas été, par ses croyances religieuses, 
obligée de renoncer à une source aussi féconde de béné- 
fices. 

2' Les habitudes morales d'un peuple peuvent avoir 
sur sa richesse économique des conséquences sembla- 
bles à celles que produisent les croyances religieuses. 
Or, ces habitudes morales tiennent quelquefois au dé- 
veloppement et au succès de certaines doctrines philo- 

' On ■ cependant esagùrt les doclrines de l'Église sur ce point, cl je dé- 
monlrarai, plus loin, ijue l'inlerdiction n'était pas aussi absolue que certains 
. i^riviina l'ont «lïinné. Hais il eumuit que le prêt i inlérél fût eonsidéi-f 
comme contraire k la perfection religieuse pour que l'elfel, dont je piirle, «i 
prDduidt. 
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sophiques. Il est vrai que généralement les doctrines 
philosophiques n'ont d'action que sur la classe élevée, * 
et n'en exercent que rarement sur les masses; mais 
les personnes éclairées donnent le ton, et tes masses 
suivent par esprit d'imitation. La sobriété est ordi- 
nairement une vertu favorable à l'économie pu- 
blique, parce qu'elle pousse à l'épargne, et que toute 
épargne' constitue une augmentation de la fortune pu- 
blique en même temps qu'un accroissement de la for- 
tune privée. L'amour de la dépense, l'intempérante 
produisent, au contraire, des destructions de richesse 
qui appauvrissent la société et les individus. Quand 
nous étudierons la question du luxe, jevousmontreiai, 
dans tout leur jour, les rapports de la morale avec l'é- 
conomie politique. Plus tard, lorsque nous nous oc- 
cuperons de l'impôt, nous examinerons eusembic le 
système proposé par Montyon pour fonder le sifstèmc 
des contributions sur le développement de la moralité 
publique. 

5° L'influence de la législation sur le développement 
cl la distribution des richesses est encore plus mani- 
feste. Si, dans un pays, les lois sont mauvaises, si la 
justice est mal rendue, si la procédure est coûteuse et 
difficile, si les délits sont mal réprimés, et qu'il n'y ail 
pas de sécurité pour l'agriculteur, le commerçant et 
l'industriel, soyez sûrs que la production y languira, 
que beaucoup d'habitants fuiront emportant leurs ri- 
chesses, et que peu d'étrangi»^ y viendront porter leurs 
capitaux. Le même effet peut être produit par un mau^ 
Vais régime politique. La législation civile fût-elle cx^ 
cellente, elle ne servirait de^rien si le pouvoir élait 



:,q,-z.-dbvGoOg[c 



16 COURS I) ËCOKOJIIE l'OLlTlQUE. 

tracassier, et si les ciloyens n'avaieot aucune sécurité 
ducôlé du gouvernement. DanslesÉlals de l'Aniériquc 
du Sud, les révolutions sont fréquentes, et les gouver- 
ncmenls, qui s'improvisent à la suite, sont violents en 
l'aison directe de leur faiblesse. Comment l'esprit d'en* 
■ reprise pourrait-il se conserver au milieu de ces in- 
ctirtitudes politiques? Comment la productiou n'y tom- 
berait-elle pas dans un état de langueur voisin de la 
mort? Que vous considériez le droit civil ou le droit 
public, vous êtes conduits à de nombreux rapports avec 
l'économie politique, et vous voyez, par ce que nous 
venons de dire, que l'utile coïncide avec le juste, et 
qu'il y a autant d'inicrêt que de justice à avoir de 
bonnes lois civiles, un bon gouvernement et surtout de 
la sécurité, tant à l'égard des malfaiteurs qu'à l'égard 
des tribunaux etde l'administration. 

J'examinerai avec vous, dans leurs effets écono- 
miques, plusieurs dispositions de nos lois civiles. Les 
articles sur la faculté de donner et de tester, la réserve 
et la quotité disponible, l'égalité dans tes partages, mé- 
ritent d'appeler votre attention au point de vue écono- 
mique. Dans le Code de commerce, les dispositions qui 
sont relatives aux effets et établissements de crédit ont 
une importance capitale, puisque le crédit est l'agent 
le plus puissant de la circulation des richesses. C'est 
surtout dans le droit administratif que nous aurons 
beaucoup à prendre. Les impôts agissent sur la distri- 
bution des ricbesses, et lorsqu'ils sont Irès-étevés ils 
peuvent en arrêter la production. De toutes tes parties 
de la législation, je n'en connais pas qui soit plus dé- 
licate à manier, et je ne la toucherais qu'en trem- 
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blant, si jamais pareil devoir m'était imposé par les 
circonstances. En matière administrative, les rapports 
du droit avec l'économie politique sont tellement abon- 
dants, que lorsque nous en arriverons là, je pourrai 
me faire illusion au point de croire que je n'ai pas cessé 
d'être un de vos professeurs de droit administratif '. 

4' L'histoire aussi est au nombre des sciences mo- 
rales et politiques, et ici j'aperçois un double rapport. 
En premier lieu, l'économie politique a besoin des se- 
coursdel'bistoire, parce que les habitudes économiques 
d'une société dépendent beaucoup de ses traditions. 
Que d'éléments le présent ne doit-il pas au passé! De 
quelque côté que l'on se place, religieux, moral, ju- 
ridique ou économique, on aperçoit la chaîne qui rat- 
tache les temps, et il faut demander des lumières à 
l'histoire. A. son tour, l'histoire doit recourir à l'éco- 
nomie politique pour comprendre et expliquer les phé- 
nomènes économiques qui, après tout, sont les plus 
importants et les plus intimes de la vie d'un peuple. 
Pendant trop longtemps les historiens se sont bornés à 
raconter les batailles, les séditions, tes faits et gestes 
des souverains ; dans leurs ouvrages, tous les peuples 
se ressemblaient et les rois barbares ne différaient pas 
sensiblement de ceux qui conduisaient les nations ci- 
vilisées. Les travaux de l'école historique moderne ont 
donné une part assez importante aux institutions poli- 
tiques, aux moeurs, à la législation, et de cette ma- 
nière, chaque nation se détache mieux suivant sa phy- 
sionomie propre. Il y a cependant un progrès à faire j 

' Avant d'itre Damaié i U chaire d'économie politique, le piofeœeur STUt, 
penduit doai amiées, bit le caura de droit idimnLitratif. 
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car, jusqu'à présent l'bistoire n'a pas sulfisamment été 
écrite du point de vue économique. Il existe quelques 
travaux considérables sur l'histoire, du eommerce et 
quelques autres sur les origines de notre histoire (tels 
que le beau travail de Guérard sur le polyptyque (Tir' 
minon); mais dans les ouvrages sur l'histoire générale, 
la partie économique n'a pas encore trouvé la place 
qui lui convient. Cependant que de secrets ne pénétre- 
rait-on pas avec cette clef, et que de faits, qui avaient 
été jugés fortuits, seraient rattadiés à leur raison 
d'être! — Esquissons à grands traits, en nous aidant 
de l'économie politique, les grands faits de l'histoire. 
Vous avez la mémoire encore remplie des merveilles 
de l'Orient, et de l'opulence des rois qui ont tour à tour 
occupé la scène historique, dans les temps anciens. Les 
noms d'Alexandrie, de Thèhes aux cent portes, de Ni- 
nive, de Bahylone et de tant d'autres villes célèhres 
flottent dans vos souvenirs; votre imagination aime ces 
magnificences, et vous trouvez sans doute que la vie 
européenne est mesquine et prosaïque, si on la com- 
pare à cette large existence que, d'après nos impres- 
sions historiques, nous attribuons aux Orientaux de 
l'antiquité. Ce n'est là qu'un éblouissement causé par 
une histoire incomplète. Pénétrez plus profondément 
dans la condition des peuples, et vous trouverez que 
celui qui cultive la terre n'en est pas propriétaire, qu'il 
la possède aux conditions les plus dures; qu'il n'est 
sûr de rien, qu'il ne peut même pas compter sur une 
part fixe, si petite qu'elle soit, et que les exactions des 
souverains, par la grâce desquels il possède, viennent 
à chaque instant tromper ses espérances. En un mot, 
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ces monarques magnifiques ne régnent pas sur des ci- 
toyens libres et indépendants, et leurs richesses ne sont 
que les dépouilles des campagnes accumulées dans quel- 
ques villes capitales. Aussi, lorsqu'ils conduisaient leurs 
années contre l'Europe, ces immenses troupeaux 
d'hommes étaient facilement mis en déroute par les 
armées de citoyens, que leur opposaient les petites ré- 
publiques de la Grèce. Ceux qui ont cherché à expliquer 
les honlguses défaites des armées de Xerxès et de Da- 
rius se sont trop attachés à l'influence amollissante de 
la température de l'Orient. Entre ie climat de la Grèce 
et celui de l'Asie, la difTérence n'était pas assez sensible 
pour rendre compte de faits aussi extraordinaires. La 
véritable cause, c'est que les soldats de Xerxès et du 
Darius n'étaient en somme que des êtres dégradés, 
sans courage, parce qu'ils n'avaient jamais été réelle- 
ment libres, tandis que les soldats des Tbermopyles, 
de Marathon et de Salamine étaient des citoyens, des 
propriétaires participant à la souveraineté, maîtres 
chez eux, maîtres sur la place publique, et aimant 
leurs gouvernements qui garantissaient leur propriété 
et leur indépendance. C'est donc surtout par la diffé- 
rence du régime économique que s'explique le dénoû- 
ment de la lutte entre l'Orient et l'Europe. 

Quand elles eurent assuré leur indépendance conti-e 
le Mède, les petites républiques se firent la guerre et 
luttèrent pour l'hégémonie de la Grèce. Pendant long- 
temps, les victoires deg Athéniens attirèrent dans leur 
ville des richesses coDsidérablos ; le développement de 
la fortune y créa des hommes de loisir, comme il en 
faut pour la culture des beaux-arts. Assurément la ri- 
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chesse matérielle n'a pas suffi pour produire le grand 
siècle de Périclès, et la cause principale est dans la 
supériorité naturelle du génie athénien ! la richesse a 
cependant facilité le mouvement littéraire et artisti- 
que, en lui procurant la protection sans laquelle il 
n'aurait pas marché. Traosportez, par hypothtee, le 
génie athénien à Lacédémone : assurément il n'y au- 
rait pas eu dans cette ville un siècle de Périclès, parce 
que le culte des beaux-arts est peu conciliable avec le 
régime du brouet noir. 

La Grèce, comme tout le reste de l'univers, fut ab- 
sorbée dans l'empire romain. Cette grande masse poli- 
tique (la plus considérable qui ait jamais existé] a 
duré des siècles, tandis que les grandes monarchies 
qui précédèrent ou suivirent n'eurent qu'une existence 
éphémère. Son succès extraordinaire et sa chute s'ex- 
pliquent par des causes divo-ses ; mais l'économie po- 
litique en fournit une explication qui n'est pas la 
moins satisfaisante. Le grand secret de ta politique ro- 
maine est dans la perfection de son mode de cotoni^rj- 
tion. Lorsqu'une province était conquise, il s'agissait 
de la conserver. Le moyen militaire consistait à en- 
tourer la portion conquise par des légions placées à la 
frontière. Dans l'intérieur, on instituait des pouvoirs 
administratifs énergiques, et l'on y envoyait souvent 
des colons de la capitale. Cette mesure avait le double 
avantage de rejeter, hors de Rome, le trop-plein de la 
population (ordinairement une portion dangereuse), et 
de préparer l'assimilation de la province par la fusion 
des vaincus avec des citoyens romains. Dans la pé- 
riode de prospérité, la vie partait du centre aux extré- 
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mités, et Rome envoyait son sang am provinces. Sous 
l'Empire, la situation changea, et Rome devenant égoïste 
attira au centre toute la vie des estrëmitës. La fiscalité 
des empereurs suça les richesses des provinces et, par 
des exactions intolérables, rendit la propriété onéreuse^ 
ce qui équivalait à une suppression, par l'impôt, du 
droit des particuliers. Vous connaissez tous la misérable 
condition des curiales, ces propriétaires qu'une loi 
cruelle rendait solidairement responsables de la ren- 
trée des impôts. Ils échappaient à leurs dignités par 
tous les moyens, au point que la législation les retint 
dans la curie par une disposition qui rendit leurs hon- 
neurs obligatoires. L'esclavage volontaire fut le seul 
abri qu'on ne put pas leur enlever, et plusieurs ai- 
mèrent mieux la vie animale de l'esclave que la res- 
ponsabilité tourmentée des honneurs municipaux. Une 
ibis que la propriété eut été supprimée par l'excès des 
impôts, l'empire romain devint semblable aux empires 
d'Orient dont je vous parlais tout à l'heure, et n'ayant 
plus pour le défendre une population de citoyens pro- 
priétaires intéressés à sa durée, il tomba comme un 
malade que la putréfaction envahit, en remontant des 
extrémités au centre. Il se soutint artificiellement par 
la puissance de son administration et par la Force qui 
est inhérente à toute organisation régulière ; mais, peu 
à peu, la vie se retira, et lorsque les barbares se ruè- 
rent sur ce gigantesque corps politique, ils n'eui-ent 
pas à le tuer ; car il était mort, de lui-même, à la suite 
des excès de fiscalité qui avaient ruiné son tempéra- 
ment économique. 
C'est une proposition vraie, quoique invraisemblable, 
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que la condition des individus fui meilleure sous l'admi- 
nistration des chefs barbares. À ia vérité, ils s'appro- 
prièrent une portion des terres appartenant aux vain- 
cus ; mais ce fait de guerre une fois consommé, les 
propriétaires furent plus heureux, parce que la fisca- 
lité des conquérants était moins savante, et partant 
moins oppressive, que celle des empereurs romains. 
Cette amélioration fut surtout sensible sous l'adminis- 
tration régulière et modérée de Charlemagne. Les 
grands possesseurs de ter-res concédées en fief n'avaient 
pas encore pu devenir oppresseurs, parce que leurs 
titres n'étant pas irrévocables, ils étaient, par la fra- 
gilité de leur droit, maintenus dans les bornes de la 
modération. Les choses changèrent bien de face lors- 
que, sous les débiles successeurs de Charlemagne, fut 
proclamé le principe de la perpétuité et de l'hérédité 
des fiefs. A partir de ce moment, la souveraineté étant 
incorporée à la terre, l'oppression des vassaux fut 
d'autant plus intolérable qu'elle était pratiquée par des 
pouvoirs locaux, rapprochés des opprimés, sans con- 
trôle supérieur. Montesquieu, qui a vu la féodalité près 
de sa chute, la compare à un grand arbre majestueux ; 
si vous la considérez à son origine et à son apogée, 
vous pourrez la comparer à l'hydre aux têtes nom- 
breuses et menaçantes, qui repoussent à mesure qu'on 
les coupe. Au point de vue économique, la féodalité 
fut un régime déplorable, parce qu'elle rapprocha 
l'oppresseur de l'opprimé et qu'elle livra le droit indi- 
viduel exposé, sans défense, aux vexations des pouvoirs 
locaux. Il faut, messieurs, que la liberté soit une 
force bien grande pour qu'elle ait pu passer à travers 
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les Mailles serrées du réseau féotjal. On aurait pu 
craindre que l'iodividu écrasé sous le pied des banms 
féodaux ne se relèverait jamais, et que son droit serait 
éternellement fouie par la force brutale. 11 se releva 
par le commerce, qui fonda le tiers état, et le tiers état 
grandît peu à peu, obtint ta participation ans pouvoirs 
publics, et lînit par occuper une place prépondàunte 
chez toutes les nations européennes. La bourgeoisie est 
née du commerce et, comme elle a été Tinstrument de 
nos progrès dans la voie libérale, on peut dire qu'une 
cause de l'ordre économique a été l'origine de nos 
libertés. 

Le rôle du tiers état a été plus ou moins impor- 
tant, suivant la nation que l'on considère ; il a été 
aussi plus ou moins rapide chez les différents peuples. 
Mais il, n'est pas une nation européenne dont l'his- 
toire ne soit, en grande partie, mesurée par les 
actions et les progrès du tiers état. Il en est autre- 
ment des pays de l'Orient qui adoptèrent la religion 
de Mahomet. Là, point de bourgeoisie et point de 
propriétaires ; c'est l'État qui est le grand proprié- 
taire, et les paysans ne sont que des possesseurs 
non prot^és par le droit. Ainsi le veut Allah, ainsi le 
proclame son jm)phèle. La religion du Coran n'est 
point, il est vrai, de nature à élever la dignité humaine. 
Je crois cependant qu'on a attaché trop d'importance 
à l'influence des croyances religieuses, pour expliquer 
rabaissement moral des peuples orienlanx. La preuve 
en est que le paganisme ne fut pas un obstacle au dé- 
veloppement de l'individu dans les républiques grec- 
ques. Aussi n'est-ce pas surtout à l'impureté des 
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croyances qu'il faut attribuer l'abrutissement des 
Turcs, mais à la loi qui supprime la propriété privée, 
pour tout attribuer au souvei'ain. LaraisoQ est, k mon 
sens, plus économique que religieuse. 

Je m'arrête, persuadé que les développements qui 
précèdent suffisent pour bien marquer les rapports de 
l'économie politique avec l'histoire. Si je poursuivais 
cette revue historique, vous me reprocheriez de res- 
sembler au maître de philosophie du Bourgeois gentil- 
homme, qui ne voit rien au monde que sa science, et 
veut que toutes les fautes viennent de ce qu'on l'ignore. 
— Non ; je me garderai de toute exagération. Un éco- 
nomiste, dont j'aime à prononcer le nom dans cette 
enceinte, où il a enseigné avec un grand éclat, M. Rossi, 
a écrit que l'économie politique n'est pas la seule maî- 
tresse du monde. Oui, il est bien vrai que la puis- 
sance est Irès-partagée et que la souveraineté n'appar- 
tient pas plus exclusivement à l'économie politique qu'à 
aucune autre science. Mais qui pourrait dire quels 
sont les éléments qui entrent dans un phénomène so- 
cial? qui pourrait pousser assez loin l'analyse pour 
distinguer toutes les forces dont il est la résultante? 
L'observation de Rossi est aussi vraie de la morale, du 
droit et de la politique que de notre science. Pour les 
unes comme pour les autres, il y a des moments où 
arrive leur tour de dominer. La philosophie d'Àristote 
a régné sur le moyen âge et sur le commencement 
des temps modernes. Après la Renaissance, le droit 
romain a pour la seconde fois été la loi du monde eu- 
ropéen. Quelle a été la grande révolution des dernières 
années? N'est-ce pas la vapeur et l'électricité? Devant 
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ces belles découvertes de la physique, tout se tait et 
s'incline. Il en est de oiême des grandes questions éco- 
nomiques. Quoique, dans l'ordre des sciences, l'éco- 
nomie politique occupe une place subordonnée, cepen- 
dant il est arrivé souvent qu'une raison économique 
a tout fait fléchir, et qu'il a fallu lui tout sacrifier. 
Dans ces cas, la politique ordinairement si dédaigneuse 
est devenue l'humble servante de notre science et, quoi 
qu'ait dit Rossi, l'économie politique a véritablement 
été la maîtresse du monde. En voulez-vous examiner 
avec moi quelques exemples? 

Considérez la physionomie générale des événements 
dans l'antiquité, et comparez avec ce qui se passe dans 
les temps modernes. Là, toujours et partout ta guerre; 
tout est occasion de se battre. Dans les temps mo- 
dernes, le commerce établit des rapports tellement 
étroits entre les peuples que la guerre devient, de plus 
en plus, difTicile. La paix universelle n'est encore 
qu'une utopie, et ceux qui s'occupent de l'établir 
passent pour des esprits chimériques. Mais le com- 
merce est un praticien dont on ne se moque pas 
légèrement, et il travaille à réaliser peu à peu le rêve 
de l'abbé de Saint-Pierre. La solution du problème 
de la paix universelle ne peut être qu'une solution 
économique. 

De cet aperçu général passons à l'examen de quel- 
ques faits plus déterminés. Il serait difficile de citer un 
mouvement plus désintéressé que celui qui poussa la 
noblesse et le peuple vers l'Orienta la défense du tom- 
beau du Christ. A quelque croyance qu'on appartienne, 
qui ne rendrait hommage à cet élan religieux, ardent, 
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sincère, spontané? — Les effets immédiats resserrè- 
rent, d'une manière plus étroite que jamais, l'allianee 
du clergé avec la noblesse, et grandirent l'une ]jar 
l'autre ces deux grandes puissances, les seules qui 
existassent encore dans l'Etat, auprès de la royauté. 
Mais voici une conséquence éloignée que l'économie - 
politique lira des croisades. Les seigneurs partant 
pour la Palestine vendirent leurs terres à bas prix et 
affranchirent beaucoup de serfs, vendant pour se pro- 
curer les ressources nécessaires h l'expédition, af- 
franchissant des sffcfs pour augmenter leur troupe. 
Quelquefois l'affranchissement fut donné à des serfs, 
qui restaient, par des maitres d'autant plus portés à 
abandonner leur puissance qu'ils n'espéraient pas re- 
venir. Ainsi s'augmenta le nombre des hommes libres 
et s'enrichirent les bourgeois. Ces bourgeois furent 
bientôt assez forts pour se lever dans le mouvement 
des communes ; la royauté les seconda contre le pou- 
voir des barons féodaux et leur donna une place 
aux états généraux. Ainsi, par une sorte de réac- 
lion économique, les croisades accomplies par la no- 
blesse, sous l'inspiration du clergé, contribuèrent in- 
direclemcnt à la formation de ce troisième ordre, dont 
vous connaissez le rôle important dans l'histoire de nos 
liber lés. 

Prenons un événement plus rapproché de nous, 
la Révolution française. On a souvent répété que la 
Révolution française pouvait être évitée ; je suis au 
nombre de ceux qui l'ont écrit, et plus j'y réfléchis, 
plus je suis convaincu de la vcrilé de ce que j'ai dit. 
D'autres, au contraire, affirment que ce cataclysme 
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élait inévitaUe et qu'il n'était pas au pouvoir des gou- 
vernants d'arrêter un mouvement qui était voulu par 
la nation. Il y a du vrai et du faux dans cette opinion. 
Ce que la nation voulait, c'était le renversement du 
régime féodal, la suppression des i^mes, l'égalité de- 
vant l'impôt, ta justice dans sa répartition, la des- 
truction des douanes intérieures, en un mot principale- 
ment la partie économique et sociale de la Révolution. 
Â cette volonté s'ajoutaient qudques vœux politiques 
sur la convocation régulière des états généraux et sur 
l'amélioration de la justice. Quant au changement 
de la constitution politique, j'ai acquis la convic- 
tion, par l'étude attentive des faits, que personne ne 
la voulait et qu'elle n'a été qu'un accident' de la Révo- 
lution. La preuve en est que de la Révolution le seul 
résultat définitif qui soit resté, celui contre lequel on 
n'a jamais tenté de réagir, c'est la partie économique 
et sociale. 

Quant aux changements politiques, il y a plus de' 
soixante-dix ans que nous oscillons au milieu des 
changements extrêmes. C'est là ce qui m'a conduit à 
penser que, si un gouvernement ferme avait, à temps, 
accordé ce que la nation voulait, la constitution poli- 
tique de l'ancienne monarchie se serait conservée. Mais 
l'aveuglement de la cour méconnut la volonté du pays; 
la nation se rendit la justice qu'elle n'obtenait pas, et, 
au milieu des déchirements que causa ce mouvement, 
l'ancien ordre des choses périt en entier. Avant tout, 
la Révolution ne fut qu'une question économique, ques- 
tion profonde qui touchait aux racines de Ja constitu- 
tion sociale ; mais la portion politique est venue par 
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surcroit, et n'a été que le résultat des emportemeuts 
révolutionnaires. L'occasion, comme la cause de la Ré- 
volution française, eut un caractère économique puis* 
qu'elle vint des embarras finauciers. Rossi n'aurait-il 
pas reconnu qu'en ce cas l'économie politique avait été 
la maîtresse du monde? 

Voici un exemple encore plus rapproché de nous ; 
nous le prendrons dans l'histoire contemporaine d'An- 
gleterre. R y a dans ce pays une puissante aristo- 
cratie, divisée eu deux grands partis qui se succèdent 
au pouvoir, et se combattent quoiqu'ils ne diffèrent 
que par des nuances. Le parti conservateur avait établi 
des taxes élevëes à l'entrée des blés étrangers, afin 
de hausser le prix du blé à l'inférieur et d'augmenter 
la rente des propriétaires, c'est-à-dire de la noblesse, 
puisque la plus grande partie de la propriété foncière 
est entre ses mains. La conséquence était de renchérir 
les subsistances et d'aggraver artificiellement la position 
de l'ouvrier anglais. Dans une ville manufacturière, 
par l'initiative d'un homme que la postérité mettra au 
nombre des grands citoyens de l'Angleterre (M. Ri- 
cbard Gobden), une ligue s'établit pour demander 
l'abrogation des Ims sur les céréales. Cette association 
prit comme une traînée de poudre, et bientôt elle cou- 
vrit de ses réunions toutes les parties du Royaume- 
Uni. Des souscriptions lui formèrent un budget consi- 
dérable et les élections lui donnèrent plusieurs voix au 
parlement. Ses propositions échouèrent d'abord à la 
Chambre des communes j mais elle les renouvela et, 
chaque fois que la Chambre des communes fut appelée 
h voter, la majorité qui résistait diminua. 
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Le parti conservateur était alors conduit par sir Ro- 
bert Peel, premier lord de la Trésorerie; c'est sous sa 
direction que les torys résistèrent au rappel des lois 
sur les céréales. Cependant le fiot de l'opinion monta 
avec une telle violence que l'opinion du premier mi- 
nistre en fut ébranlée. Au point de vue politique, c'é- 
tait chose grave que la division de cegrand parti conser- 
vateur, et avant de faire violence à ses amis, sir Robert 
Peel hésita longtemps. Cependant l'évidence écono- 
mique l'emporta sur les intérêts de parti, et le pre- 
mier ministre adhéra aux propositions de la ligue. 
Quand il expliqua sa conduite devant le parlement, il 
prononça ces paroles mémorables dont les dernières 
ont été inscrites au-dessous de sa statue : « Je quitte le 
pouvoir après avoir attiré sur moi, je le crains, l'im- 
probatioQ d'un assez grand nombre d'hommes qui, au 
point de vue de la chose publique, regrettent profon- 
dément la rupture des liens de parti, regrettent pro- 
fondément cette rupture, non par des motifs person- 
nels, mais dans la ferme conviction que la ûdélité aux 
engagements de parti, que l'existence d'un grand parti 
politique est un des plus puissants rouages du gouver- 
nement. Je me retire, en butte aux censures sévères 
d'autres hommes qui, sans obéir à des inspirations 
égoïstes, adhèrent au principe de la protection et en 
considèrent le maintien comme essentiel au bien-être 
et aux intérêts du pays. Quant à ceux qui défendent la 
protection par des motifs moins respectables et uni- 
quement parce qu'elle sert leur intérêt privé, quant à 
ces partisans du jnonopole, leur exécration est à jamais 
acquise à mon nom. Mais il se peut que ce nom soit pho- 
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KONGÉ PLUS d'une FOIS AVEC BIENVEILLANCE SOUS l' HUMBLE 
TOIT DES OUVRIERS, DE CEUX QUI GAGNENT CdAQUE JOUR LEUR 
VIE A. LA SUEUR DE LEUR FRONT, EOX QUI AURONT DÉ- 
SORMAIS, ^OUR RÉPARER LEURS FORCES ÉPUISÉES, LE PAIN 
EH ABONDANCE ET SANS PAYER DE TAXE, PAIN d' AUTANT 
UEILLEUR qu'il NE s't UÉLEBA PLUS, COMME UN LEVAIN 
AHER, LE RESSENTIMENT CONTRE l'iNJUSTIGE. » Icï OlICOre, 

VOUS le voyez, l'économie politique a été maîtresse du 
gouvernement, et la politique a été mise à son service. 

Les paroles de Robert Peel, que je viens de vous 
rapporter, ont étégravées sur le monument que lui ont 
élevé ses concitoyens. J'ajoute que le souvenir de ce 
ministre ne vivra que par le grand acte qui a terminé 
sa carrière politique. C'est que, messieurs, les hommes 
ne durent, dans la postérité, que par les vérités qu'ils 
découvrent ou par les principes de justice qu'ils font 
prévaloir. Robert Peel, pendant sa longue carrière, 
s'est occupé des expédients de la politique courante ; la 
plus grande partie de ses actes est ou sera oubliée. Un 
jour une inspiration heureuse lui a fait accomplir un 
acte juste, et c'est par là que son swivenir durera, 
quoiqu'il n'ait fait que réaliser les idées d'autrui. 

Cette différence entre les expédients et les prin- 
cipes me rappelle deur noms que je mettrai en paral- 
lèle, pour bien faire ressortir ma pensée. Lorsque le 
malheureux Louis XV| monta sur le trône, il appela, 
pour le mettre à la tête de son ministère, un vieux 
courtisan qu'un bon mot contre une maîtresse de 
Louis XV, avait fait éloigner de la cour pendant vingt- 
cinq ans. Le comte de Maurepas n'avait d'autre talent 
politique que celui de nouer ou de déjouer des intrigues 
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de palais ; c'était un homme d'e&pédicQls. Le hasard fît 
qu'il appela au ministère un ialeodaat du Limousin, qui 
fut choisi parce qu'il n'avait aucun appui à la cour et 
que le comte de Haurepas croyait trouver en lui ud in- 
strumeat docile. Mais cet homme avait des idées et des 
principes j il appartenait à cette catégorie de personnes 
que les praticiens empiriques appellent dédaigneuse- 
ment hommes à syitème. Turgot ne se contenta pas de 
professer sesidées, et, quand il arri^'aau contrôle gêné- 
rai, il voulut les réaliser. Son œuvre, d'ahord soutenue 
par le roi, triompha de tous les obstacles ; ntais la 
ligue des intérêts atteints par ses réformes s'empara du 
ta faible volontédu roi, et lecontrôleur général tombé, 
les édtts qu'il avait fait enregistrer dans un Ut de ju$' 
lice, furent emportés par la réaction. Maurepas se 
conserva aux affaires, mais l'histoire n'a gardé de lui 
aucun souvenir, tandis que le nom de Turgot devient 
chaque jour plus glorieux. 

Assurément, inessieurs, je serais bien coupable, si 
je cherchais à surexciter votre ambition d'une manière 
imprudente. Non, vous ne trouverez icid'auti'e conseil 
que cette règle qui a été celle de ma vie : « Travailler 
« pour être prêt aux circonstances, mais ne jamais se 
« laisser aller aux découragements ou aux colères de 
<i l'ambition. » Cependant je ne dois pas me dissimuler 
que j'ai devant moi la semence de l'avenir, et que mes 
paroles auront peut-être un retentissement éloigné dans 
quelqu'une de vos actions. La responsabilité du gou- 
vernement des hommes viendra trouver quelques-uns 
d'entre vous, les plus modestes peut-être et ceux qui 
aspirent le moins à cet honneur périlleux. Ecoutez- 
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moi donc, et que le souvenir de mes dernières paroles 
reste gravé dans vos esprits. Vous aimerez mieux ètve 
des hommes de principes que des hommes d'espédîenl; 
vous préférerez succomber comme Turgot que de vous 
maintenir comme M^iurepas ; vous aurez plus de souci 
de l'avenir que du présent, el vous aurez assez de force 
d lime pour préférer l'estime de la postérité à celle de 
vos contemporains, si vous êtes obligés d'opter entre 
les deux. Si, au contraire, vousêtes assez heureux pour 
triompher avec les principes, pour associer votre for- 
tune personnelle au succès de vos idées, je vous prie, 
au milieu dés pures émotions que vous donneia cette 
belle victoire, de leporter votre souvenir sur cette 
chaire, autour de laquelle vous êtes aujourd'hui pres- 
sés. Peut-être penserez-vous alors que noire entretien 
n'a pas été loulafaitetranger.au bien accompli par vos 
soins. Quelque minime que soit la fraction que vous 
m'attribuerez, j'aurai obtenu la plus bdie récompense 
qui puisse être accordée à la mission du professeur. 
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Lundi, 5 décembre IWi. 



L'homme ne peut ni créer, ni détruire; ses plus 
jjrands efforts n'aboutiraient pas à tirer du néant ou à 
supprimer un gtome de substance. Tout ce qu'il peut 
faire, c'est de transformer les choses de la nature et de 
les approprier à ses besoins et usages. Les besoins cl 
usages varient suivant les temps et les lieui, dépendent 
du degré de la civilisation, des habitudes et même des 
vices qui dominent dans la population. La notion d'u- 
tililé n'a, en effet, rien qui soit absolu, et elle dé- 
pend de la relation qui existe entre les hommes et 
les choses. La plante du tabac existait bien avant 
qu'elle n'ait été employée à satisfaire la consomma- 
t<m. ?oL. 5 
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tton excessive qu'on en lait aujouEd'hnï;. mais son 
utilité était nulle avant que ses propriétés fussent con- 
nues. Réciproquement, il y a des objets qui eurent au- 
trefois une grande utilité et qui n'en ont plus aucune 
aujourd'hui, parce que le besoin auquel elles répon- 
daient a pris fin. Ainsi les amulettes et autres objets de 
superstition ont perdu toute utilité depuis que le déve- 
loppement des lumières a démontré leur impuissance. 
On raconte qu'un Arabe, ayant participé au pillage 
d'une caravane, prit une caisse de. perles. Après les 
avoir bien examinées, il jugea que c'étaient des légu- 
mes et il entreprit de les faire bouillir. Comme les 
' perles résistaient à l'action du feu, ildésespéra d'en 
tirer un plat, et les jeta comme inutiles. 

Ainsi, tel objet qui dans un pays a une grande utilité 
n'en a aucune dans tel autre pays, parce que ses pro- 
priétés n'y sont pas codnues ou qu'elles n'y sont pas . 
estimées. Cette observation est bien importante, et c'est 
pour l'avoir méconnue qu'un commerçant lit un jour 
une affeire détestable : il avait transporté des patins 
dans un pays où il n'y avait jamais de glace. Autre 
exemple plus piquant encore! Des oflîciers français 
avaient olfert à la reined'une île, où ils avaient abordé, 
des souliers de bal dont elle admira le satin. Le soir, 
elle parut au bal tenante la main les souliers, qu'elle 
avait pris pour un ornement destiné à couvrir les doigts. 
Il est évident qu'une cargaison de souliers, envoyée dans 
ce pays, n'aurait pas eu grand succès, dans les premiers 
temps du moins. J'ai dit dansles premiers temps, parce 
que le goût des c<»isommations nouvelles ne tarde pas 
à naître, et que les conditions de l'échange se réalisent 
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promptement. C'est pour cela que les commerçants, qui 
Teulent entrer en relation d'affaires avec les sauvages, 
sont obligés de commencer par faire naître en eux le be- 
soin et le désir. Sans cela ils n'auraient rien h leur 
offrir en échange des peaux de bétes. En résumé, les 
choses n'ont d'utilité que par leurs relations avec nos 



La quantité qui excède nos besoins n'est pas sans 
utilité, si ^le peut être conservée comme provision 
pour l'avenir. Même quand elle n'est pas susceptible de 
conservation, elle est d'une grande ressource, parce 
qu'au moyen de l'échange elle peut servir à nous pro- 
curer des objets que nous n'avons pas, et dont nous 
avons besoin. A quoi vous serviront les trois mille 
hectolitres de blé que vous avez récollés? Tous ne les 
consommeriez pas avant qu'une grande pai'tie ne fût 
altérée, dépi'éciée. Hais vous échangerez l'excédant de 
ce qui est nécessaire à vos besoins, et vous obtiendrez 
en retour des meubles, de la viande, du fer, du bois et 
autres objets que vous n'avez pas. Ainsi les quantités 
qui ne vous servent pas directement ne vous sont ce- 
pendant pas inutiles, parce qu'elles ont, pour d'autres 
personnes, une utilité qui les détermine à se dessaisir 
d'objets que vous désirai acquérir. Cette faculté, cette 
puissance qu'ont les choses utiles d'en procurer d'au- 
tres est le fondement de la valeur. 

La valeur implique donc l'utilité des choses échan- 
gées. Cependant l'utilité ne sufBt pas pour donner de 
la valeur à un objet. Vous allez le comprendre par un 
exemple. La lumière du soleil a une grande utilité ; 
l'eau et l'air nous sont plus qu'utiles, puisque sans eux 
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nous ne poumons pas vivre, et cependant ces élemenls, 
quelque nécessaires qu'ils soient, d' ont aucune m/eur. 
Lt raison en est que ces biens s'offrent eu quantité illi- 
mitée, que chacun peut puiser indéâninient dans le ré- 
servoir commun, et que là où les dons de la nature 
s'offrent, en quantités indéfinies, nul n'a de sacrifice à 
faire pour se les procurer. La valeur lient donc à la limi- 
lalion, à la rareté des objets ; si elle implique l'utilité, 
elle n'en vient ps, puisque )es choses les plus néces- 
saires n'ont aucune valeur du moment qu'elles se don- 
nent gratuitement et en quantité iUimitée, 

Les économistes ont longtemps distingué la valeur 
en usage et la valeur en échange ou échangeable, en- 
tendant par la première ce que nous appelons utilité^ 
et par la seconde ce que nous appelons valeur. La dis- 
tinction ancienne n'est pas inexacte, et, je crois qu'elle 
a été attaquée par des critiques excessives. Cependant 
je suis d'avis que celte terminologie laissait à désirer, 
1° parce qu'elle employait des périphrases pour expri- 
mer des notions fort simples, et 2* parce qu'elle se ser- 
vait du même mot (valeur, dans les deux cas) pour in- 
diquer deux phénomènes dont la cause est différente. 
Malgré le correctif qui suivait, il pouvait y avoir des 
inconvénients à faire usage de la même expression. 

Puisque la valeur tient à la Umitation des objets, il 
y aurait erreur à estimer la fortune d'un pays d'après 
l'ensemble des valeurs. Supposez, en effet, que tout à 
coup l'eau, l'air et la lumière du soleil cessent de s'of- 
frir indéfiniment, et, que nous soyons exposés à man- 
quer de ce qu'il faut pour respirer, boire ou voir. 
Immédiatement u^ éléments, autrefois sans valeur, en 
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acquerront une, d'autant plus élevée qu'ils sont indis- 
pensables. Direz-vous que nous sommes plus riches 
parce que l'eau et l'air sont devenus objets de com- 
merce? Évidemment ce serait confondre des choses 
bien distinctes el se glorifier, à tort, d'une augmenla- 
lion de fortune, tandis qu'au fond il y a eu un réel ap- 
pauvrissement. L'idéal d'un peuple riche serait un élat 
de choses où les objets utiles de toute espèce s'offri- 
raient indéfiniment, et où tous les besoins seraient sa- 
tisfaits [«ar des richesses natui-elles, inépuisables el dé- 
pourvues de valeur. 

Je ne dis pas que ce serait là l'idéal d'un peuple 
heureux ; car, de même que les individus sont quel- 
quefois très-matheureux au milieu d'une grande opu- 
lence, il se pourrait aussi qu'une nation entière souffilt 
d'un état de choses où l'effort et le travail seraient inu- 
tiles; mais j'aflirmc (et le dou[e est impossible sur ce 
point) que ce peuple serait aussi riche que possible, 
quoique peut-être il se trouvât malheureux de sa con- 
dition. 

On a souvent fait remarquer que l'utilité et la valeur 
ne se trouvent pas toujours dans une proportion exacte ; 
• que certains objets ont une grande valeur quoiqu'ils 
n'aient que peu d'utililé, par exemple les diamants, et 
que d'autres qui sont nécessaires n'ont que peu ou point 
de valeur, par exemple le blé, l'air et l'eau. — Cetle 
observation, si elle était juste, confirmerait ce que je 
disais, tout à l'heure, en attribuant la valeur des objeli; 
h leur limitation. Cependant je crois qu'elle n'est pas 
tout à fait exacte. L'utilité du diamant correspond à un 
besoin très-in[ense, au désir de primer les autres par les. 
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apparences de la fortune. Les écoiiûmistes n'enten- 
dent pas approuver ce besoin, el ils laissent à la mo- 
rale le soin de condamner les préoccupations de la 
vanité ; mais ils ne peuvent pas ne pas tenir compte 
de ce besoin, puisqu'il existe; car, pour les personnes 
riches, qui n'ont jamais senti la privation des choses 
nécessaires, le besoin d'un diamant peut être aussi 
intense que l'est, pour le pauvre, le" désh- d'uu mor- 
ceau de pain. 11 ne faut donc pas considérer l'utilité 
d'une chose au point de vue restreint du nécessaire ou 
du superflu, mais au point de vue de la force du 
désir; car, en économie politique, c'est l'énergie du 
désir qui est la mesure de l'utilité d'un objet. Dire 
qu'une chose peut avoir une grande valeur sans avoir 
une grande utilité, c'est dire une proposition impossi- 
ble ; car la valeur suppose l'utilité, el la rareté la plus 
grande ne pourrait pas donner de Iq valeur à la chose 
qui n'aurait que peu ou point d'utilité. I) y a des pein- 
1res médiocres ou mauvais qui o'oQt que peu produit, 
et il serait tout aussi dilticile-de se procurer un de 
leurs tableaux que des œuvres de Baphaël, Rubens ou 
Murillo, Cependant ces œuvres n'ont aucune valeur, 
malgré leur rareté, parce que personne n'ayant le désir ■ 
de se les procurer, elles sont dépourvues d'utilité. Au 
contraire, les travaux de Raphaël, de Rubens et de Mu- 
rillo ont une grande valeur, parce que leur rareté se 
carabine avec une grande utilité, venant de ce que 
certaines personnes sont poussées par le désir énergi- 
que de les avoir. 
La valeur d'une chose est donc déterminée par deux 
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. 1' Son utilité; 

2" Sa rarel^. 

Puisque je suis occupé à faire des déBnitions et que 
TOUS voulez Ihcd prétep' votre attention à ves arides dé- 
veloppements, j'en profiterai pour dë0nir ce qu'on doit 
rntendre par fortune et ricbeste. 

La fortune d'un particulier se compose de tous les 
objets ayant delà valeur, tandis que la fortune publique 
d'un pays se compose de toutes 1^ choses ayant de l'u- 
tilité, ^ussi la fortune générale est-elle inestimable, puis- 
qu'elle comprend des objets qui n'ont aucune valeur, et 
qui cependant ont une utilité sans mesure. C'est ici le 
lieu de faire remarquer l'erreur où sont tombés les écri- 
vains qui ccunptent dans la fortune d'un pays les créances 
hypothécaires ou autres et les effets publics tels que les 
rentes sur l'État et les bons du Trésor. Ils ne font pas 
attention que les créances supposent des dettes corres- 
pondantes, et que partout où il y a un actif consistant 
en une créance, un |>assif égal a été creusé. Il y a 
annulation de l'un par l'autre, et la vérité veut que ces 
valeurs ne soient pas comptées à l'actif général. Au 
contraire, s'il s'agissait d'apprécier la fortune d'un 
particulier, les créances seraient mises en ligne de 
compte. On ne peut donc pas calculer la fortune publi- 
que d'un peuple d'après le procédé qui pourrait être 
employé à calculer la fortune d'un particulier. 

Le mof richesse sert à désignei; un état de fortune 
qui donne à celui qui la possède une supériorité relative 
de position. On comprend que la richesse dépend du 
milieu où l'on vit, puisque ce mol sert à exprimer un 
état qui n'est pas absolu . Être riche, avoir de la ri- 
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cfaesse, suppose une position relativement supérieure. 
On prend quelquefois le mot forlune dans le même 
sens-, mais il vaut mieux laisser à chaque mot sa signi- 
fication ordinaire. Le mot richesse a aussi été souvent 
pris dans le sens de choses ayant de la valeur. Lorsqu'on 
dit que l'économie politique a pour objet la production 
et la distribution des richesses, on prend le mot dans 
ce sens. C'est dans cette acception que le mot était em- 
ployé pr Adam Smith, lorsqu'il intitulait son immortel 
ouvrage : Recherches mr la richesse des 7tati(ms. 

Le mot politique a chez nous un sens tellement spé- 
dal, qu'il est important de dire comment nôtre science 
s'appelle écortomie politique. Ce nom signifie science 
de Véconotnie de la cité ou de la société, par opposi- 
tion à économie privée ou domestique [oUovofiia rvç 

Quoique notre science côtoie la politique, cependant 
elle ne se confond pas avec elle, pas plus qu'elle ne se 
confond avec la morale ou avec le droit. C'est pour évi- 
ter toute confusion que.plusieurs économistes ont pro- 
posé de lui donner d'autres noms. C^x-ci, considérant 
qu'avant tout cette science a pour objet les choses 
^hangeahles, celles qui ont une va/rar, ont proposé de 
l'appeler Calallactique d'un verbe grec (naraÙâdiru) 
qui signifie échanger ; d'autres veulent qu'on l'appelle 
Cb-émaiistique parce que c'est la science des richesses 
(Xpïî|LtoEra)i d'autres, qu'on ta nomme Ploutotogie {de 
nlovToç, richesse, et Aoyo^, traité). Toutes ces dénomi- 
nations sont pédantesques, et il faut les repousser pour 
s'en tenir à celles qui ont été consacrées par l'usage. 
S) ces dernières sont défectueuses, il vaut mieux en 
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montrer te défuuL par des explication» préliminaires et 
s'en tenir à l'usage constamment suivi. Tout au plus, 
pourrait-on admettre le titre, proposé par quelques-uns, 
Ae Science de l'économie publique; il ne s'éloigne pas 
beaucoup de la dénomination qui est plus ordinaire- 
ment employée, et elle est plus exacte. Néanmoins je 
conserverai ladépomination d'économie politique, parco 
qu'elle est plus usitée. 

L'économie politique a-t-elle pour objet seulement les 
choses matérielles? Ne s'étend-elle pas aussi aux choses 
immatérielles? Tout ce qui a une valeur, tout ce qui 
peut être échangé est soumis auxlois économiques. Par 
conséquent, les choses immatérielles n'en doivent pas 
être exemptées. Frédéric Bastiat a fait observer,' avec 
raison, que la vie sociale consiste dans un échange de 
services, beaucoup plus que dans un échange d'objets 
matériels ; il est donc naturel que tous les services ren- 
trent dans l'économie politique, sans distinguer leur 
nature, et par cela seul qu'ils ont le caractère commun 
de la valeur échangeable. 

L'activité humaine a des applications bien nombreu- 
ses et bien variées, et leur nombre est tel qu'il est 
difDcile, sinon impossible, de lei faire rentrer toutes 
dans une classification. On a cependant essayé de le 
faire, et on a distingué trois branches de l'activité hu- 
maine appliquée à la production des richesses : 

L'agriculture, 
, L'industrie, 
Et le commerce ; 
ou, suivant les expressions employées par quelques- 
uns : 
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L'indastrie agricole, 

L'industrie manufacturière, 

Et l'industrie commerciale. 

L'agriculture tire de la terre des aliments et des 
matières giremières;' ces matières sont ensuite trans- 
formées par l'industrie et appropriées aux différents 
besoins de l'homme. Cette opération faite, le commerce 
rapproche des consommateurs les produits dont ils ont 
besoin, et rend un service considérable .loit à ceux qui 
produisent, soit à ceux qui consomment, en suppri- 
mant la distance qui les sépare. Ces trois modes d'acti- 
vité sont entre eux dans un ordre logique, puisqu'on 
suit les richesses depuis le moment où elles naissent, 
sous l'effort de l'agriculteur, jusqu'au moment où elles 
disparaissent dans la consommation fadlilée par le 
commerce. Il s'en faut de beaucoup cependant que 
celle classification soit complète, et surtout que la dis- 
tinction entre ses trois termes puisse être établie sans 
confusion. 

i' Elle n'est pas complète. Où classe-t-on le travail 
des mines? Est-ce dans l'industrie? Oui, ce semble au 
premier abord ; cependant les matières fournies par les 
mines arrivent, sans préparation, au consommateur, 
et rinduslrie ne leur dopne aucune façon ni- trans- 
formation. 1^ commerce les transporte; mais il arrive 
souvent que le consommateur vient chercher les quan- 
lités dont il a besoin sur le carreau de la mine. Est-ce 
dans l'agriculture? L'idéen'est jamais venue à personne 
de faire rentrer cette espèce de production dans l'agri- 
culture, qui semble plus particulièrement destinée à la 
production des végétaux etdela viande. Aussi quelques 
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écrivains ont-ils pi-oppsé de reconnaître un quatrième 
terme de la division, sous la dénomination d'indialrie 
extractive, pour désigner l'industrie des mines et celle 
des carrières, i'avouc que celte proposition me paraît 
avoir un caractère fort pédantesque et que, tu la diffi- 
culté ou même l'impossibilité d'établir des elassifica- 
tions complètes, j'aime mieux m'en tenir à l'ancienne 
division . Elle est claire, à peu près complète et mieux 
connue. On peut cependant lui reprocher de n'être 
pas d'une précision ligmireuse. 

2" La classilication manque de précision. On dirait 
que l'agriculture neproduit que des matières premières, 
et que les produits sortent de la ferme sans avoir subi 
aucune transformation. Cette manière de voir est au- 
jourd'hui bien inexacte, et vous le trouverez surtout, 
vous qui, dans les départements du Nord, avez vu des 
exploitations agricoles où la betterave, produite par le 
sol, est distillée d'un côté et de l'autre transformée en 
sucre. Aussi parle-t-on maintenant d'agriculture in- 
dustrielle, poui- la distinguer de l'agriculture primitive; 
dans celle-ci, les pi-oduitfi agricoles ne recevaient pas 
de transformation ou n'en recevaient que de très-super- 
ficielles, tandis que dans celle-là ta ferme est une véri- 
table manufacture. D^uq autre côté, l'industrie produit 
des matières premières pour d'autres industries, et 
c'est une chose digne de remarque que ce qui est pour 
l'une jrroduil fabriqué esi jimtière première pour l'au- 
tre . L'agnculture, elle-même, emploie des matières pre- 
mières qui sont fournies par l'industrie. Les produits 
chimiques servent, dans une foule de cas, aux agri- 
culteurs à titre de matière première. Le commerce 
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aussi, de son côlé, fournil à l'agriculture occidenlale 
(les matières premières Irès-importantes. C'est \e com- 
merce qui nous donné le guano, c'est-à-dire un des 
engrais les plus actifs qui soient employés. Si l'in- 
dustrie et le commerce disputent à l'agriculture l'hon- 
neur de fournir les matières premières, si l'agri- 
culture à son tour se fait industrielle, il est certain 
aussi que l'agriculteur a souvent besoin de faire le 
commerce. Pour écouler ses denrées, pour vendre et 
acheler ses animaui, soit de labour, soit de croît, il faut 
qu'il se fasse commerçant. 

Tout ce qui précède nous fait voir que cette division 
est loin d'être rigoureuse et qu'entre l'agriculture, 
l'industrie et le commerce, les limites sont souvent in- 
décises. Néanmoins cette division est commode, ordi- 
nairement exacte, assez compréhensive quoique pas tout 
à fait complète, et je demande qu'oii la conserve sans 
chercher ni à la compléter, ni à la subdiviser. Les di- 
visions ne sont pas ta science, pas plus que les échafau- 
dages ne sont une maison, et il suffît que l'échafaudage 
soit commode et solide, quand même il ne correspon- 
drait pas exactement h la construction, dans toutes ses 
parties. 

Dans chacune de ces manifestations de l'activité 
humaine, nous retrouvons un certain nombre d'élé- 
ments qui concourent à la production et qui, à raison 
de leur permanence et de leur généralité, peuvent être 
considérés comme les trois facteurs essentiels de la 
création des biens ayant une valeur. Ces trois éléments 
*I(int la coexistence est inévitable sont ; 
1 * Les agents naturels ; 
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2° Le capital ; 
3° Le travail. 

CoDsidérez tour à tour l'agriculture, l'iDdustrie et 
le commerce, et tous verrez que dans tous les trois la 
production suppose les agents naturels, le capital et le 
travail . 

En agriculture, les agents naturels jouent le plus 
grand rôle, puisque la terre reçoit la semence et quu 
l'atmosphère contribue à* nourrir la plante. Dans l'a 
griculture pastorale, les agenls- naturels sont presque 
lou(. Là cependant encore vous trouvez un capital, 
puisque le béfail n'est ps autre chose. Hais, dans l'n- 
^Ticulture induslrielle, le capital est relativement con> 
sidérable. H faut des machines pour communiquer le 
mouvement aux industries jointes à l'exploitation agri- 
cole. Il n'est pas rare, dans les fermes du Nord, de voir 
des fermiers s'établir sur une terre, qu'ils louent, avec 
un capital de cent à cent cinquante mille francs. Quant 
au travail, il est fait par des travailleurs dont les uns 
sont loués à Vannée (domèstique$) et les autres à la jour- 
née (ouvriers), sous les ordres du fermier ou d'un ré- 
gisseur, si le maître exploite lui-même. Dans l'industrie 
manufacturière, les agenls naturels sont les chutes 
d'eau, le vent arrêté par des voiles; môme, pour celles 
qui marchent par des machines à vapeur, la nature joue 
un rôle, quoiqu'il soit plus restreint. Ne faut-il pas tou- 
jours une place sur laquelle repose l'établissement, et 
une atmosphère sans laquelle la combustion serait im- 
possible ? Le capital consiste dans les machines et autres 
dépenses durables (c'est ce qu'on appelle le capital 
fixe) et dans l'achat des malièrcs premières, dépense 
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qui se renouvelle à chaque acte de production (c'esl ce 
qu'on appelle le capital circulant). — Enfln, dans le 
commerce, les ap'ents naturels sont l'eau et le vent qui 
transportent les navires, la vapeur qui meut les locomo- 
tives des chemins de fer, le sol des routes qui portent 
les voitures en mouvement. Le capital fixe consiste dans 
les navires, les locomotives, les voitures; le capital cir- . 
culant dans l'achat des matières et dans ce qu'on ap- 
pelle, parmi les commerçanlâ, l'-intérét du fond de 
roulement qu'il faut garder pour faire à la clientèle 
des avances qui la retiennent. 

Supposez la production la plus rudimentaire, et vous 
rencontrerez encore ces trois éléments. I^ sauvage lui- 
même, qui chasse ou qui pêche, en a besoin. La nature 
et le travail font presque tout pour lui, et cependant un 
capital lui est indispensable. Que prendrait-il s'il n'a- 
vait pas un arc, des flèches, des filets ou au moins une 
hgne? Rien ou presque rien; tout au plus quelque ani- 
mal surpris à l'improviste ou malade. Eh bien ! l'arc el 
les flèches, les filets et les engins de pêche sont un 
véritable capital, et en .somme, dans cette production 
rudimentaire, ils jouent absolument le même rôle que 
les machines les plus puissantes dans un état avancé 
de l'industrie; ' — Que serait l'homme en présence de 
la terre la plus riche, s'il n'avait pas au moins le petit 
capital que constituent une charrue et les animaux qui 
la traînent? Il serait le plus misérablede^ êtres ; il se^ 
rait réduit à se nourrir de quelques produits sponta- 
nés, c'est-à-dire à mourir de faim, en présence de cette 
terre qu'il ne peut pas ouvrir de ses mains. Ici tous 
apparaît la supériorité de l'homme sur les flnimaux4 
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Les animaux ODt; comme nous et souvent à ut? degré 
bien supérieur, la force musculaire; on en a vu sou- 
vent qui erraient en liberté dans les plus riches Toréts. 
Hais ils sont incapables de constituer un capital, et de 
se créer des auxiliaires qui augmentent leur puissance. 
C'est pour cela qu'avec une force supérieure à la ndtrc 
et avec les mêmes agents naturels, ils ne dominent pas 
la matière, tandis que l'homme intelligent et prévoyant 
trouve, .dans la Haturc- elle-même, des agents qu'il 
dompte, et grâce auxquels tl est véritablement le roi 
de la création. 

Entrez dans un musée d'agriculture, dans celui qui 
existe à Utrecht, par exemple. 1à, vous ti'ouverez la 
série des instruments qui ont servi à l'agriculture, de- 
puis la charrue de bois des Japonais jusqu'à la charrue 
de fer supportée sur des roues. Ces diverses formes 
sont comme les étapes du progrès agricole ; car, le pro- 
grès consiste dans le développement du capital appliqué 
à la production et dans l'amélioration des instruments, 
qui sont une forme du capital. 

Les trois facteurs de la production appartiennent 
tantôt à des personnes différentes, tantôt à la même 
personne. Ordinairement les trois éléments sont sépa- 
rés, surtout si l'entreprise est importante. Dans les 
grandes fermes de la Belgique, de l'Angleterre et du 
nord de la France, le propriétaire loue sa terre à un 
fermier qui fait l'entreprise de l'exploitation, fournit 
le capital et donne la direction aux travaux. Les ou- 
vriers sont payés par lui soit à l'année, soit à la jour- 
née. Le propriétaire touche le fermage, l'ouvrier ses 
gages ou son salaire, et le fermier trouve, dans l'excé- 
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dant, ta rémunératioD de son capital et le prix du 
temps qu'il emploie à la direction . Pour la grande in- 
dustrie manufacturière, il arrive souvent aussi qu'un 
entrepreneur prend à bail une usine Qrganisée, dont 
il conduira l'exploitation à ses risques. Les exemples 
abondent. Prenez une des industries les plus sim- 
ples, celle du meunier. Il est rare qu'il soit proprié- 
tâiire du moulin -, ordinairement il l'afferme moyennant 
une redevance payée au propriétaire, et il l'exploite 
avec des domestiques qu'il paye à l'année. J'ai vu, 
ù Amsterdam, une grande usine où s'agitait une 
force motrice considérable. Cette force donnait le mou- 
vement à un grand nombre de petits ateliers qu'on 
louait à des personnes diverses. Les joailliers, qui en 
avaient loué un ou plusieurs, y envoyaient leurs ou- 
vriers avec des diamants bruts; les ouvriers rappor- 
taient des diamants polis. Notre proposition s'applique 
au commerce, comme à l'agriculture et à l'industrie. 
Le commei"çant paye un loyer au propriétaire pour 
les locaux qu'occupe son industrie, paye des commis 
et des ouvriers, et trouve dans la dîfférence-la rému- 
nération de son capital et de sa direction^ 

Souvent aussi les trois facteurs sont entre les mains 
de la m.ême personne ; c'est ce qui arrive dans la pe- 
tite production. T^e petit cultivateur laboure lui-même, 
avec des instruments ii lui, la terre qui lui appartient. 
Allez dans les villes de petite industrie, à Troyes, par 
exemple, entrez dans une maison d'ouvrier, et vous 
trouveiez la famille occupée à travailler avec un petit 
métier qui forme son capital ; quelquefois cette fa- 
mille est logée dans une maison qui lui appartient, de 
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sorte qu'elle a tout à la fois' le local, le capital et le 
travail. Enfin le pelit commerçant de village est pi-o- 
priétaire de la maison <ju'il occupe, propriétaire du 
fonds de commerce qu'il a créé, et c'est lui-même 
qui vend aux chalands, n'ayant pas le moyen de tenir 
un commis. 

En résumé, et sauf les exceptions, on peut établir la 
distinction suivante : Les facteurs de ta production 
tont séparés dam les grandes entreprises; ils sonlréunis 
dans les petites. —J'ai dit sauf exception, et je signale 
une grande entreprise oij tout appartient au)[ mêmes 
personnes. Je veux parler de l'industrie des planteurs. 
Ces entrepreneurs sont maîtres de la terre sur laquelle ils 
sontélablrs, maîtres du capital et maîtres des esclaves. 

Dans le colonage parliaire, le colon vient avec sa 
famille s'établir sur une terre qu'il s'engage à cultiver 
pour une partie des fruits. Il porte des charrues, des 
chars et à peu près tous les instruments nécessaires à 
l'exploitation ; c'est donc lui qui fournit cette partie du 
capital. Le propriétaire procure les animaux ou le 
cheptel. Ainsi il n'y a, en général, que deux parties : le 
propriétaire auquel appartient la terre et une portion 
du capital, et le colon qui fournit le travail et le reste 
du capital. Nous aurons à examiner plus tard quels 
sont 'les avantages relatifs de ces diverses combinai- 
sons. On a beaucoup discuté sur ]a grande et la petite 
culture, sur la grande et la petite industrie. Le moment 
n'est pas encore venu d'aborder ces intéressantes dis- 
cussions ; car, nous avons besoin de posséder quelques 
notions préliminaires, sans lesquelles ces questions 
seraient inintelligihtes. 
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Aujourd'hui je terminerai par une observation gé- 
nérale, sur la ncUwre det lois économiques. Ces lois 
n'opèrent pas avec la rigueur et l'exactitude qui se font 
remarquer dans les lois physiques. Conune elles sont 
relatives à un être libre, il faut qu'elles laissent à 
l'homme une certaine latitude; il en est des lois éco- 
nomiques comme des lois morales. L'homme est libre 
de commettre un crime, et cependant nous avons une 
telle confiance dans l'action des lois morales et dans la 
crainte des lois pénales, que nous vivons avec nos sem- 
blables dans les sentiments île la plus grande conGance 
réciproque. De même, en matière économique, il y a des 
personnes qui connaissent mal leurs intérêts et qui 
agissent contrairement à ce qu'elles devraient faire. Ce- 
' pendant, quand nous traitons une affaire, nous partons 
de cette idée que chacun obéit à la loi de l'intérêt bien 
entendu. 

A proprement parier, les lois économiques sont 
plutôt des tendances qui ramènent la liberté humaine 
vers des points fixes, et l'empêchent de s'éloigner au 
delà d'une certaine limite. Elles n'agissent pas avec 
cette précision rigoureuse, sur laquelle on peut compter 
dans l'application des sciences physiques. 

L'action de ces lois est souvent contrariée par les 
faits, par la puissance des traditions, par la coutume 
qui possède une force de résistance considérable. C'est 
pour cela que Rossi distingue l'économie politique 
rationnelle et Yéconomie politique appliqttée. Dans la 
première on établit les lois abstraites ; dans la seconde 
on montre les déviations qu'elles éprouvent par la pra- 
tique. Cette distinction a un analogue dans l'ordre de 
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la nature; car, en matière de sciences [^ysiques, cer- 
taines lois soDt vraies dans )e vide, qui éprouvent, par 
le frottement des milietix, des obstacles qui altèrent 
l'action de la loi générale. Ce qni est vrai quelquefois 
dans les sciences physiques l'est, à plus forte raison, et 
toujours en économie politique; car, il faut, dans l'or- 
dre des sciences morales, t^ir compte d'un élément ca- 
pricieux, c'est-à-dii-e 4e la liberté humaine. 

Parmi les économistes, les impatients sont nombreux. 
Par un louable respect de la vérité, ils demandent l'ap- 
plication des principes, immédiatem.enl, sans ména- 
gement. Bans transition. Je tiens à déclarer que je 
n'appartiens pas à cette catégorie. Au point de vue scien- 
lifique, je rechercherai constamment l'absolu et, sur le 
terrain des idées, vous me trouverez inflexible, allant 
luujours droit devant moi, ne m'arrêtant que là oii la 
faiblesse de mon intelligence le rendra nécessaire. 
Quant à l'application des principes aux faits, je suis de 
ceux qui pensent que l'homme d'Ëtat, même le plus 
ferme, doit aux intérêts privés des égards et des mé- 
nagements, n ne faut pas tout faucher devant soi, sous 
peine d'être injuste, et l'injustice est la plus grande 
faute qui puisse être commise en politique. 

Même quand on ne peut pas les appliquer immédia- 
tement, il est utile de connaître les lois économiques. 
Comment ne pas sourire en entendant des hommes à 
courte vue, n'estimant que les résultais prochains, s'é- 
crier d'un air suffisant : « A quoi cela serl-il î » C'est 
le propre de la science, messieurs, de n'agir qu'à long 
terme et de mettre du temps à faire sentir son action. 
Hais, à cette condition, elle est la plus forte des puis* 
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sances, et il n'y en a aucune qui puisse lui être com- 
parée. Les observations, qui à rorigiue, paraissent être 
dépourvues de valeur, produisent plus tard les consé- 
quences les plus fécondes. II j a quatre cents ans, on 
remarqua qu'eD frottant un bâton de résine avec une 
p^'au de diamois on préparait des étincelles électriques. 
Les hommes positifs de l'époque ne manquèrent pas, 
sans doute, d'accueillir avec indifférence ce phéno- 
mène de physique amusante. Cependant c'est en tra- 
vaillant sur cette observation qu'on est arrivé, peu à 
peu, au télégraphe éleclrique. En matière économique, 
l'étude des lois est moins indifféœnte encore, puisque 
c'est une scieDCe qui conduit à la pratique plus ra- 
pidement qu'aucune autre. Gardez-vous, messieurs, de 
professer pour la science le mépris qui est trop en 
vogue parmi les hommes du monde. Ce serait mé- 
priser une puissance qui a d'autant plus droit aux 
respects de tous qu'elle n'est jamais exerce que dans 
l'inlérêt du bien public. 
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Lea lois Aconomiqnei arasent comme dea tendiDcea, — iiulyti-dc te notiun 
de vateur. — Loi de l'uCfre et de te demuide. — Action el réaction. — lj 
«■leur igit sur la deminde. de même que la demande agit eur la râleur. 

— Loi de Ricardo : la valeur est adéijutte aux Tnia de prodtidion. — En 
quoi celle Tonnute est exacte. — Il est impossible de IrouTcr une mesurr' 
de la valeur. — Uoyens proposés : !• le blé ; ï* le travail ; 3* te monnaie. 

— Béiiitalian de ces proposilions. 



Tendradi, décembre 1864. 

Je TOUS disais, en terminant ma dernière leçon, que 
les lois économiques agissent comme des tendances, 
el qu'ayant à compter avec les mouvements de la li- 
berté humaine, elles ne peuvent que la ramener vers 
des points fixes. Les vagues de l'Océan s'agitent in- 
stamment, mais leur mouvement n'est pas sans règle, 
et elles se rapprochent plus ou moins d'un niveau qui 
est leur loi. Le fléau d'une balance oscille autour d'un 
point qui l'attire sans cesse, el ne se confond cependant 
jamais avec l'aiguille. La comparalsnn de ces deux phé- 
nomènes physiques peut vous donner une idée juste du 
mode d'action des lois économiques. Je vous en donne- 
rai aujourd'hui la démonstration à propos d'une no- 
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tion qu^ j'ai déjà définie, mais dont l'importance est 
telle, en économie politique, que je ne veux pas aller 
plus loin sans en pénétrer plus intimement la nature: 
je veux parler de la notion de valeur. 

Je vous ai dit que la valeur consiste dans la puissance 
que donne la possession d'une chose d'en acquérir 
d'autres par voie d'échange ; elle suppose deux condi- 
tions : 

1" L'utilité; 

2° La limitation. 

Les choses que chacun peut se procurer d'une ma- 
nière indéflnie, et sans aucun effort, n'ont et ne peu- 
vent avoir aucune valeur. Mais quels sont les éléments 
qui déterminent la valeur d'une chose et sûr quoi se 
guider pour dire ce que vaut et surtout ce que vaudra 
un produit ? Â cette question, la réponse banale con- 
siste à dire que la valeur d'une chose dépend de l'ofTro 
et de la demande sur le marche. Il est vrai, en effet, 
que si un produit est très-demande et que la quantité 
offerte soit petite, la hausse ne manquera pas d'arri- 
ver. Réciproquement, si tout le monde veut vendre et 
que peu d'acheteurs se présentent, il y aura une baisse 
considérable, résultant de ce que l'offre est abondante et 
la demande très-restreinte. Voyez les abords d'un théâ- 
tre pendant les représentations d'une pièce à succès : 
les marchands, qui spéculent sur le prix des places, 
vous attendent tranquillement dans leur boutique, et si 
vous entrez, ils vous demandent d'un ton insolent un 
prix fort supérieur à celui des billets pris au bureau 
du théâtre. C'est à prendre ou à laisser, et ils ne font 
rien pour vous retenir. Revenez-y un jour où l'on re- 
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présente une pièce abandonnée, revenez-y surtout 
l'été, lorsque tout le monde cherche le grand air e( 
que les acteurs jouent devant les banquettes vides, des 
agents vous attendeut près de la porte et vous ofTrent 
dte billets à prix réduits ; si vous insistez, ils abais- 
sent la demande qu'ils ont faite en commençant. Dans 
le jiremier cas (et je choisis ce cas entre mille), la de- 
mande étant supérieure à l'oflre, il y a hausse ; dans 
le second ^ l'offre étant supérieure à la demande, il y a 
baisse. Il semble donc bien que la valeur d'une chose 
est la résultante de l'offre et de la demande et qu'elle 
se trouve, pour ainsi dire, au point d'intersection 
entre ces deux lignes. 

Cette théorie est loin cependant d'être complète; si 
elle est exacte, elle n'est pas entièrement satisfaisante, 
et voici pourquoi. La valeur d'une chose a aussi pour 
effet d'agir sur la demande, de l'augmenter ou de la 
restreindre, suivant qu'elle est plus ou moins élevée. Sî 
une chose est chère, elle sera peu demandée; si elle est 
à bon marché, elle sera très-demandée. Si la valeur dé< 
pend de l'offre et de k demande, on peut dire aussi 
que l'offre et la demande dépendent de la valeur. Ainsi, 
tantôt c'est l'offre et la demande qui déterminent la 
valeur ; tantôt, au contraire, c'est la valeur qui déter- 
mine la proportion de l'offre et de la demande. Sî un 
objet est coté 50 fr. , il ne pourra être demandé que 
par un petit nombre de personnes et, conséquemmcnt, 
ta demande étant peu active le possesseur courra le 
risque de garder le produit en magasin. Qu'on l'abaisse 
.i 25 fr., il devient immédiatement accessible à un 
grand nombre de personnes; pour une baisse de moitié, 
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la demande est quintuplée, et sur un grand nombre 
d'affaires le vendeur réalise des bénéfices répétés qui, 
en s'ajoutant, forment une somme considérable. Lors- 
qu'un fournisseur vous dit : « Je me contente de petits 
a bénéfices répétés sur un grand nombre d'affaires, » 
il obéità cette loi que le bas prix provoque ta demande 
et que la demande multipliée est une source de petits 
bénéfices qui, en s'unissant, forment une eau coulant 
à pleins bords. D y a donc là une action et une réaction, 
et il faut avoir un oeil Irès-exercé pour reconnaître les 
clémenls déterminants de la valeur d'une chose. 

Un économiste anglais, qui a attacbé son nom à plu- 
sieurs matières économiques, Ricardo, a établi la for< 
mule suivante de la valeur : « La valeur d'une chose, 
dit-il, est adéquate aux frai» de production nécessaires 
pour la /afcn'^uer. Seulement il faut y ajouter un bénéfice 
raisonnabiepourlefabricant, qui ne l'entreprendrait pas 
s'il n'y trouvait aucun avantage. » Au premier abord on 
est tenté de condamner cette proposition, et par rire de 
l'auleur qui a avancé une régie d'une fausseté évidente. 
Une chose ne vaut pas toujours ce qu'elle coûte et elle 
vaut souvent davantage. (Juede fois le marchand n'est- 
il pas obligé de vendre à perte, afin d'éviter la détério- 
ration de ses produits ou pour liquider une affaire qui 
va prendre fin ! Que de fois, au contraire, n'a-l-il pas 
profité de la rareté d'une chose pour en demander un 
prix extraordinaiiï! Comment donc un esprit distingué 
a-t-il pu formuler une loi qui semble être en contra- 
diction avec la plus vulgaire observation des faits? Cela 
esil d'aillant plus extraordinaire que Iticardo n'était pas 
un pur théoricien ; il avait fait une fortune considé- ' 
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rable dans les .iFTaires, et la pratique avait chez lui pré- 
cédé la théorie. C'est que Iticardon'a entendu donner 
sa proposition que comme étant l'expression d'une ten- 
dance qui agit constamment sur la production. Suppo- 
sez en effet qu'un produit se vende au-dessous des frais 
de fabrication; beaucoup de producteurs découragés 
abandonneront cette ingrate besogne. Alors, la quantité 
des produits diminuant, la valeur se relèvera par suite 
de la réduction de l'oRre. Inversement, supposez qu'un 
produit se vende bien au-dessus des frais de production 
et que, par conséquent, les profils de la fabrication 
soient considérables : soyez sûrs que la concurrence se 
portera de ce côté, que l'offre ne tardera pas à augmen- 
ter et que le prix se rapprochera des frais de produc- 
tion. I>a valeur d'un produit coïncidera rarement avec 
le coût; mais les frais constituent une sorte de point 
idéal vers lequel la valeur est sans cesse ramenée par 
des oscillations constantes, qui ordinairement sont en 
deçà du but ou au delà, mais qui tendent à se confon- 
dre avec lui. C'est bien !à l'analogue de l'équilibre in- 
stable. Ainsi comprise, la loi de Bicardo me parait exacte 
et, pour prouver qu'elle ne l'est pas, ce ne serait rien 
faire que de démontrer qu'en fait la valeur est ordi- 
nairement soit au-dessus, soii au-dessous des frais de 
production. 

Les lois physiques agissent même quand on les con- 
trarie par des mouvements à contre-sens. Si je lance une 
pierre en l'air, on dirait que, dans la période d'ascen- 
sion, elle est affranchie des lois de la pesanteur et que 
la gravitation ne reprend son action qu'au moment où 
la pierre retombe. Nullement. Pendant la période d'as- 
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censioD, la pesanteur agit comme force retardatrice, 
tandis que pendant la chute elle agit comme force ac- 
cclératrice. Ainsi les lois physiques font reconnaître 
leur empire même quand on les contrarie. Eh bien, 
les choses ne se passent pas autrement pour les lois 
économiques ; elles agissent constamment, même sur 
ceux qui veulent s'en affranchir, et ramènent la vo- 
lonté indocile vers le point dont elle voudrait s'éloi- 
. gner. 

De ce qui précède il résulte que la valeur est relative 
et variahle; relative, parce qu'elle ne peut être établie 
que par comparaison à d'autres objets ; variable, 
parce que la demande et l'offre sont des éléments fort 
changeants, et que d'ailleurs même les frais de produc- 
tion sont loin d'être une quantité déterminée. Aussi, 
messieurs, est-il absolument impossible de trouver une 
mesure dps valeuiï, comme on peut trouver une me- 
sure des autres quantités. C'est tout aussi impossiirle 
que de résoudre la quadrature du cercle, et il faut même 
nller jusqu'à dire que tes termes du problème impli- 
quent contradiction. En etTet, comme toutes tes quan- 
tités ne peuvent être comparées qu'à des quantités do 
même nature, on ne pourrait mesurer les valeurs qu'a- 
vec une valeur; or, toutes les valeurs sont exposées aux 
variations de l'offre et de la demande et même aux 
variations des frais de production. Par conséquent, 
vous ne trouverez pas une valeur ^xe comme ii en fau- 
drait une pour servir de mesure aux autres. Par cela 
seul que cet étalon est une valeur (et il ne peut pas ne 
pas l'être), il prend un caractère variable, qui s'opposo 
à ce qu'il serve de mesure. 
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On a cependant proposé trois manières de mesurer 
' les valeurs, et ces manières consistent à prendre: 

rie blé; 

2° La valeur de la journée ou le travail ; 

5° La monnaie métallique; 

11 est évident que le blé est une valeur très-variable, 
et vous savez tous que son cours est tantôt très-bas, (an- 
Idt très-élevé ; que dans les années d'abondance le pro- 
priélaire se plaint de ne pas obtenir un prix suffisam- 
ment rémunérateur, -et que dans les années de disette le 
blé atteipt des prix de famine. De même, si vous prenez 
le blé à des époques éloignées, il est impossible d'ap- 
précier justement sa valeur parce qu'elle dépend de t<i 
valeur corrélative des autres richesses. Non-seulement 
le froment est soumis à l'action de l'ofTre et de la de- 
mande, comme tous les autres produits; il présente 
même un phénomène particulier, en cas de disette. 
Comme c'est une denrée nécessaire à la subsistance et 
que ta crainte d'en manquer est terrible, il arrive sou- 
vent que, pour un déficit de récolte peu considérable, 
une panique épouvantable s'empare des esprits et pro- ■ 
duit une hausse, dans une proportion décuple du déQ- 
cit. On annonce un déficit de récolle d'un cinquième. 
Croyez-vous que la valeur du blé s'élèvera seulement 
d'un cinquième? La crainte d'être au nombre de ceux 
qui sont exposés à manquer poussera tout te monde à 
faire un approvisionnement d'avance, et cette presse 
produira une demande telle qu'au lieu de s'élever d'un 
cinquième, ta valeur du blé montera au double, au tri- 
ple et peut-être au delà. — Ainsi le blé n'est pas seule- 
ment soumis aux variations de t'ofire et de la demande; 
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il est de plus exposé aux paniques qu'en temps de 
disette, cause la crainte de la famine. De toutes les 
valeurs, ït est peut-être le moins pro^H'e à servir de 
commune mesure. 

La valeur du travail est loin aussi d'être une quan- 
tité! use. Elle dépend de la population et du nombre de 
travailleurs qui offrent leurs bras; vous verrez aussi 
plus tard que l'abondance ou la rareté des subsistances 
exerce une très<grande influence sur le chiffre des sa- 
laires. Puisque la valeur du travail subit la loi de l'offre 
et de la demande, qu'elle est subordonnée à la valeur 
des subsistances, il est bien évident qu'elle ae peut pas 
plus que le blé servir de mesure aux valeurs, c'est-à- 
dire de quantité fixe. 

Enfin la monnaie est une valeur qui n'est pas affran- 
chie des variations produites par l'action de l'offre et 
de la demande. Ainsi, pas plus que le blé et la jour- 
née de travail, elle ne peut servir à mesurer les va- 
leurs. 

Fixons-nous d'aboi-d sur le rôle que la monnaie joue 
• dans les relations des parties. L'échange direct des pro- 
duits n'est pas, à la rigueur, impossible, et on peut 
imaginer certaines hypothèses où deux personnes au- 
raient à échanger des choses se cori'espoDdant exac- 
tement. Cependant cette coïncidence sera biçn rare et 
il y aura presque toujours des différences, dont te rè- 
glement offrira des difficultés. D'ailleurs l'échange di- 
i-ect supposerait des relations multipliées avec des par- 
lies très-nombreuses, el une connaissance très-exacte 
de chaque objet. En d'autres termes, il faudrait pour 
les opérations les pins simples d'une petite administra- 
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lion domestique, avoir des connaissances d'une variété 
telle qu'elles sufliraient pour diriger plusieurs com- 
merces. Od a donc pris une substance métallique, frap- 
pée au coin de l'autorité publique, exprimant sa valeur 
en nombres, et capable, par sa divisibilité, de s'adapter 
à toutes les difTérences et Fracttous de valeurs. Le ven- 
deur change sa marchandise contre de la monnaie et, 
avec cette monnaie, il achète d'autres produits. Ainsi le 
troc, au lieu de se faire directement, se fait indirecte- 
ment, et par detix opérations au lieu de se faire en une 
seule. Comme la monnaie est entre les mains de tout 
le monde, elle met facilement toutes tes personnes en 
rapport. Si vous vouiez avoir une idée juste du rôle de 
la monnaie dané les conventions des parties, vous n'avez 
qu'à vous reporter à la loi première de Contrahenda 
emptiom au Digeste. Vous y trouverez d'abord un his- 
torique très-exact, fait avec une concision aussi vigou- 
reuse que lucide, de l'échange et de la vente. Après cet 
exposé, Ulpien résume en ces termes le râle de la mon- 
naie : « Usum dominiumqiie prxbet minus ex substan- 
/ta quant ex quantilate. » Est-ce à dire que la monnaie 
n'est point une substance? Non ; cela signifie seulement 
que les parties considèrent surtout les quantités expri- 
mées. S'il n'était pas une valeur et une substance, le 
numéraire ne pourrait pas servir de mesure aux autres 
valeurs ; mais, loi-sque la pièce est frappée, les parties 
examinent, avant tout, ce que la monnaie exprime. 

Mais si la quantité exprimée est toujours la même, il 
n'en résulte pas que la valeur d'une pièce de monnaie 
soit invariable. Sous la même expression, la valeur au 
fond peut n'être pas identique. Lorsque le numéraire 
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est rare et que toules les bourses se resserrent, une pe- 
tite quantité achète beaucoup de produits; sa puissance 
d'acquisition (et par conséquent sa valeur] est très- 
grande. Au contraire, lorsque le Duméraire abonde et 
circule facilement, il en fout donner beaucoup pour 
acheter une petite quaritité de denrées. Sa puissance 
d'acquisition est faible. Entre la valeur de l'or, en 
Europe, avant et après la découverte du nouveau 
monde il ; avait une différence considérable. De nos 
jours, nous avons assisté à une semblable révolution 
causée par l'exploitation des mines de la Californie el 
de l'Australie. Ces observations sont vraiment banales 
et vous les avez entendu faire bien souvent. Si elles sont 
vraies, nous pouvons en conclure que, malgré la fixité 
de la valeur espiimée, la valeur réelle de la monnaie 
subit toutes les variations que lui impriment l'offre et 
la demande et l'action des frais de production. Elle est 
donc tout aussi impropre que les autres à servir de 
commune mesure aux valeurs. 

Le syllogisme est inévitable. 

Pour mesurer une valeur il faut une valeur; 

Or, il n'y a pas de valeur fixe et toutes varient sui- 
vant l'offre et la demande. 

Donc aucune valeur ne peut mesurer les autres ; 

Or, le blé, le travail et la monnaie sont des valeurs 
sujettes à variation , comme toutes les autres ; 

Donc le blé, le travail et la monnaie ne peuvent pas 
âlie employés comme étalon delà valeur. 

C'est pour cela qu'il faut repousser cette propo- 
sition que nous avons tous entendu tormuler dans le 
monde, que même des écrivains ont répétée: «Toules 
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les marchandises ou \aleurs ont augmenté ou ont 
baissé. » Il est absolument impossible que plusieurs 
quantités relatives montent en même temps ; car, la 
hausse des unes implique la baisse des autres. Autant 
vaudrait dire que les deux plateaux d'une balance peu- 
vent s'élever simultanément par l'action des poids 
appliqués sur l'un d'eux. La hausse simdtanéeet gé- 
nérale des marchandise ne peut se comprendre qu» 
par rapport à la monnaie. Mais, lorsque tous les prix 
augmentent, cela ne peut arriver que par suite d'une 
diminution de la valeur de la monnaie. I) ne faut pas 
confondre la valeur et le prix ; car, le prix est une 
forme particulière de la valeur, une espèce par rap- 
port au genre, en un mot c'est la valeur exprimée en 
numéraire. Quand on dit que toutes les marchandises 
haussent, cela signifle que les prix, s'élèvent, que la 
puissance d'acquisition du numéraire diminue et que, 
par conséquent, sa valeur est affaiblie. 

A la fin de la dernière leçon, je vous ai montré que 
toute production agricole, industrielle ou commerciale 
suppose le concours de ces trois facteurs, les agents na- 
turels, le capital et le travail. Pouf bien analyser lu 
phénomène complexe de la production, nous exa* 
minerons avec quelque détail le concours que chacun 
apporte. 

En parlant des agents naturels, je vous ai dit que 
certains d'entre eux se livrent en quantités illimitées, 
que notamment la lumière du soleil, l'eau et l'air ne 
sont pas susceptibles d'appropriation et n'ont aucune 
valeur. Il est cependant des pays pour lesquels ces élé' 
ments constituent de véritables richesses. Le vent qui 
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l'ègne plus particulièrement ie long des côtes de la mer 
est une force mécanique gratuite, qui peut être utilisée 
avec avantage. li en est de même des lorreuts qui des- 
cendent des montagnes, et forment des chutes d'eau 
très-favorables au développement de l'industrie. La na- 
ture nous donne des forces motrices gratuites aux deux 
cxlrémitcs pour ainsi dire du sol, sur les pentes des 
montagnes et sur les rivages de la mer. Allez dans les 
.\lj)es ou dans les Pyrénées, vous verrez tomber des 
nappes d'eau qui jamais ne s'interrompent. Allez en 
Hollande, et dans ce pays plat, où l'eau se meut diffi- 
cilement parce qu'il n'y a presque ps de pente, vous 
trouverez de nombreux moulins à vent dont l'activité 
est presque continue. Les peintres ont fait de ces mou- 
lins un caractère principal et permanent du paysage 
hollandais . On a cherché à évaluer le nombre d'hommes 
que remplacent ces forces motrices naturelles, et voici 
les résultats auxquels on est arrivé. I^es nombres que 
je vais citer se rapportent à l'année 1828 et sont em- 
pruntés aux travaux statistiques de M. Gh. Dupin. 
Quoiqu'ils soient un peu anciens, ces chiffres vous 
donneront une idée au moins approximative de la ri- 
chesse que ces forces représentent. Le nombre des 
moulins à vent existant en Angleterre et en Ecosse, à 
cetle éjioque, représentait une force de 240.000 hom- 
mes; en France de 255,000 ; en Prusse de 445,000. 
— Celui des moulins à eau existant en Ecosse et en An- 
gleterre représentait une force de 12,000 ,000 hommes; 
en France, de 3,000,000 et en Prusse de 648,000. 
Les habitants des provinces situées au centre ne 
jouissent pas des mêmes forces motrices : mais ils ont 
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en retour une température plus égale et un sol plus fa- 
vorable à la culture. Que de dilTérences n'y a-t-il pas 
d'ailleurs, sous le rapport de la fertilité naturelle, entre 
les divers cfimats! Au delà d'une certaine ligne le fniil 
de l'olivier ne mûrit pas; puis on rencontre une ligne 
où la vigne ne vient plus; pins loin, le froment lui- 
même a de la peine à naître, et la culture n'obtient 
plus que du seigle. Voilà pour notre Europe. Mais il est 
des produits que les parties les plus chaudes de l'Eu- 
rope ne donnent pas et qui ont besoin de ta chaleur Jl's 
tropiques. La canne à sucre, le café et une foule d'épicos 
veulent un degré de chaleur que les Européens ne 
connaissent pas. En Espagne, sous un ciel ardent, au 
milieu des plantes qui rappellent la végétation de l'O- 
rient, où i'aloès fleurit dans les haies du chemin, un 
botaniste m'a montré une tige de cafëier, qui venait en 
serre chaude, comme un objet de grande curiosité. 

Ce qui esl remarquable surtout, c'est la culture du 
bananier, qui vient presque sans travail dans les pays 
tropicaux et qui produit une nourriture des plus abon- 
dantes. .\u pied des montagnes du Mexique, deux 
jours de travail par semaine suffisent à un père de fa- 
mille pour procurer aux siens leur nourriture. C'est 
qu'un champ de bananiers nourrit vingt-cinq fois au- 
tant d'hommes qu'un champ de froment d'égale éten- 
due, et avec beaucoup moins de peine; car, il suffit de 
couper des tiges chargées de fruits mûrs, et de. remuer 
légèrement la terre tout autour, pour voir pousser des 
tiges nouvelles. Byron a pu dire, sans exagération poé- 
tique, que dans ces pys « on cueille le pain comme un 
fruit. » Les régions tropicales produisent îinssi le dat- 
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lier, dont on peut tirer des usages extrêmement variés. 
Avec le bois on fait des maisons; les feuilles servertt à 
les couvrir; on les meuble avec des nattes de dattier; 
on les éclaire avec des Ois de dattier ; on les chauffe 
avec du charbon de dattier ; enfin le vin de palme est 
très-estime par les Orientaux. D'après un proverbe, 
une bonne ménagère peut, pendant un mois, varier un 
plat de dattes. Quant à la production, elle est très-abon- 
dante, puisque chaque année un dattier produit environ 
250 livres de dattes. Sa culture exige un peu plus de soin 
que celle du bananier; mais ce travail est peu de chose, 
sionlecompare aux travauxque nos cultures demandent. 
Non-seulement il y a grande diflërence entre les 
climats sous le rapport de la nature des produits; pour 
les mêmes denrées, les quantités produites varient aussi 
beaucoup suivant les latitudes. Voici quelques chiffres 
quivousen donneront une idée. — Dans les États-Unis 
de l'Amérique du Nord, le froment ne donne que 
de 4 à 5 pour un ; en France de 5 à 6. C'était le chiffre 
de Lavoisier, et. quoique l'agriculture ait fait des pro- 
grès considérables, je ne crois pas que la moyenne, 
en France, dépasse 7 à 1$. Au Chili, la moyenne est de 
12 pour un; dans le Mexique septentrional de 17; au 
Pérou de IS à 20, et dans le Mexique méridional de 
25 à 55 pour un. Un arpent prussien rapporte en Alle- 
magne de 4 à 5 hectolitres de froment. En Espagne, 
daus la huerta de Valence, le rendement est de 20 hec- 
tolitres pour la même étendue. Dans les pays où les 
terres sont douées d'une telle richesse, les récoltes 
peuvent être plus souvent renouvelées et on gagne du 
temps, ce qui augmente encore la production. 
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Cependant ces pays, qui pourraient être appelés les 
enfants gâtés de la nature, sont Inin d'Clre les plus 
prospères. La facifilé du ciel a rendu les habitants in- 
dolents et, n'ayant que peu à faire pour se nourrir, ils 
se liTrenl au plaisir de vivre sans préoccupation. D'ail- 
leurs les mêmes forces qui sont la source de tant de 
richesses, ont également une action très-destructive et 
il s'opère une triste compensation entre la production 
el la destruction. 

Ce qui fait surtout la supériorité d'un pays c'est 
l'homme, et là où l'homme n'est pas obligé de faire d'ef- 
fort, sa valeur personnelle est fort diminuée. Quelle 
est la région qui a produit le plus de grands hommes, 
en proportion de son étendue et de sa population? 
La Hollande, c'est-à-dire le pays que les hommes ont été 
obligés de conquérir peu à peu sur la mer. L'Angle- 
terre, qui est la plus riche des nations, avait-elle été 
gratifiée dos dons du ciel? Son climat est froid et la' 
richesse ne s'y développe qu'à force de travail. La na- 
ture, àlavérité, lui,a donné de riches houillères', mats 
que de peines ne faut-il pas pour extraire le charbon 
et pour l'appliquer aux industries? Le pays est devenu 
puissant, parce que l'homme a été contraint à l'acli- 
vite. Ainsi, messieurs, lorsque Dieu a dit à Thomme : 
« tu mangeras ton pain à la sueur de ton front, » il n'a 

' Le giGement houLlIer de l'Angleterre duos les comtés de Durham el de 
Norlbumberland contient une superlicie d'environ 733 milles anglaiB airrfs. 
Celui qui occupe le sud de h principauté de Galles en contient 1,300, btcc 
une épaisseur de 95 [ueds. Les houillères d'Ecosse contiennent 3,871 mille; 
carrés. Si l'on voubit obtenir, au moyen de la production forestière, la mémi. 
mascedecomhuElihle que donne lecharbonde terre, il faudrait convertir en 
(brits la totalité du sol sur lequel s'étend, en Europe, Tautorité de la cou- 
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pas proiioitcé ta parole d'un juge dur et inexorable. 11 
a voulu quC le châtiment fût suivi d'une amélioration 
du coupMe et que, par l'expiation, il fAt conduit à un 
état meilleur. 

Je n'ai garde, messieurs, de tout attribuer à l'in- 
fluence des climata et à la puissance des agents natu- 
rels. Il s'en faut de beaucoup qu'elle soit la cause de 
tous nos biens ou de tous nos maux. Si l'homme a pu 
triompher des climats rigoureux et vaincre la stérilité 
des mauvaises terres, il peut triompher aussi des climats 
amollissants. Voyez en Espagne; c'est l'Andalousie, la 
partie la plus chaude, qui est la mieux cultivée. Dans 
la plaine de Grenade, la culture est avancée, et on y 
remarque un excellent système d'irrigation qui a été 
créé par les Maures. D'un autre côté, il est des pays 
naturellement très-fertiles qui ont peidu leur ancienne 
prospérité, parce que les hommesontdéchu. En voulez- 
vous un exemple? La Mésopotamie était autrefois un 
véritable jardin ; on n'y trouve plus aujourd'hui que des 
canaux desséchés, et, h fleur de terre, des vases brisés, 
des restes de tombeau. Tous ces débris attestent qu'il 
y a eu là une population nombreuse et active. Mais la 
vie s'est retirée, et" la Mésopotamie n'est plus qu'un 
pays stérile oiî poussent spontanément quelques plantes 
salines. 

Comment l'homme triomphe-t-il de la nature? — 
Par le travail et par l'application du capital à la pro- 
duction. Dans ma prochaine leçon, je vous parlerai de 
c^s deux facteurs de la production. 
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le Irivail . — Le tntnl suppose : 1' l'inlelliKencii qui conçoil el ï" la miin 
qui ei&ule. — iDégalill de la production du travail suiiml les pijs. 

— Dfnamonièlre. — IdUuence di; la civilisation générale sur la Técondiir^ 
lin trivail individuel. — Mode da rfrnuaénlion. — Esclavng?. — Corvée 

— Travail libre. — Travail à la journée et travail aux pièces. — Associa- 
tion «l salaire (ne. — Capital. — Diverses espèces de capital. — Coofu- 

' m de la nolion de capital avec celle de imnmaie. — Capital de produc- 
n el capital de consummation. — Coopération des troi» racteiir». 



Lundi, 12 décenilre ISHt. 

Le travail est le deuxième facteur de la production, 
elje le metsau second rang, avant le capital, parce que 
l'ordre logique le veut ainsi. Vous verrez en effet bien- 
tôt que le capital dérive du travail, qu'il consiste dans 
une certaine quantité de travail mis en rései"ve, pour 
être appliqué à la production. 

L'aptitude de l'homme au travail dépend de deux 
éléments : 1° delà raison qui conçoit le but et dirige 
tous les efforts vers sa réalisation; 2° de la main qui est 
un instrument fort souple et très-propre à servir d'in- 
strument à la volonté. C'est ce qui a fait dire à Buffon 
que la raison et la main font l'homme, et à Bonald 
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que l'homme est une intelligence servie par des or- 
ganes. 

Le travail de l'homme n'est pas tiai^urs et partant 
également productif. Non-seulement, fl y a des diffé- 
rences qui tiennent à l'âge et au sexe des ouvriers ; il 
en est d'autres qui tiennent à des causes très-Tariées. 
C'est beaucoup faire que d'assigner sa cause à un 
phénomène économique, puisque de cette manière on 
indique la manière de le modifier en agissant sur les 
éléments générateurs. Parmi les causes qui influent sur 
la fécondité du travail humain, il en est qui sont na- 
turelles et d'autres qui sont artificielles. 

Les premières tiennent à la nationalité, c'est-à-dire 
probablement au climat ou aux habitudes relatives à la 
nourriture des ouvriers. Des expériences ont été faites 
sur la force musculaire relative des ouvriers dans plu- 
sieurs pays, au naoyen d'un instrument spécial, le dy- 
namomètre, et voici les ré.sultats auxquels on est ar- 
rivé. Le chiffre de 50 exprime la force musculaire d'un 
habitant de la terre de Van-Diémen ; 51 celle d'un na- 
turel de la Nouvelle-Hollande; 58 celle d'un naturel de 
l'île de Timoré ; 69 celle d'un matelot français et 7t 
celle d'un colon anglais établi en Australie, 

Un ouvrier mecklembourgeois mange le double de 
ce que mange un ouvrier deThuringe; mais il rend 
aussi ie double d'ouvrage, de sorte que, nonobstant la 
dépense de nourriture, il y a plus d'avantage à em- 
ployer le premier que le second. Un ouvrier anglais est 
3ussi d'un entretien plus coûteux qu'un ouvrier fran- 
çais, et c'est h peu près exclusivement au régime que 
tient la différence de force musculaire et de producti- 
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vite. Des expériences ont démontré qac l'ouvriei' fran- 
çats, lorsqu'il est aussi bien nourri qu'un ouvrier an- 
glais, rend à petuu^s autant de travail : c'est là, mes- 
sieurs, une expvnence satisfaisante; car elle prouve 
que les conclusions de l'éconoinie politique sont d'accord 
avec les préceptes de la morale, et que l'on peut être 
humain envers les ouvriers, sans s'appauvrir. Certai- 
nement les inspirations de la conscience suffisent pour 
détourner de cette honteuse spéculation qui consiste à 
chercher la fortune dans les privations des ouvriers; 
mais je suis heureux de démontrer que l'intérêt n'est 
pas en d&accord avec les plus nobles inspirations de 
rhumanilé. 

L'inégalité qu'on a signalée, entre le rendement du 
travail fait par un ouvrier anglais et le rendement du 
travail que fait un ouvrier français ne tient pas uni- 
quement à la nature du régime. L'ouvrier anglais est, 
de bonne heure, spécialement attaché à une besogne 
déterminée et restreinte. De bonne heure, il en con- 
tracte l'habitude et il acquiert une grande habilelédans 
cette espèce de travail. L'ouvrier français, au contraire, 
est moins spécialisé; il conserve la faculté de passer 
d'un travail à un autre, et cette variclé d'aptitudes fait 
que lorsqu'on l'applique à un des travaux qu'il est ca- 
pable de faire, il produit moins que l'ouvrier anglais qui 
n'est capable que d'en exécuter lin seul. Do cette variéUÎ 
d'aptitudes qui distingue l'ouvrier français il i-ésulte 
qu'il est, dans les temps de crise et de chômage, moins 
malheureux que l'ouvrier anglais. Celui-ci étant rivé à 
sa spécialité est incapable de se donner ordre en chan- 
geant d'étal, tandis que l'ouvrier français embrasse 
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jumisoireniciil une profession nouvelle. Même chez 
nous, ce changenienL n'est pas sans diflicullé, et cepen- 
dant il esl d'une réalisation plus aisée£[u'en Angleterre. 
A Paris et dans les' villes manufacltiriis^s du nord delà 
l'Vance, les fonctions des ouvriers sont déjà peu va- 
riées; mais en province et dans les villes du midi, 
l'ouvrier est capable de faire un peu de tout; sans ei- 
celler dans aucune partie, il sait se retourner en se 
pliant au& circonstances. 

Si vous supposez deux ouvriers, l'un anglais et l'au- 
tre français, tous deux également nourris, également 
spécialisés et formés, le rendement du travail ne diffé- 
rera pas sensiblement. Il y a, au contraire, un côté par 
lequel l'ouvrier français l'emporte sur l'ouvrier anglais, 
c'est le goût. Sinon toujours, pendant longtemps au 
moins, nous aurons le monopole de la fabrication des 
articles de modes et do certaines étoffes de luxe. Cette 
supériorité, les ouvriers ne la doivent pas seulement à 
eux-mêmes, mais au milieu qui les entoure. Les fabri- 
cants anglais ont fait venir dé Lyon des ouvriers dessi- 
nateurs pour nous ravir, au moins en partie, cette belle 
industrie des soieries qui honore le département du 
Rbône. Quand ces ouvriers ont été hors de leur pays, 
de leur climat et de leur entourage, leur goût s'est 
altéré et ils n'ont pas répoudu à l'attente de ceux qui 
les avaient fait venir à grands frais. 

Les habitudes générales d'activité qui régnent dans 
un pays, ont sur chaque individu une influence consi- 
dérable; car, pour réagir contre le ton général de 
ceux avec lesquels on vit, il faut une certaine force 
d'àrae, dont peu de personnes sont douées. On ne peut 
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Irionijiher qu'avec le lemps de celle inerlie. Ainsi un 
scieur de long, à Berlin, fait autant de besogne en dix 
jours, qu'un scieur de long de la Prusse orientale en 
ferait en vingt-sept jours. Il s'écoulera probablement 
longtemps avant que cette différence disparaisse; car 
l'iadividu ne Iriomphe que difficilement de son milieu. 

Dans les époques du moyen âge le travail ne passo 
|)as pour une manière noble de s'enricbir. Le type de 
l'homme est le guerrier, et l'acquisition par les armes 
est considérée comme la plus légitime de toutes. Jura 
neget sibi nata, nihit non arrogelarmis. — Il jaloin 
de cette idée à celle qu'exprime celte proposition de 
Franklin : « Le temps c'est de l'argent. » Aussi quelle 
différence entre le loisir des bommes aux périodes du 
moyen âge, et l'activité fiévreuse qui agite aujourd'hui 
les travailleurs dans tes Ëlals de l'Amcriquc du Nord, 
ou dans les villes industrielles de l'Angleterre. 

Certaines croyances peuvent aussi exercer la même 
iniluence. Ainsi le fatalisme a beaucoup contribué à 
l'abrulissement des Turcs. Dans ma première leçon, 
j'ai attribué leur état à l'absence d'une propriété 
individuelle protégée par le droit et, assurément, je 
crois que là est la cause principale de leur infériorité 
économique; elle n'est pas seule cependant, et il n'est 
douteux pour personne que le fatalisme n'ait amorti 
bien des efforts, en [lersuadant à beaucoup de personnes 
que la destinée ne dépend pas de la volonté humaine. 
Aussi les fermiers anglais, sur les rives de l'Hellesponl, 
aiment-ils mieux donner à des ouvriers grecs 10 livres 
sterling (250 francs), que d'en donner 5 (75 francs) à 
des ouvriers turcs, l-es Turcs le reconnaissent eux- 
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mêmes dans ce proverbe qui esl très-repandii parmi 
eux : « Partout où un Osmanli a passé, l'herbe ne peut 
plus croître \k où il a posé son pied. » 

Le climat, le caractère national, l'alimentation, les 
habitudes morales et les croyances religieuses sont les 
causes nç^turelles qui agissent sur le rendement du 
travail ; les causes artificielles viennent de la consti- 
tution économique du capital et du travail, des rap- 
ports de patrons à ouvriers, en un mot du mode de ré- 
munération. A l'origine, le travail est fait par des 
esclaves, que le maître nourrit et soigne comme les 
animaux qui fontparliedu capital deson exploitation. 
Il exige d'eux plus ou moins, suivant qu'il peut ou 
non les remplacer facilement. Ainsi, dans l'antiquité, 
la guerre était ta source principale de l'esclavage, et 
ce moyen d'approvisionnement en esclaves était fort 
aléatoire et peu régulier; il était difficile de remplacer 
les esclaves morts ou malades, et c'est pour cela qu'ils 
étaient soignés avec une certaine humanité jusqu'au 
moment où ils étaient hoi-s d'état de servir. Le maître, 
qui n'en pouvait plus rîen espérer, attendait avec im- 
patience la destruction de ces. bouches inutiles; vous 
connaissez cette île du Tibre où, dans une atmosphère 
malsaine, les esclaves incurables étaient envoyés à une 
mort certaine et prompte. Dans l'esclavage moderne, 
le maître a moins de ménagements que n'en avaient les 
anciens pour les esclaves bien portants ; il exige d'eux 
tout ce qu'ils peuvent donner de travail et les tue avant 
l'âge par l'excès de fatigue; car il a la facilité de les 
remplacer, grâce à cet horrible trafic qu'on appelle 
la traite, spéculation qui survit à son abolition, et qui 



:,q,-z.-dbvGoOg[c 



QUATRIÈME LEÇON. 75 

se continue sous d'autres noms. Vous connaissez, par 
vos études de droit romain, la dure condition de l'es- 
dave antique; cependaat elle n'est pas comparable à 
celle de l'esclave nègre; et si vous mettiez en pamllèle 
les lois romaines avec le code noir, vous trouveriez que 
les premi^s ont, par rapport au second, un incontes- 
table caractère de mansuétude. 

Le maître ne peut rien obtenir de l'esclave que par la 
crainte des mesures coactives; car l'esclave n'a aucun 
intérêt, aucune espérance et par conséquent aucun 
stimulant intérieur au travail. Si le patron n'a pas le 
droit de contraindre corporellement l'esclave au travail, 
il n'en obtiendra rien ; c'est une chose digne de re- 
qiarque, que Lorsqu'un bon maître refuse de forcer 
matëriellcmenl ses esclaves, la production s'arrête ou 
languit. Par intervalle, les esclaves travailleront par 
égard. pour le maître, qu'ils aiment parce qu'il est bon; 
mais ce stimulant n'agira pas constamment et les es- 
claves retomberont dans la paresse, tout en se faisant 
peut-être des reproches sur leur mauvaise conduite à 
l'égard d'un maître qui mériterait une autre récom- 
pense. 

I-a même observation s'applique à la corvée^ c'est- 
à-dire au travail en nature que pouvait exiger autrefois 
soit le seigneur pour l'exploitation de ses domaines, 
soit le roi. pour la constructicm des routes royales. 
Le corvéable n'avait aucun intérêt au travail; son tra- 
vail rendait peu. On a fait des estimations d'après les- 
quelles trois journées de corvée ne valent pas plus que 
deux journées de travail libre. Il est même probable 
que cette proportion a encore diminué, lorsque les 
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seigneurs féodaux ont perdu le droit d'infliger des châ- 
timents corporels. — Sous ce rapport-là, les presta- 
licms en nature sur nos chemins vicinaux ont l'inconvé- 
nient de ne pas produire tout ce que rendrait le travail 
libre salarié. Elles se justifient par cette considération, 
que les prestataires ont la faculté de se libérer en argent, 
et que, dans quelques parties de la France, le temps 
étant peu estimé, il y a pour le contribuable un véri- 
table soulagement dans le droit qui lui est accorde de 
se libérer en nature. 

L'esclavage et la corvée n'ont d'autre stimulant que 
la crainte. Au contraire, le travail libre est fondé sur 
un sentiment plus noble, sur l'espérance qu'a l'ouvrier 
de s'élever à une position meilleure. II faut reconnaî- 
tre cependant que la crainte se mêle à l'espérance, 
parce que le maiire peut renvoyer l'ouvrier et le con- 
damner, pendant quelque temps, à de dui-es privations. 
Mais si le patron est libre de renvoyer l'ouvrier, celui-ci 
peut, de son côté, l'abandonner et chercher ailleurs 
un maître plus indulgent ou une rémunération plus 
élevée. 

Le rendement du travail libre dépend beaucoup de 
la manière dont il est rémunéré. Tantôt l'ouvrier est 
payé à la journée et tantôt il est payé aux pièces. Dans 
le premier cas, il n'a d'autre intérêt que celui de con- 
■ tenter son patron, de passer pour un bon ouvrier ef 
de préparer, par sa bonne renommée, la concession 
d'un salaire plus élevé. Dans le second cas, son intérêt 
est plus direct, puisque de la somme de travail dépend 
son salaire de la journée. L'ouvrier aux pièces travaille 
avec une aixleur qui rend son travail attrayant, qui lui 
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Tail oublier la ftitigue ut qui, lorsque la nuil vient, lui 
donue'le regrel de voir le jour finir. Au conlrairo, la 
journée paraît longue à l'ouvrier dont le salaire est 
fixe; il écoDoiriise ses efforts autant que possible et, si 
vous examinez ses mouvements, vous verrez que vers 
la fin du jour il regarde l'horizon en demandant au 
soleil de disparaître. 

D'après cette comparaison, il paraît indubitable que. 
la rémunération à tant par pièce est bien prérérabJe au 
salaire fixe. Comment se fait-il qu'après la révolution de 
Février, les ouvriers aient demandé la suppression du 
travail aux pièces et la généralisation du travail à la 
journée? Il y avait, à n'en pas douter, dans cette exi- 
gence, une préoccupation égalitaire qui ne doit pas èlre 
approuvée. C'était l'insurrection des faibles ou des in- 
capables contre ceux qui sont forts et laborieux. — A 
ce point de vue, il faut énergiquement blâmer les at- 
taques dirigées contre ce mode de rémunération, qui, 
en somme, est le plus équitable de tous, puisqu'il est 
exactement proportionné à la somme des résultats 
fournis par le travail. 

Nous reconnaîtrons cependant que le salaire aux 
pièces présente deux inconvénients graves : 1° Il pousse 
l'ouvrier à des excès de travail, qui peuvent ruiner son 
tempérament; c'est le conduire, par l'appât d'un pelit 
bénéfice, à «n véritable abus de ses forces. 2" Au [wint 
de vue économique, il faut craindre la trop grande 
précipitation et, par conséquent, la mauvaise qualité 
des produits. Vous avez pu remarquer que, dans beau- 
coup d'industries, les produits n'ont plus la solidité 
qu'ils avaient autrefois. Eh bienl presque toujours 
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celte diminution de la solidité vient de ce que le travail 
se fait aux pièces. Cela est tellement vrai que, pour 
certains travaux qui exigent un soin particulier, il a 
fallu absolument employer le travail à la journée. C'est 
ce qui arrive dans les ateliers d'imprimerie. Le travail 
courant se fait à tant par mille lettres (ordinairement 
60 centimes par mille) ; mais il est des travaux spé- 
ciaux, tels que les pians, les tableaux de mathémati- 
ques, les fac-similé qui, à raison du soin qu'ils de- 
mandent, ne peuvent être rémunérés qu'à la journée. 

Le travail aux pièces exige donc un coutrâle inces- 
sant de fabrication, une surveillance constante de la 
qualité des produits, et cette augmentation de dépense 
atténue l'avantage qui résulte de la supériorité sous le 
rapport du rendement. 

Il y a déjà des exemples de travaux rémunérés par 
le droit de participer aux bénéfices. Ce procédé n'est 
pas exempt de difficulté. L'ouvrier, en effet, ne peut 
point attendre les résultats d'une entreprise plus ou 
moins aléatoire. Ayantbesoin de son salaire pour vivre, 
il aime mieux traiter, à forfait, pour une somme fixe 
qui assure son existence. Il faut donc avant tout que, 
dans sa rémunération, se trouve une somme fixe; quant 
à la participation aux bénéfices, elle viendra par sur- ' 
croit, comme une augmentation de salaire. Dans l'A- 
mérique du Nord, les matelots qui composent les équi- 
pages des bâtiments employés à la pèche de la baleine, 
sont rémunérés par une part dans les produits. Il en 
est de mêm'e des navires grecs, employés au cabotage 
dans les ports du Levant. Ainsi, h la pêche du cachalot, 
le capitaine reçoit pour sa part 1/1 6', le maître 1/25', 
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le contre-maître 1/60' et chaque matelot 1/85*. Une 
rémunération analogue est adoptée sur les côtes de la 
Manche par les pêcheurs normands. — Il y a des ma- 
gasins où tpielqucs commis reçoivent : 1" un traitement 
fixe; 2° un tantième dans les bénéfices. On cite l'exem- 
ple d'un peintre en bâtiments (M. Leclaire), qui a fait 
avec ses ouvriers le traité suivant : 

i" Il paye, pour la journée, une somme fixe à ceux 
des ouvriers qui sont associés, comme à ceux qui ne 
sont pas associés ; 

2" Il prélève 6,000 francs pour son fon3s d'exploi- 
tation ; 

5° Le reste des beoéfices est partagé entre les ouvriers 
associés et le patron. Quant aux ouvriers non-associés, 
ils sont payés à la journée, sans participation aux bé- 
néfices, comme citez un patron ordinaire. 

Il y a à Paris un certain nombre d'associations de 
production ou de fabrication par des ouvriers réunis. 
Dans cette catégorie se trouvent les ïmprimeurs-réunis, 
les maçons, les menuisiei-s, les fondeurs, les tailleurs, 
les charpentiers et quelques auli-es. En général, le sys- 
tème adopté par ces associations est fondé sur les prin- 
cipes suivants : 1" Prélèvement des salaires au jour le 
jour par les ouvriers ; les salaires sont une dépense à 
la charge de l'entreprise ; 2" partage des bénéfices s'il 
y en a. 

Ija rémunération du travailleur par une part dans 
les bénéfices, de quelque manière qu'elle ait lieu, est 
un stimulant beaucoup plus énergique, parce que cha- 
que ouvrier est intéressé au succès de l'œuvre et, par 
conséquent, même à la bonne qualité des produits. Son 
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adoption ne peut venir que d'un libre accord de vo- 
lontés, entre les capitalistes et les travailleurs. Je fais, 
pour ma part, les vœux les plus ardents pour que cette 
combinaison s'étende dans l'industrie. Les patrons y 
trouveraient leur avantage, sinon immédialement, du 
moins après quelque temps, de sorte que leur intérêt 
serait d'accord avec l'humanité. Mais je serai l'ennemi 
de quiconque voudrait s'emparer de la loi, et changer 
violemment des rapports qui doivent être réglés par la 
libre volonté des parties. 

Le travail, en présence des agents naturels, serait 
complètement stérile s'il n'avait pas le capital pour 
auxiliaire. 

Le capital consiste dans une certaine quantité de 
produits épargnée et appliquée à la production, en 
achat de machines, d'outils et autres auxiliaires qui 
prolongent et étendent les moyens physiques ou in- 
tellectuels du travailleur. Vous voyez déjà que, dan% le 
langage ordinaire, le mot capital est pris d'une ma- 
nière trop restreinte. Dans celte acception, il ne si- 
gnifierait que le capital -argent ou capital-monnaie. 
C'est ainsi que tous entendez dire souvent : « Tel n'est 
pas propriétaire, cultivateur, mais il est capitaliste. » 
A l'origine, au contraire, le mot capital d'où notre 
mol cheptel, signifiait l'ensemble des animaux atta- 
chés à une exploitation. Ainsi, loin d'avoir un sens 
limité au capital-monnaie, il s'employait seulement 
pour désigner une portion, fort restreinte d'ailleurs, 
du capital en nature. L'économie politique donne à 
ce mot une acception beaucoup plus large ; elle s'en sert 
|>our signifier toute valeur employée à la production. 
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quelle que soit la nature de cette valeur. Si un fabri- 
cant de machines prête à un filaleur 50,000 francs, 
pour les verser dans son industrie, il lui avance un 
capital : c'est du capital-argent. Si, au lien d'avancer 
du numéraire, il lui prêle une machine à vapeur,' il 
fournit encore un capital; c'est du eapitat-machine. 
Si un Miricant de matières premières prête à un ma- 
nufacturier une certaine quantité de ces produits, il 
lui procure encore un capital : c'est le capital-matiè- 
res-prmnèrei. 

Une distinction, déjà ancienne, divise les capitaux 
employés à une entreprise en fixes et circulants. Les 
capitaux fixes sont ceiix qui durent et servent à la 
produtdion, pendant une période de temps plus ou 
moins longue. La dépense qui en résulte se répartit 
sur plusieurs campagnes, et ne doit enb-er dans l'é- 
valuation de chaque produit que pour une certaine 
portion, d'autant plus petite, que la durée de ce capi- 
tal fixe s'étendra davantage. Par exemple, l'achat d'une 
machine à vapeur est une dépense qui dure plusieurs 
années : c'est un capital fixe. Au contraire, le capital 
circulant est celui qui sert aux dépenses que chaque 
acte de production oblige à renouveler. Ainsi, l'achat 
de matières premières est indispensable toutes les fois 
que la fabrication recommence; le salaire des ouvriers 
est exigible chaque jour, ou par quinzaine, ou par an : 
c'est du capital circulant. Cette division avait élé faite 
par le docteur Quesnay sous d'autres noms ; car il dis- 
tinguait entre les dèpemes, primitivet (capital fixe) et 
les dépemes annuellei (capital circulant) .; On a fôit 
quelques objections à cette terminologie. Ainsi, on a 
imn. -TOL. — 1 6 
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dit que les dépenses fixes étaient mal nommées par le 
mot de primitiveSy parce qu'il faut les renouveler par 
interyalles, quelquefois bien après le commencement 
de l'entreprise. Il y a plus, certaines dépenses fixes 
sont 'annuelles, et se repartissent sûr tous les actes de 
fabrication exécutés dans l'année. Quant aux dépenses 
qui se renouvellent à chaque acte de production, elles 
sont faites souvent plusieurs fois dans la même année, 
et, par conséquent, le mot annuelles ne rend pas bien 
l'idée à exprimer. La terminologie qui distinguait les 
dépenses primitives et les dépenses annuelles laissait 
dont; beaucoup à désirer, — La division en capitaux 
fixes et en capitaux circulants est plus générale, plus 
exacte. On a cependant objecté contre elle que la ligne 
de démarcation entre le capital ûxe et le capital circu- 
lant est difficile à tracer. Si les machines sont du ca- 
pital fixe, il en est de même des outils. L'aiguille à 
coudre est donc un capital fixe, quoique le tailleur en 
casse plusieurs dans la journée, et q^'un seul acte de 
fabrication l'oblige à en consommer plusieurs. C'est 
faire à cette classification une bien mauvaise que- 
relle. Si les ou^ sont d'une fragilité telle qu'on 
soit obligé des les renouveler souvent, on ne les met- 
tra pas dans le capital fixe, ptiisque le capital fixe a 
pour caractère d'être réparti sur plusieurs actes de fa- 
brication. Les outils fragiles, tels que les aiguilles, les 
plumes et autres objets semblables, rentreront dans 
le capital circulant. Je saisis cette occasion pour vous 
faire remarquer combien sont stériles de pareilles ob- 
servations.' Il faut faire de la science de plus haut. 
Surtout gardez-vous d'attribuer une trop grande puis- 
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sance aux classifications. Les meilleures ne sont jamab 
parfaites, et une classification, lorsqu'elle a facilité à 
notre esprit l'étude des faits, a rempli le seul rôle qui 
lui convienne. II est puéril de creuser les termes des 
divisions jusqu'à la dernière rigueur. Lorsqu'elles sont 
exactes, qu'elles sont assez compréhensives, qu'elles 
embrassent les faits importants, que surtout elles sont 
claires et faciles à retenir, elles ont le degré d'utilité 
qu'elles peuvent atteindre. 

Le capital se consomme rapidement, si on considère 
sa substance, quoiqu'il dure si on considère sa valeur ; 
il est détruit annuellement, mais il se renouvelle aussi 
dans le même temps. Cette observation ne s'applique 
qu'au capital circulant et, par exception, aux capitaux, 
fixes d'une courte durée. En général, les capitaux fixes 
ne se consomment et ne sont renouvelés qu'après une 
période assez prolongée, et leur réparation, durant cet 
intervalle, est à la charge du capital circulant. L'en- 
tretien est, en effet, au nombre des dépenses périodi- 
ques, une de celles que Quesnay aurait appelées aw- 
nuellet. 

Avec les développements qui précèdent, nous pou- 
vons expliquer ce qui se passe lorsqu'un pays est ra- 
vagé par une armée ennemie. Les journalistes ou les 
historiens ne manquent pas de dire, avec surprise et 
admiration, que l'année suivante tous les désastres 
étaient réparés. Il n'y a cependant pas de quoi s'éton- 
ner; car, chaque année, les capitaux circulants se re- 
nouvellent; et, quant aux capitaux fixes, il est rare que 
l'armée ennemie les détruise, à moins qu'on ne sup- 
pose que le pays a été envahi par des hordes de bar- 
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bares. Le vérilabte désasire (et celui-là n'est pas ré- 
paré) consiste en ce que les habitants du pajs n'ont 
pas eux-mêmes employé ce qu'ils avaient produit. Us 
ont peut-être été obligés d'emprunter pour réparer ce 
désastre temporaire et, en tout cas, ils n'ont pas pu 
épargner ce qu'ils auraient capitalisé sans cette inva- 
sion. Quand on dit que, dès l'année suivante, les 
malheurs étaient réparés, on se trompe ou du moins 
'on ne parte que de la superficie et on ne voit pas le 
fond des choses. Au fond , il y a eu destruction de 
valeurs, ce qui est irréparable; et la réparation ap- 
parente qu'admirent les journalistes et tes historiens, 
tient à ce que te capital-matières se renouvelle annuel- 
lement. 

Une autre distinction divise les capitaux en capi- 
taux de producti(m et capitaux de consommation. Les 
premiers sont appliqués à fabriquer et impriment te 
mouvement à l'industrie; les seconds donnent satis- 
faction à certains goûts et demeurent inertes, sans 
que cependant on puisse les considérer comme impro- 
ductifs. En effet, l'économie politique appelle produc- 
tif tout ce qui sert à la satisfaction des besoins. Chez 
les peuples très-riches, les capitaux de consommation 
sont assez considérables, et ce fait est la conséquence 
naturelle des progrès de la richesse. 11 ne faut pas s'en 
plaindre puisque c'est le signe d'une grande prospérité. 

Il est d'autres pays, au contraire, où l'étendue du 
capital de consommation tient â ce que la population 
n'a pas contracté l'habitude de l'épargne et de l'acti- 
vité. Si le capital de consommation se développe, cela 
lient à ce que te peuple ne s'applique pas à ta produc- 
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(ion. Voyez les peuples du Midi; ils aiment les orne- 
ments, les parures, les couleurs voyantes; à défaut de 
parures précieuses, ils se parent avec des imitations en 
verroterie. D'un autre côté, soit que leur gouverne- 
ment n'offre pas une sécurité sufRsante, soit que leur 
paresse habituelle les empêche, ces populations n'épar- 
gnent pas pour appliquer leurs épargnes à la produc- 
tion. Aussi, le capital de consommation prend-il chez 
euK une grande exteasion. Les Bédouins aiment à pa-* 
rer leurs femmes et leurs enfants de tous les joyaux 
qu'ils possèdent, sans distinction des fêles et des jours 
ordinaires. On voit quelquefois ces femmes, dans la se- 
maine, avec cinq ou six hraceicts à chaque bras.el plu- 
sieurs pendants à chaque oreil'e. — Les filles de l'Asie 
Mineure portent toute leur dot en ornements sur leur 
personne. Aux Indes Orientales, on trouve des orfèvres 
jusque dans les plus petits villages. — Dans ces cas, le 
capital de consommation n'est plus le signe de la pros- 
périté générale, et, comme il se forme au détriment du 
capital de production, cette richesse apparente n'est 
au fond qu'une vérilahie pauvreté. 

Je vous ai dit que le capital consistait dans toute va- 
leur épai^née et appliquée à la production ; il faut 
ajouter, d'après ce que je viens de dire,« ou à la cott' 
sommation. » Il y a aussi ce qu'on appelle les capitaux 
morU, qui ne servent ni à la production, ni à la con- 
sommation. Tels sout les trésors enfouis. Ces capitaux 
ne donnent aucun profit et il y a même des économistes 
qui ne les appellent pas des capitaux. Tout se réduit 
du reste à une question de termes et de définition. Si 
on entend par -capital toute valeur appliquée à la pro- 
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duction ou à la consommation, le trésor enfoui n'est 
pas un capital. Si, au contraire, on entend par capital 
tout ce qui est applicable à une production, le trésor 
enfoui est un capital. Il n'y a qu'à s'enteodre et à 
choisir. 

En quoi le capital mort diflêre-t-îl du capital de 
consommation? Le capital de consommation est jilus 
ou moins engagé; pour lui donner une application 
* nouvelle, il faudrait vendre les objets dont il se com- 
pose; et cette vente ne se ferait pas, ordinairement du 
moins, sans une grande dépréciation. Au i^ntraire, le 
capital mort étant disponible, il est facile dé l'adapler 
aux occasions qui peuvent s'offrir de l'employer. Pourvu 
que le moment soit choisi avec opportunité, le parti- 
culier trouvera peut-être un bénéfice qui le dédomma- 
gera des intérêts perdus; mais la fortune publique 
n'aura pas la même compensation. Si le capital mort 
avait été appliqué à la production, il aurait passé en 
plusieurs mains ; l'emploi productif, qu'il reçoit au- 
jourd'hui, aurait probablement été fait par un autre 
que celui qui en profite; mais l'économie générale, tout 
en ne perdant rien de ce côté, aurait gagné les services 
que le capital n'a pas rendus pendant le temps qu'il a 
dormi. 

Si la coopération des trois facteurs est indipensable 
à la poduction, il est vrai aussi que chacuii des élé- 
ments prédomine suivant le degré de la civilisation. A 
l'origine, c'est la nature qui fait presque tout; les 
eaux vives fournissent du poisson, la forêt du gibier. 
Le travail consiste dans la chasse et la pêche; le ca- 
pital est formé par les filets et l'arc. Malheur h celui 
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qui ne possède pas de terre ! Sa destinée est de tomber 
sous la domination de quelque propriétaire. La pro- 
priété est tout et le travail n'est presque rien. Cette 
SHÎétion inspire aux vassaux, esclaves ou serfs, le désir 
de s'affranchir par le travail. Ils travaillent, ils com- 
mercent et cherchent à s'enrichir ; le» villes se fondent, 
et hieatôt s'organisent des corporations, qui ont pour 
but de protéger le travail. A cdté de la propriété 
immobilière, le travail crée une classe intermédiaire ' 
entre les propriétaires et les serfs. Quand ils ont accu- 
mulé des capitaux, les travailleurs (ils forment déjà la 
classe bourgeoise) les emploient à se donner des auxi- 
liaires plus: puissants. On entre ainsi dans la troisième 
période, où le capital prédomine et fonde de grandes 
entreprises industrielles. La fabrication mécanique suc- 
cède au travail personnel. Telles sont les trois périodes 
qui mesurent le développement économique des na- 
tions ; il y a sans doute des exceptions, mais c'est la 
marche naturelle et vous la trouverez presque partout ' . 

I J'ai emprunE^ ces iperçus bistoriques aui j 
lie M. Gdil. Boscher, trad. Wolanski, 1. 1, p. 
paMie et odKâiUtratif, t. Il, p. 47 et suit. 
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Relour sur la leçon prMdenle. — Définition du capital. — Le professeur 
n'eutend pas par ce mot toute Toleur applicable, nuis seulement taule 
valeur of^iguée à la produclion. — Eiamen de cirtonatwweB ipéciales 
qui peuvent agir sur l'étendue de la production. — De U gnuide et de la 
petite culture. — Comparaison. — Inconcénients el avantages de l'une et 
de l'autre. — Culture maraîchère. — De la culture du blé. — De l'élète 
du bétail. — Statistique de la prapiiété foncière en France et en Angle- 
Lundi, 16 décembre 1861. 

Messieurs, 

Avant d'aborder l'objet de notre entretien de ce jour, 
un retour de quelques instants sur la leçon précédente 
est nécessaire; car on m'a fait observer, avec raison, 
que j'ai négligé de dire dans quel sens j'emploierai le 
mot capital, et qu'après avoir indiqué deux acceptions 
qu'on pourrait lui <jonner, j'ai oublié de faire mon 
choix. Si cette lacune n'était pas comblée, il y aurait 
certainement coufusion dans ma terminologie. 

J'ai distingué avec quelques écrivains les capitaux de 
production et les capitaux de consommation, les pre- 
miers appliqués à la fabrication de produits nouveaux 
1^ lés seconds à des jouissances improductives. On ajoute 
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à ces deux termes Jes capitaux morts ( tels que les 
trésors enfouis) qui ne servent ni à la production ni 
à la consommation. Cette division suppose qu'on en- 
tend par capital toute valeur applicable et non toute 
valeur appli<fuèe à la production. Je ne vois aucun in- 
convénient à l'entendre ainsi, pourvu que l'on se mette 
bien d'accord sur les termes. Pour moi, soyez-en pré- 
venus d'avance, j'entends par capital non point tout ce 
qui est applicable, mais seulement tout ce qui est appli- 
qué à la production ou à la consommation. Les capitaux 
morts ne donnent aucun protit à leur propriétaire; ils 
ne sont que des virtualités qui pourront sortir de leur 
inertie et coopérer à la production des richesses. Mais le 
mot valeur suffit pour les désigner; et puisque le capital 
est un des facteurs de la production, je n'emploie ce 
mot que lorsqu'il s'agit de désigner les valeurs en mou- 
vement pour produire. 

Je vous ai dit quelles étaient les causes qui agis- 
saient, avec plus ou moins d'énergie, sur chacun des 
trois facteurs de la production. Nous avons encore à en 
examiner quelques-unes que, jusqu'à présent, j'ai tenues 
en réserve parce qu'elles ont une importance particu- 
lière et qu'elles demandent des développements spé- 
ciaux. Pour les agents naturels, c'est une grave ques- 
tion que celle de savoir si la grande culture est plus ou 
moins favorable à ta production que la petite culture. 
Pour le travail, ta division des fonctions est un phéno- 
mène étonnant, dont les conséquences sont très-fécon- 
des. Quant au capital, nous aurons aussi à nous deman- 
der quels sont les avantages ou tes inconvénients relatifs . 
de la grande et de la petite industrie. Aujourd'hui nous 
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nous attacherons à comparer la grande et la petite cul- 
ture. 

Il ne faut pas confondre la grande propriété avec la 
grande culture, ni la petite propriété avec la petite cul- 
ture. Ainsi une grande propriété de 500 à 1,000 hec- 
tares est quelquefois divisée en petites fermes ou mé' 
tairies, de sorte que la culture est très-bornée sur celte 
vaste étendue de teires appartenant au même proprié- 
taire. Réciproquement des parcelles très-petites, appar- 
tenant à des propriétaires différents, peuvent être réu- 
nies dans une même exploitation, sous la main d'un seul 
entrepreneur. On arrive ainsi, avec un grand nombre 
de parcelles , à constituer un corps de ferme suffi- 
samment étendu pour y installer une grande culture. 
C'est ce qui arrive dans quelques départements du nord 
de la France, où les fermiers réunissent plusieurs pe- 
tites propriétés par des baux ayant 1^ mêmes dates et 
les mêmes échéances. Il faut convenir cependant que la 
division de la propriété est un obstacle à la grande cul- 
ture, parce qu'il n'est pas toujours facile de triompher 
de tant de volontés et de faire la réunion de ces par- 
celles' distinctes. Les deux questions ne se confondent 
pas, mais comment nier l'influence de Fune sur l'autre? 

Pour bien poser le problème, il ne faut d'ailleurs pas 
comparer deux cultures ayant une situation différente 
sous le rapport des capitaux employés à féconder la 
terre. Il est érident, en effet, que celle qui aura le plus 
de capitaux sera la plus avantageuse, ^'elle soit grande 
ou petite. Si vous supposez une grande propriété, n'ayant 
que peu d'animaux et, par conséquent, peu de fumier, 
travaillée avec des instruments imparfïiits, elle produira 
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proportionnellement moins qu'une très-petite projMÏélé, 
bien soignée, bien travaillée et biai fumée. Dans une 
comparaison semblable il y aurait un vice résultant de 
ce qu'on mettrait en rapport des quantités sans analo- 
gie. Pour que la comparaison soit juste, il faut qu'il y 
ait proportion entre les capitaux employés et que le pa- 
rallèle s'établisse «ntre la grande et la petite culture, 
toutes autres conditions étant d'ailleurs égales. 

Il est incontestable qu'une petite parcelle de terre 
n'est pas, autant qu'une grande propriété, susceptible 
de recevoir l'application des capitaui. L'homme qui ne 
possède qu'un arpent de terre ne peut pas varier sa cul- 
lare. Occupé k produire du blé pour sa subsistance, 
il n'a pas le moyen de nourrir un attelage de bœufs ou 
(le chevaux. Aussi n'a-t-il de fumier que celui qu'il 
achète et, le plus souvent, que ceJui qu'il ramasse sur 
la route. S'il tient des animaux, il les nourrit sur le 
talus des fossés publics ; ils sont maigres, sans force et 
ne donnent que peu de fumier. Qu'en résulle-t-il? C'est 
que tout doit être demandé au travail personnel, et que 
le capital ne joue dans cette production qu'un i"ôle 
presque nul ou au moins Irès-restreint. Observez le 
paysan propriétaire ; son ambition est d'avoir assez de 
terre pour produire sa subsistance en froment et en vin, 
pour se constituer indépendant et échapper à la condi- 
tion du salarié; Quand il est sur sa propriété, il n'es- 
time rien son travail et il s'efforce de remplacer, par 
la'fhtigoe des bras, les instruments et animaux qu'il 
n'a pas. S'il le faut, il travaillera à la bêche pour sup- 
pléer les bœuls et les chevaux. Il en résulte une déper- 
dition de forces, un travail excessif qui aurait étéeiécuté 
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avec moins d'efforts, si la propriété avait été suffisam- 
ment étendue pour supporter l'application des capi- 
taux. Que deviennent, dans ce régime, les améliorations 
agricoles et l'emploi des machines qui par leur prii 
impliquent une grande exploitation? Tou( progrès est 
impossible, et l'agriculture des petits propriétaires se 
trouveeondamnéeà l'immobilité. Nul n'ignore ce qu'une 
irrigation bien entendue peut donner de fertilité à une 
prairie. Mais comment faire une irrigation sur une par- 
celle isolée? Il faudrait un accord entre de nombreux 
voisins, et cette entente est souvent d'une réalisation 
difficile. 

En résumé, la petite culture produit une déperdition 
de forces par l'extension du travail personnel; elle esl 
un obstacle à l'application des capitaux, notamment à 
l'emploi des machines; elle empêche les améliorations 
du sol, telles que celle qui résulterait d'un bon système 
d'irrigation. Tout cela, au contraire, est possible dans 
une eiploitatîon étendue. 

Faut-il accepter cette critique de la petite culture? 
Si elle est fondée, suffit-elle pour condamner absolu- 
ment ce mode d'exploitation? 

Une première observation à faire, c'est que tout ne 
se réduit pas à une question économique. En admet- 
tant que la petite propriété ait les inconvénients dont 
on parle, elle rend le paysan indépendant, libre et 
heureux. Mais son travail est excessif; qu'importe, s'il 
le donne avec plaisir parce qu'il est heureux de cultiver 
cette twre qu'il aime? Ainsi la petite propriété ne doit 
pas être absolument condamnée par la raison qu'elle 
serait moins favorable à la production économique; car, 
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SOUS tout autre rapport, elle fait le bonheur de celui 
qui possède. Je sais bien que cette indépendance du 
paysan propriétaire a pour efTet de diminuer le nombre 
des ouvriers à la journée, et pffr conséquent de renché- 
rir la main-d'œuvre dans les campagnes. Vous entendez 
souvent répéter : « les campagnes se dépeuplent, les ou- 
vriers émigrent vers les villes, l'agriculture devient im- 
possible, on ne trouve plus personne qui veuille travail- 
ler pour les riches, ou du moins ceux qui restent exigent 
des prix de journée impossibles. » — Ces doléances sont 
loin d'être nouvelles; vous les trouvez dans les écrivains 
du dix -huitième siècle qui, à ce point de vue, parlaient 
avec regret du temps de Sully et de Henri IV. Elles ont 
cependant quelque chose de fondé et je ne chercherai 
pas à nier la part de vérité qui se trouve au fond de ces 
plaintes. Savez-vous d'oil vient la plus grande difficulté 
de se procurer des ouvriers? Ce n'est pas de l'émigra- 
tion vers les villes, mais des acquisitions faites par les 
paysans, el de l'indépendance que cette position terri- 
toriale leur a procurée. Une fois indépendants, ils ne 
veulent plus de salaire acquis en travaillant pour au- 
trui, et ils aiment mieux multiplier leurs efforts sur leur 
terre, même en gagnant moins, que de gagner plus au 
service du voisin. Les petits propriétaires usent de leur 
droit et sont heureux à leur manière. L'économie poli- 
tique ne peut que leur dire sur le ton du conseil : « Votre 
calcul n'est pas bon ; ne travaillez sur votre parcelle que 
dans la mesure de ce qui est nécessaire et, au lieu de 
veus consumer en efforts excessifs, allez travailler chez 
les voisins et ajoutez le salaire au revenu de votre petite 
terre. » Ces conseils, je ne puis pas d'ici les faire en- 
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tendre aux ouvriers des champs, mais je vous prie .de 
répandre ces avis soit directement dans vos conversa- 
tions avec les paysans, soit indirectement en les faisant 
comprendre aux instituteurs primaires. 

Vous avez remarqué que la petite propriété suppose 
plus de travail et moins de capital. J'en conclus qu'elle 
est excellente pour la culture horticole , qui exige 
beaucoup de travail et pour laquelle l'emploi des ma- 
chines est impossible. Ainsi le jardinage ou la culture 
des plantes maraîchères implique toujours la petite cul 
ture parce qu'il demande un grand développement d'ef- 
forts personnels. Quand vous vous promènerez dans la 
campagne, aux environs de Paris, regardez, et vous ver- 
rez que la propriété y est très-divisée. C'est qu'elle se 
compose surtout de jardins potagers qui alimentent la 
halle de Paris. Le travail seul (et un travail personnel 
opiniâtre) était capable d^ transformer en jardins les 
terres crayeuses dont la capitale est entourée. 

Il en est autrement des cultures qui ne demandent 
que peu de travail manuel. Le blé, par exemple, est 
confié à la terre au mois de novembre et, à partir des 
emblavures, le travail humain n'intervient plus jusqu'à 
la récolte, au moisde juin.et de juillet. Six grands mois 
s'écoulent, par conséquent, entre les seiuailles et la 
perception des fruits. 11 est évident que, pour cette cul- 
ture, la grande propriété est préférable. Il en est de 
même, à bien plus forte raison, pour l'élève des bes- 
tiaux qui peuvent être abandonnés à eux-mêmes dans 
de vastes pâturages, sous la surveillance d'un pâtre. 
Celle spéculation serait inconciliable avec la petite pro- 
priété. 
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L'utilité de la petite propriété ne dépend pas seule- 
ment de la nature des produits, elle se rattache aussi 
à l'opportunité de l'époque. Elle est bonne à certains 
moments et funeste dans d'autres temps. Dans le midi 
de la France, il y avait autrefois de grandes terres, mal 
cultivées par des propriétaires négligents ou pauvres. 
N'ayant pas de capitaux disponibles, ils ne faisaient plus 
d'avances, et la culture, languissait étrangère à toutes les 
améliorations qui se faisaient ailleurs. Beaucoup de ces 
propriétés ont été vendues au détail ou, comme on dit 
dans quelques contrées, à Vécorchée. Il faudrait aujour- 
d'hui payer le double des prix de vente pour reconstituer 
Ifs propriétés ainsi morcelées. Elles produisent beaucoup 
plus depuis qu'elles sont tombées aux mains des ou- 
vriers, qui leur donnent beaucoup de travail et y accu- 
mulent tout ce qu'ils ont sous la main pour fumer ou 
pour développer l'activité de la végétation. Il faut en 
convenir, ce bien quoique considérable n'est que tem- 
poraire ; ii arrivera un moment oii lorsque les amélio- 
rations agricoles se seront généralisées, on sentira les 
inconvénients de ce morcellement, même là' où il a rendu 
de si grands services. 

Faut-il s'en alarmer? Nullement ; l'intérêt privé est , 
très-clairvoyant ; et lorsque les propriétaires seront bien 
convaincus du désavantage de la division, soyez per- 
suadés qu'on verra se constituer soit des associations 
volontaires, soit des exploitations formées par "des baux 
réunis. 

On a beaucoup, au sujet de cette question, com- 
paré l'Angleterre et la France. Il faut nous faire 
une idée exacte des difîéreneesqui, sous le rapport de 
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fa division des propriétés, séparent ces deux pays. 
Dans la séance du 19 février 1850, Je chancelier de 
l'Échiquier (alors M. d'Israeli) établit, sans être Contre- 
dit par personne, qu'il y avait en Angleterre 250,000 
propriétaires et 20 millions d'hectares de terres cul- 
tivées, ce qui donnait une moyenne de 80 hectares 
par famille de propriétaires. En y comprenant les ter- 
res incultes, c'est-à-dire 10 millions d'hectares, la 
contenance moyenne s'élève à 120 hectares. Comme 
le révenu foncier est de 60 millions de livres slerl. 
ou 1 ,500,000,000 francs, le revenu moyen par famille 
de propriétaires est d'environ 6,000 francs. 11 faut re- 
marquer cependant que sur le chiffre de 250,000 pro- 
priétaires, il y en a 2,000 environ qui possèdent le 
tiers du sol et ont des existences princiéres. Les deux 
autres tiers appartiennent à la gmlry, c'est-à-dire à ta 
classe des propriétaires qui viennent après les lords et 
dont les propriétés sont bien loin d'avoir l'étendue de 
celles que possèdent les grands propriétaires. Voici les 
moyennes qui expriment la distribution du sol entre 
les diverses catégories de propriétaires. Pour les 
2,000 grands propriétaires, 10 millions d'hectares, 
donnant 500 millions de revenu foncier, font, pour cha- 
que famille, 5,000 hectares de contenance et 250,000 
francs de rente. Pour les autres propriétaires, la 
moyenne tombe à 80 hectares de contenance et à 
environ 4,000 francs de rente. Comme il y a des inéga- 
lités entre eux, il en résulte que les propriétés de 2 à 
5,000 francs de rente ne sont pas rares en Angleterre. 
C'est la propriété moyenne qu'on trouve fréquem- 
mrait au-dessous des grandes possessions de l'aristocra- 
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lie anglaise. Ce qu'on n'y rencontre pas, ce sont nos 
paysans petits propriélaires '. 

En France, les livres de l'impôt foncier révèlent 
i\ millions et demi de cotes, ce qui a fait dire que la 
propriété tombe en poussière ; et, comme le nombre 
des cotes a augmenté, on ajoute qu'il n'y aura bientôt 
plus dans notre pays que des parcelles, pour ainsi 
dire, impalpables. Il faut se rendre un compte exact 
de ce chiffre, et vous verrez que le résultat est un peu 
grossi. 

On entend par cote l'ensemble des articles apparte- 
nant au même propriétaire dans le ressort de la méine 
perception. Beaucoup de propriétaires ont des champs 
dans plusieurs perceptions et, par conséquent, plu- 
sieurs cotes peuvent appartenir à la même personne. 
D'un autre côté, beaucoup de ces cotes sont formées 
par des maisons bâties appartenant à des propriétaires 
qui n'ont pas un pouce de terre cultivable. Enfin, 
d'après les calculs très-soignés de M. Hipp. Passy, h 
nombre des tenanciers en France est de 5 à 6 millions. 
Entre l'Angleterre et la France la différence est grande 
puisque l'écart est de 250,000 à 5 à 6 millions. 
P'ile doit cependant être atténuée en tenant comple de 
l'étendue du sol qui est, en France, de 53 millions 
d'heclares, tandis qu'en Angleterre elle est de 50 mil- 
lions seulement. La disproportion n'en est pas moins 
très-considérable. 

Il est à remarquer qu'il y a chez nous : 
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5 millions et demi de cotes au-dessous de 5 fr. 

2 millions de 5 à 10 fr. 

3 millions de 10 à 50 fr. 

600,000 au-dessus de 100 fr. 

11 y a donc environ 1 1 millions de cotes au-dessous 
de 1 00 francs d'impôt et un demi-million de cotes au- 
d essus de 1 00 francs . 

Eh bien ! les H millions de cotes au-dessous de 
100 francs ne représentent que le tiers de la surface 
totale, soit 1 8 millions d'hectares ; les deux autres tiers 
appartiennent à des propriétaires payant plus de 
100 francs d'impôt foncier. 

52,000,000 d'hectares appartiennent à environ 
400,000 propriétaipes (déduction faite de ceux qui ne 
sont que propriétaires urbains) , ce qui fait une moyenne 
de 80 hectares par propriété, à peu près la moyenne de 
la gentry en Angleterre. Vous voyez dès lors la diffé- 
rence. Dans les deux pays les deux tiers du sol appar- 
tiennent aux propriétaires moyens. L'autre tiers est, 
en Angleterre, possédé par les grandes familles aris- 
tocratiques et, en France, parles paysans propriétaires. 
Ce sont des faits que je signale à vos réflexions, sans 
les accompagner d'aucun commentaire. Que chacun de 
vous examine quel est, de ces deux régimes, celui qui 
est préférable. 
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KTJBion du travail, — Exemples àes elTeU prailuiu par la diiûion du ln~ 
»il. — Causes auxquelles il faul attribuer It» cITeta de ta division. — Suh- 
divieions. — Application de indivision aux prores.<ions libérales. — DJTigion 
da travail entre les membres d'une sociéti'. — Aperàu <ur les ori);ines — 
Diiieion du travail entre les peuples. 



Vendredi, lOdécemlire I8G4. 

Messieurs, 

De Ja même manière que la grande ou la pelilc cul- 
ture peut influer sur la fertilité des agents naturels, 
la division des fonctions agit sur It; i-endeinent du 
travail . 

Supposez une production qui exige un grand nombre 
d'opérations et qu'un ouvrier soit obligé de les (mv. 
successivement, en passant de l'une à l'autre, le résul- 
tat sera médiocre ou presque nul à la fin de la jour- 
née. Au contraire, si ces fonctions sont divisées entre 
des ouvriers consacrés, chacun de son côte, au même 
travail, vous obtiendrez des résultats miraculeux. Les 
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exemples qu'on cite sont tellement étonnants qu'on 
est tenté de n'y pas croire. Ceux de la fabrication des 
épingles et de la fabrication des cartes sont tellement 
connus et ont été si souvent répétés, que j'hésite à 
vous les dire; je les rappellerai seulement en quel- 
ques mois. Des ouvriers qui seraient obligés, pour 
fabriquer des épingles, de tirer le fd, de le couper, 
d'aiguiser la pointe, de faire la tète, de la trouer, 
enfin d'accomplir successivement les 18 opérations 
dont se com^rose cette production, ne feraient guère que 
20 à 25 épingles par jour. Au contraire, les fonctions 
étant partagées entre 10 ouvriers, ces 10 personnes 
peuvent produire ensemble 48,000 épingles, c'est-à- 
dire 4,800 épingles chacun. Les opérations diverses 
qui sont nécessaires pour la fabrication des cartes à 
jouer sont au nombre de 70 . Eh bien ! un ouvrier même 
habile ne fabriquerait pas deux cartes dans une seule 
journée, tandis que 30 ouvriers peuvent, en se divisant 
ces opérations, faire 15,500 cartes dans un jour, c'est- 
à-dire environ 500 par jour et par ouvrier. 

Voilà un phénomène bien remarquable et dont il est 
Intéressant de pénétrer la cause. 

Adam Smith qui cite l'exemple de la fabrication des 
épingles attribue les résultats, dont je viens de parler, 
aux causes suivantes. 

Premièrement, l'ouvrier, s'il était obligé de passer 
d'une opération à l'autre, perdrait du temps à ces 
changements. D'un autre côté, à chaque cbangemenl, 
il faudrait attendre que la mise en train donnât au 
travaU toute son énergie. Par la division du travail cette 
double pi'rtc de temps est évitée. Il faut reconnaître ce- 
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pendant que, sous ce rapport,tout n'est pas bénéfice dans 
la division du travail, et que par un exercice trop pro- 
longé de la même opération l'ouvrier perd un peu de ce 
qu'on appelle la fraîcheur au travail, un des éléments 
les plus actifs de la production. A la fin de la journée, 
l'exercice prolongé du même acifi donne à l'ouvrier 
une sorte de dégoût qui diminue son énergie, et com- 
pense, en partie, les pertes de temps épargnées par la 
division. Je dis en por/ie parce que, somme toute, le 
temps économisé est bien supérieur au temps perdu. 

Deuxièmement, la fréquence de l'opération donne à 
l'ouvrier un degré d'habileté extraordinaire, qui lui 
permet d'accomplir très-vite ce qu'il fait. L'habitude 
devient telle qu'il travaille presque machinalement et 
sans j penser. Ses doigts courent sans recevoir, pour 
ainsi dire, l'impulsion réfléchie de la tête. Cette habi- 
leté a même, dans plusieurs circonstances, été la cause 
de découvertes très-importantes; car c'est une chose 
digne de remarque que les grandes inventions indus- 
trielles sont dues à des ouvriers que la pratique de 
leur métier a conduits, tout naturellement, à des sim- 
plifications très-utiles. Wyat, Arkwright, Cromplon 
et Hargreaves n'étaient que des ouvriers employés à la 
filature du coton. 

La division du travail ne peut d'ailleurs pas être 
appliquée à volonté et elle dépend de quelques circon- 
stances, dont l'absence constitue un empêchement in- 
vincible. La nature de l'industrie y est pour beaucoup. 
Ainsi dans une exploitation agricole il est impossible 
de pousser la division des fonctions aussi loin qu'elle 
pourrait l'être dans une manufacture. Entre les embla- 
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vures et la récolte il y a un intervalle pendant lequel 
les laboureurs et les moissonneurs seraient inoccu- 
pés , si on ne les chargeait pas de quelque besogne 
autre que leur occupation ordinaire. Il faut donc néces- 
sairement que, dans cette période intermédiaire, ils 
soieat employés soit à d^autres cultures, soit aux occu- 
pations de l'induslrie, dans les pays où l'agriculture 
est devenue industrielle. 

Mais la circonstance qui agit principalement sur la 
, division du travail consiste dans l'étendue du marché. 
De quoi servirait une production très-considérable, sielte 
^ ne trouvait pas de débouchés pour s'écouler ? A la vé- 
jrité, on peut dire que l'absence ou la restriction du 
marché est un obstacle à la production elle-même ; mais 
c'est ie besoin d'une production étendue et rapide qui 
rend nécessaire la division du travail, au moins d'une 
manière médiate. Voyez ce qui se passe dans les cam- 
pagnes. L'ébéniste est en même temps vitrier, peintre 
en bâtiments, colleur de papier, toutes professions qui, 
à Paris et dans la plupart des grandes villes, sont exerr 
cées par des personnes différentes. De même l'épider 
vend des ustensiles en fonte et généralement presque 
' tous les articles de quincaillerie ; il tient aussi des li- 
queurs, des alphabets et des bibles ou paroissiens, 
cumulant ainsi les professions de merder, de quincail- 
lier, deliquoriste et même de libraire; cette dernière, 
il l'exerce ordinairement sans brevet, et l'administra- 
tion ferme volontiers les yeux, à cause du caractère 
restreint de ces opérations de librairie. On cite l'exem- 
ple de prêtres qui, au Pérou, sont en même temps au- 
bergistes. A quoi lient cette concentration de profes- 
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sions multiples dans les mêmes mains? Elle s'explique 
par la petite étendue du marché. Chaque article n'est 
pas assez demandé pour qu'il puisse devenir l'ohjet 
d'uae ÎDdustrie séparée, et le marchand est obligé de 
faire plusieurs métiers pour gagner de quoi vivre. 

Comme les extrêmes se touchent en toutes choses, 
il est arrivé aussi que l'étendue du marché a eu pour 
effet d'amener ta réunion de plusieurs métiers dans les 
mêmes mains. Voyez ces grands bazars oà se vendent 
des articles de plusieurs espèces, à un prix très-modéré , 
et uniforme pour tous les objets. De pareils établisse- 
ments ne peuvent compter que sur les passants, c'est-à- 
dire sur de& acheteurs qui se renouvellent constamment .. 
Oij trouverez-vous cette population flottante, cette clien- 
tèle de hasard, sinon dans tes grands marchés où la po- 
pulation est accumulée? Peut-être même Paris est-il la 
seule ville de France où puissent réussir de semblables 
entreprises; c'est tout au plus, assurément, si deux ou 
trois villes de province pourraient offrir le même avan- 
tage, et, en tout cas, à un degré moindre. Ainsi la 
grande étendue du marché, qui est ordinairement une 
cause de la division du travail, devient quelquefois 
un motif de concentration. C'est ce qui doit arriver ' 
toutes les fois qu'on entreprend d'exploiter une clien- 
tèle de passage qu'on ne peut arrêter qu'en l'attirant 
par la plus grande somme de besoins. 

La division du travail n'est pas spéciale aux travaux 
manuels ; elle s'applique également aux travaux de l'es- 
[ffit. Ainsi, à Paris, la médecine et la pratique chirur- 
gicale sont toujours séparées et, dans chacune de ces 
divisions principales, vous trouverez des subdivisions 
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spéciales, tant pour la médecine que pour ies opérations 
chirurgicales. Au contraire à la campagne, le médecin 
est, en même temps, chirurgien et ne peut pas se vouer 
à une spécialité. Il en est de même au Palais. Tels avo- 
cats, à Paris, ne plaident pas aux assises ; d'autres ne se 
présentent presque jamais devant les chambres civiles. H 
en est qui, poussant la division plus loin, se consacrent 
à la plaidoirie devant le jury d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. Ceux-ci sont renommés surtout pour 
les questions de contrefaçon, et ceux-là très-recher- 
chés pour les séparations de corps. Devant les petits 
tribunaux, vous chercheriez en vain ces divisions, et 
là les avocats prennent toutes les causes. Quand on 
veut un avocat spécial, les chemins de fer permettent 
de le faire venir de Paris. Il en est de même des écri- 
vains. Pour leurs travaux la division est forcée à plu- 
sieurs points de vue: 1' parce qu'en se livrant à un 
genre détei-miné, ils acquièrent une plus grande habi- 
leté'; 2* parce que s'ils voulaient cultiver des genres 
trop multipliés, ils perdraient auprès de leurs lecteurs 
toute considération. C'est pour cela que l'écrivain, 
qui veut changer de genre, prend un pseudonyme et 
n'écrit pas, sous le même nom, des Hvi'es graves et 
des ouvrages frivoles. 

J'ai insisté sur ces détails parce qu'ils me fournis- 
sent une occasion toute naturelle de résoudre la ques- 
tion, qui a été si souvent posée, de savoir si les 
richesses immatérielles, par exemple celles qui résul- 
tent des travaux intellectuels, rentrent dansTl'objet de 
l'économie politique? Après ce que je viens fie dire, la 
réponse ne peut faire aucun doute. Puisque certaines 
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lois économiques les régissent, il faut nécessairement 
admettre qu'elles rentrent dans l'objet de notre science. 
Les travaux de l'esprit touchent aux intérêts matériels 
par plus d'un côté, et c'est sous ce rapport qu'ils nous 
appartiennent. Il n'y a là rien qui ressemble à une 
doctrine matérialiste, comme on nous l'a souvent re- 
pi-oché. Avant tout, les travaux de l'esprit doivent 
être considérés au point de vue de l'intérêt moral ; mais 
pour le côté qui se lie auxrichesses, ils relèvent de l'éco- 
nomie politique. 

J'ai supposé jusqu'à présent que la division du tra- 
vail opérait dans une entreprise déterminée. Mais la di- 
vision des atti'il)Utions a une portée plus haute puisque ■ 
c'est d'elle qw. dépend la société. Supposez que l'homme 
fût condamné à produire tout ce qui est nécessaire à 
son eatretien, sa wndition serait des plus misérables; 
son travail ne suffirait pas à satisfaire la plus petite 
partie de ses besoins. Pour lui la civilisation serait un 
mal, parce (ju'à chaque désir qu'elle ferait naître elle 
lui imposerait un travail nouveau. Allons plus loin : la 
civilisation serait impossible, puisque dans un pareil 
état social la culture de l'esprit serait empêchée par la 
nécessité qui incomberait à chacun de s'occuper de 
productions matérielles. La première et plus impor- 
tante cause de nos progrès tient à cette première divi- 
sion qui sépare les fonctions de l'esprit et les travaux 
corporels. S'il n'y avait pas un certain nombre de per- 
sonnes pouvant se livrer aux lettres, sciences et arts, 
sans produire elles-mêmes leur subsistance, la bar- 
barie étendrait sur la société une couche noire, dont 
il serait impossible de percer l'épaisseur. 
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Cette première division ne suffit pas ; il faut que 
des subdivisions s'établissent dans chacune des deux 
branches. Si chacun était obhgé d'apprendre tous les 
métiers, il les saurait très-mal et ne ferait que peu d'ou- 
vrage dans chacune des professions. Il vaut mieux que 
les professions soient séparées el que, dans son métier, 
le travailleur produise plus qu'il n'a besoin de pro- 
duire pour lui-même. Avec l'excédant de sa production 
il se procurera facilement tous les autres produits. 
La société y gagnera beaucoup, puisque tous ses mem- 
bres produiront plus et que chacun trouvera plus de 
facilité à satisfaire ses goûts. Far suite de la division 
(les occupations, la société est donc une association où 
chacun travaille pour les autres, sans dépendre de per- 
sonne et en conservant entièrement son individualité. 
C'est , si l'on veut , une sorte de communisme où 
l'individu n'est pas absorbé par le tout, où l'on s'en- 
tr'aidc réciproquement sans s'annihiler. La division 
des fonctions a pour conséquence l'inégalité des condi- 
tions. Où en sérail' ia société si chacun était obligé de 
labourer son petit champ, de bâtir sa maison, de faire 
ses habits? Sans celte inégalité, qui perfectionnerait les 
arts, qui secourrait les infirmes,' qui développerait les 
lumières de l'esprit ? 

Non-seulement cette division des fonctions est utile, 
elle est même nécessaire,; et vous allez voir que sans elle 
un homme aurait de la peine à vivre. Vous avez tous 
lu riiistoire de Robimon Crusoe et vous vous êtes inté- 
ressés à ses aventures. Les difficultés qu'il a éprou- 
vées pour vivre, dans les premiers temps de son séjour 
dans l'île, sont encore présentes à vos esprits. Eh bien ! 
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rappelez-vous que s'il n'avait pas trouvé des provisions 
dans le navire qui Ta porté, il serait assurément mori 
de faim. Sans la poudre qu'il y trouve, il n'aurait pas 
pu chasser; sans les biscuits, comment aurait-il at- 
tendu ie produit de sa chasse? La vie de cet homme 
seul, même une vie dépounue de confortable, implique 
la coopération de toute une société oi^ânisée. Ceci vous 
'prouve que l'isolement de l'homme est impossible, que 
U société est l'étal naturel, ou, suivant la belle défini- 
tion d'Aristote, que l'homme est un anima/ politique, 
ç'est-à-dipe un être animé destiné à vivre dans une cilr 
régie par des lois. 

Ici, messieurs, l'économie politique louche à la ques- 
tion de nos origines. L'humanité a-t-elle commencé par 
un seul couple [qui s'esl multiplié après des années et 
des siècles? N'a-t-elle pas été d'abord une société orga- 
nisée? Puisque sa puissance ne connaissait pas de bor- 
nes, le Créateur n'a-t-il pas procédé en plaçant sur la 
terre une société toute formée et développée, au lieu de 
jeLer dans l'espace immense un homme isolé et inca- 
pable de se procurer des subsistances? Enorme pni- 
blème, devant lequel l'esprit humain, livré à ses propres 
forces, ne peut qu'hésiter el trembler. Si l'homme a 
été jeté seul sur la terre, comment a-t-il fait pour suit- 
aster dans son isolement ? 11 ne suffit pas de réitondit! 
qu'il a vécu de son travail, puisque le travail agricole 
suppose que le travailleur a les moyens d'attendre le 
résultat de sa culture. Lu travail, en d'autres termes, 
implique que le travailleur a déjà de quoi vivre. 
Aussi trouvez-vous dans les traditions religieuses que 
l'homme a été placé dans un lieu de délices, où les fruits 
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se donnaient à lui sans qu'il fût obligé de faire aucun 
effort, autre que la peine de les cueillir. Après la dé- 
chéance, il est condamné au travail, mais il faut, de 
toute nécessité, que les fruits spontanés de la terre suf- 
fisent à le nourrir pendant quelque temps. Tant que la 
société n'est pas formée, la terre se couvre spontané- 
ment de ce qu'il faut à la subsistance de l'homme. 
C'est l'origine de l'âge d'or et d'autres récits cosmogo- 
niques semblables. Je me contente d'ouvrir cette échap- 
pée sur le problème de nos origines, et je rentre dans 
mon sujet; car, je vous ferai l'aveu que devant cet 
abîme, je sens que mon esprit est saisi d'une sorte de 
vertige. 

Il y a une manière encore plus élevée d'envisager la 
division du travail; il faut, pour cela, sortir de l'horizon 
restreint d'une nation et considérer la grande famille 
humaine. Vous verrez que chaque pays a ses richesses 
et son genre de production dans lequel il excelle. Que 
chacun se livre donc à la production pour laquelle il a 
été destiné par la nature ! L'échange libre distribuera les 
marchandises entre les divers pays. Grâce au commerce 
qui rapproche les produits des consommateurs, la table 
la plus modeste vous otTre du thé de la Chine, du café 
de Elourbon ou de la Martinique, des oranges du Por- 
tugal, des vins d'Espagne, de la bière de Bavière, des 
dattes d'Afrique. Ainsi le globe terrestre forme une 
vaste association dans laquelle chaque pays travaille 
pour les autres pays,- de même que dans une- société 
déterminée chaque travailleur produit pour les autres. 

Voulez-vous avoir une idée exacte des résultats 
de la division du travail et du rôle qu'elle joue 
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dans l'organisation sociale, écoutez ce passage de 
Fr. Bastiat : 

<i Prenons un homme appartenant à une cbsse modeste de la 
société, un menuisier de village, par exemple, et observons tous 
les services qu'il rend à la société et tous ceux qu'il en reçoit; 
nous ne tarderons pas à être frappa de l'énorme disproportion 
apparente. — Cet homme passe sa journée à raboter des planches, 
à fabriquer des tables et des armoires, il se plaint de sa condition, 
et cependant que reçoit-il, m réalité, de celte société en échange 
de sou travail ? 

« D'abord, tous les jours en se levant il s'habille, el il n'a, per- 
sonnellement, fait aucune desnombreiises pièces de son vêtement. 
Or, pour que ces vêtements, tout simples qu'ils sont, soient à sa 
<lisposition, il faut qu'une énorme quantité de lra\-ail, d'industrie, 
de transports, d'inventions ingénieuses ait été accomplie. Il faut 
que les Américains aient produit du coton, des Indiens de l'indigo, 
des Français de la laine et du lin, des Brésiliens du cuir; que tous 
ces matériaux aient été transportés en des villes diverses, qu'ils y 
aient été ouvrés, fdês, tissés, teints, etc., etc. 

a Ensuite il déjeune. Pour que le pain qu'il mange lui arrive' 
tous les maljns, il faut que des terres aient élé défrichées, closes, 
labourées, fumées, ensemencées; il faut que les récoltes aient étË 
préser^'ées avec soin du pillage ; il faut qu'une certaine sécurité 
ait régné au milieu d'une innombrable multitude; il faut que le 
froment ait été recollé, broyé, pétri et préparé. 

• Cet homme ne passera pas sa journée sans employer un peu 
de sucre, un peu d'huile, sans se servir de quelques ustensiles. 

< n enverra son fils à l'école pour y lecevoir une instruction 
qui, quoique bornée, n'en suppose pas moins des recherches, des 
études antérieures, des connaissances dont l'imagination est el- 
frajée. 

u 11 sort, il trouve une rue pavée et éclairée, etc., etc. 

» 11 est impossible de n'être pas fiappé de la disproportion 
vraiment incommensurable qui existe entre les satisfactions que 
cet homme puise dans la société et celles qu'il pourrait se donner 
s'il était réduit à ses propres forces. J'ose dire que, dans une seule 
journée, il consomme plus de choses qu'il ne pourrait en produire 
lui-même dans dix siècles. » (Œuvres de Bastiat, t. VI, p. 35.) 
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Vous pouvez à présent juger ce que signifie l'hypo- 
tlièse de Rousseau sur Pétat de nature et la valeur de 
cette proposition de Montaigne : » Heureut les hommes 
« quand ils vivaient sans liens, sans lois, sans reli- 
« gion ! » 

La division du travail a été souvent critiquée. On 
lui reproche d'atrophier l'intelligence des travailleurs 
et de mettre obstacle au développement général de 
l'homme. Que doit être, ajoutc-t-on, l'intelligence d'un 
ouvrier qui a passé toute sa vie à fabriquer des têtes 
d'épingle? Je demanderai, à mon tour, quelle serait 
l'intelligence d'un ouvrier qui passerait sa vie à fabri- 
quer des épingles entières? Elle serait certainement 
très-inférieure : 1' parce que l'ouvrier serait absorbé 
par l'obhgation de passer d'un travail à un autre, ce 
qui enlè^'crait tout repos à sa pensée ; 2' parce qu'il ne 
serait pas soutenu par la satisfaction du résultat ob- 
tenu. Je conviens d'ailleurs qu'il serait bon, à côté de 
la spécialité des fonctions, de développer, autant que 
jiossible, la culture générale de l'ouvrier, au risque de 
perdre un peu du temps consacré à la production des 
richesses. Encore une fois l'homme n'est pas unique- 
ment une machine à fabriquer, et il faut s'occuper du 
développement de sa nature, en général. Quand nous 
nous occuperons des améliorations à introduire dans 
la condition des ouvriers, je vous indiquerai par quels 
moyens on pourrait, selon moi, corriger rexcès de la 
division du travail. Je vous prie d'ailleurs de remar- 
quer que les observations s'appliquent tout aussi bien 
aux travaux de l'esprit qu'aux travaux corporels. Les 
sciences ont pris, de nos jours, un tel développement, 
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que chacun est obligé de spécialiser ses études. Cepen- 
dant la spécialité exclusive est une sorte de difformité 
intellectuelle, quelque favorable qu'elle soit à l'exten- 
sion des résultats. Â côté de ces spécialités il faut que 
la culture générale de l'esprit soit développée, et c'est 
pour cela que tout ce qui est de nature à favoriser 
cette généralité des connaissances mérite approbation 
et encouragement. 

Un économiste contemporain, M, Carey (de Philadel- 
phie), a longuement signalé les inconvénients de la di- 
vision du travail entre les nations. Il n'y a, d'après lui, 
de prospérité pour un peuple que s'il est à la fois culti- 
vateur et industriel. Toutes les fois que les produits 
fournis par le sol sont transportés au loin pour être 
manufacturés, il y a jierte pour les producteurs, et cette 
perte consiste dans tout ce que coûte le commerce; car 
le commerce n'est qu'une dépense qui grève la fabrica- 
tion. L'échange est une loi sociale, sans doute, mais à 
la condition de se faire entre producteurs rapprochés, 
coopérant à une même société. Au contraire, le trafic 
entre producteurs et consommateurs éloignés est une 
véritable déperdition de forces sociales, puisqu'il em- 
ploie comme intermédiaires une foule d'agents qui 
auraient pu servir à la pro{luction. M. Carey cherche 
à établir historiquement que, partout où cette divi- 
sion s'est produite, il y a eu souflrance et appauvris- 
sement. Les produits du sol sont livrés à bon marché 
par suite de la concurrence que se font les produc- 
teurs à l'intérieur. D'un autre côté, les articles ouvrés 
sont payés cher parce que les industriels qui importent 
des articles manufacturés, après avoir exporté des pro- 
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duits agricoles, ne trouvent pas de concurrence d:>ns le 
pays. II en résulte que les indigènes vendent à bon 
marché et aclièlent cher, de sorte qu'ils payent la dif- 
férence en numéraire, sortie qui occasionne toutes les 
perturbations inhérentes à l'abondance et à la rareté de 
la monnaie. 

L'observation sur la sortie du numéraire doit être 
renvoyée à une leçon ultérieure; car, elle touche au 
système de la balance du commerce, qui sera examinée 
plus tard in extenso. Quant à la division du travail en- 
tre les nations, tout se réduit à une question d'actif et 
de passif. Les peuples, comme les individus, ont inté- 
rêt à se consacrer spécialement à la production qu'ils 
font le mieux et avec le pins de facilité. Pourquoi dé- 
tournerait-on une partie de la population des travaux 
où elle excelle, pour en faire des manufacturiers médio- 
cres et se condamner à payer plus cher les consomma- 
tions? M. Carey se trompe sur les conditions de l'éco- 
nomie publique, lorsqu'il suppose que ia vente dos 
produits agricoles se fera pour rien et que l'achat des 
produits manufacturés atteindra des prix exorbitants. 
A moins d'imaginer un seul peuple vendeur et un seul 
peuple acheteur (ce qui serait chimérique), il y aura 
concurrence. Les acheteurs de matières-premières se 
les disputeront aux lieux de production, et, quant aux 
produits industriels, ils seront offerts par plusieurs 
peuples manufacturiers qui, par leur compétition, 
empêcheront que les prix ne s'élèvent trop haut. Li 
nature n'a pas placé sur tous les points du globe les 
mêmes forces, les mêmes aptitudes, pas plus qu'elle 
n'a donné à tous les individus les mêmes talents, les 
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mêmes vocations. Un peuple, aussi bien qu'un indi- 
vidu, perdrait à forcer son naturel et à entreprendre 
ce qu'il ferait mal ou médiocrement. Agi'iculture, in- 
dustrie ou commerce, que chacun se borne à ce qu'il 
a le moyen de faire mieux, et ne s'obstine pas à va- 
rier ses travaux en perdant du temps et, par consti- 
quent, de l'argent. Sans doute, le commerce est un 
sei-vice qui augmente les frais généraux de la pro- 
duction, mais un surcroît de dépense importe fort peu 
lorsqu'elle est couverte, et au delà, par un surcroît de 
fécondité. 
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Bé[ionsc à la lettre d'un Budileur qui a éaii pour demander le plan du cours. 
— Eiposé du plan que le professeur se propose de suivre. — Conlinualitm 
de la leçon précédente. — Comparaison entre la grande et la peUte indus- 
trie. — Troyes el Mulhouse. — Ineonvéïiienls de la grande indu&trie. — 
Deslraetion de h vie de famille. — Mojens de condlier la grande industrie 
avec conservation de la vie de famille. — Institutions fondées â Xulbousc . 



Vendredi, 25 décembre 1861. 

Messieurs, 

J'ai reçu de l'un de vous une lettre qui me signale 
une lacune considérable. Le signataire me demande de 
combler ce vide afin que mes leçons soient plus facile- 
ment suivies et aussi mieux comprises. J'ai négligé de 
faire connaître le plan général de mon cours,de sorte que 
plusieurs de mes auditeurs sont embafrassés, m'assure- 
l-on, pour rattacher mes leçons à un ensemble coor ■ 
donné. Je me rends au désir exprimé dans cette lettre; 
car je veux ne rien omettre de ce qui pourra contribuer 
à l'intelligence et à la clarté des matières que j'ensei- 
gne. Comme vous n'êtes pas mes ennemis, je n'ai au- 
cune raison pour vous cacher mon plan de campagne. 
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Récapitulons d'abord ce qui a été fait jusqu'à pré- 
sent. Je vous ai dit, en définissant l'économie politique, 
qu'elle était la science de la richesse. Comme en toutes 
ciioses, il faut s'entendre sur les mots qui les expri- 
ment, j'ai déterminé le sens des termes richesse, utilité, 
valeur. Afin de bien explif|ttcr- ma pensée, je vous ai 
rendu compte des vaines li^ntalivos qui ont été faites 
pour trouver une mesure de la valeur. Vous avez v» 
que le problème implique contradiction puisque pour 
mesurer la valeur il faut prendre une autre valeur, que 
toute mesure doit être une quantité fixe et qu'une va- 
leur, quelle qu'elle soit (que ce soit la intHinaie, le bli' 
ou le travail humain}, est essentielleraent variable. Ces 
définitions données, j'aurais dû vous exposer les divi- 
sions qu'on me demande de tracer, car là était leur 
place naturelle. Si je ne l'ai pas f;iît, c'est que je n'at- 
tache pas aux divisions et classifications l'importance 
que d'autres leur altribucnt. J'ai tort sans doute et je 
vous remercie de m'avoir rappelé à la méthode ordi- 
naire, méthode qui doit avoir de grands avantages, 
puisque tous les enseignements l'ont adq)téc. 

La première question à poser est celle de savoii' 
comment la richesse est produite et quels sont les élé- 
ments de la production. C'est pour cela que j'ai aualysi- 
les trois facteurs qui coopèrent à la formation des ri- 
chesses : les agents naturels, le travail et le ciçîtal . 
À propos de chacun de ces trois facteurs, je vous ai nao- 
tré les circonstances multiples qui .peuvent influer Mir 
le rendement. Après vous avoir çreuvé que leur con- 
cours est indispensable, je vous ai fait voir qm leur 
action n'était pas toujours ni égale m proportioonée cl 
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que, suivant la nature de la fabrication, il y avait, pré- 
dominance de l'un ou de l'autre. Examinant ensuite la 
question historiquement, j'ai esposé la succession des 
trois périodes : la prédominance de la nature dans la 
première, celle du travail dans la deuxième et celle du 
capital dans la troisième. 

De ces généralités je suis descendu à rexamen de 
questions spéciales qui auraient pu trouver leur place 
dans l'esposé précédent, mais que j'ai traitées séparé- 
menl parce qu'elles avaient besoin de recevoir des dé- 
veloppements spéciaux. Vous avez pu vous faire une idée 
de l'action qu'exercent sur le rendement lu grande et 
la petite culture. Enfin, à la dernière séance, je vous ai 
parlé des effets presque miraculeux qui résultent de la 
division du travail. Aujourd'hui je me propose de com- 
parer la grande et la petite industrie pour compléter 
l'examen des causes qui influent sur la production. 
jMais auparavant il faut que je continue l'exposé de mon 
|)lan. 

Quand vous connaîtrez le phénomène de la produc- 
tion, voici la question qui se présentera naturellement. . 

Toute production, quand elle a Heu dans des condi- 
tions normales, donne un excédant de recette sur la 
dépense, sans quoi elle ne continuerait pas. Or, vous 
avez vu qu'il y a dans tout acte de fabrication une sorte 
d'association entre les agents naturels, le travail et le 
capital. Comment le bénéfice se répartira-l-il entre les 
trois associés? suivant quelles règles seront rémunérés 
le propriétaire des agents naturels, l'ouvrier et le capi- 
taliste ? Pour répondre à cette question, nous aurons à 
examiner les théories très-intéressantes de la renie fon^ 
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ciére qui représente la rémunéràlioD du propriétaire, 
du salaire qui est celle de l'ouvrier, et du pro^l qui 
forme celle du capitaliste. Ai-je besoin d'en dire davan- 
tage pour TOUS signaler l'intérêt qui s'attache à ces 
graves questions? La théorie de la rente soulève la ques- 
tion du droit de propriété qui a été discuté non-seule- 
ment en théorie mais sous les armes en juin 1848. — 
La question des salaires est tous les jours remuée, et 
elle se rattache, de la manière la plus intime, au droit 
de propriété. Quant au profit du capital, c'est un pro- 
blème qui intéresse quiconque est à la tête d'une en- 
treprise ; d'ailleurs, comme il s'agit de savoir quelle 
est la part du travail et du capital, que ce sont des 
quantités corrélatives, qu'entre les deux éléments il y a 
une relation forcée, toute question sur le capital inté- 
resse nécessairement les salaires. 

L'ensemble de ces problèmes constitue la deuxième 
partie de l'économie politique sous te titre de distribu- 
tion des richesses, tandis que la première partie, que 
nous avons à peu près terminée, s'appelle la prodtiction 
des richesses. 

Nous avons vu, en nous occupant de la division du 
travail, que chacun de nous produit au delà de ce qui 
lui est nécessaire, et que nous travaillons réciproque- 
ment les uns pour les autres. Cette communauté d'ef- 
forts suppose nécessairement l'échange des produits. 
La théorie de l'échange se présentera donc tout natu- 
rellement après celle de la distribution ; nous en étudie- 
rons les lois en supposant d'abord que l'échange s'opère 
directement entre les produits en nature. Cependant 
cetle hypothèse n'est pas réelle, et nous savons déjà que 
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' la monnaie intervient dans ces opérations comme un 
intermédiaire utile ou plutôt indispensable. Je serai 
amené à vous parler alors du rôle de la monnaie, du 
prix et des problèmes intéressants qui s'y rattachent. 
La monnaie nous conduira aux moyens de crédit qui 
lu remplacent et spécialement au billet de banque. J'au- 
rai à vous parler des banques et des questions encore 
fort discutées que cette matière a soulevées. L'échange, la 
monnaie, les prix et les institutions de crédit, ces quatre 
points réunis forment la troisième partie de l'économie 
politique sous le titre de circutatûmdes richesses. 

Enfin, la richesse produite et rapprochée, par la cir- 
culation, de cous auxquelles elle est destinée, arrive à 
la consommation, qui est le dernier acte, de cette es- 
pèce de drame. M. Rossï a contesté que la consomma- 
tion soit une partie de l'économie politique et voici 
par quel dilemme il croit le démontrer. De deux cho- 
ses l'une, dit-il ; ou !a consommation a lieu par un 
l'ahricant qui emploie des matières premières, ou par 
un consommateur qui pourvoit soit à sa subsistance, 
soit à ses plaisirs. Dans le premier cas, la consomma- 
tion des matières piemières rentre dans la fabrication, 
et l'économie politique s'en occupe en parlant du phé- 
nomène de la production. Dans le second cas, au con- 
traire, la consommation rentre dans l'hygiène ou ta 
médecine ; car c'est une destruction de valeur qui n'in- 
téresse plus l'économiste. — Cette opinion de Rossi n'a 
pas prévalu et c'est avec raison. La consommation in- 
Uîresse l'économiste prce qu'il y a à distingua* des 
consommations de plusieurs espèces, suivant qu'elles 
sont plus ou moins favorables à l'économie publique. Il 
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y en 3 d'improductives el de productives, et vous verrez 
qu il existe sur ces matières bien des préjuges qu'il 
importe de dissiper. La question du luxe, par exemple, 
est débattue entre les moralistes et les économistes, el 
nous aurons à établir une ligne de démarcation entre 
les prétentions légitimes des uns et des autres. La con- 
somTnation doit donc être la quatrième partie de l'éco- 
nomie politique. Si vous embrassez d'un regard tout 
ce qui précède, vous verrez sortir de ces développe- 
ments la définition suivante, définition souvent répétée, 
dont j'espère que maintenant vous comprendrez bien 
toute la portée. 

« L'économie politique est la science des lois sui- 
vant lesquelles les richesses sont produites, distribuiies, 
échangées et consommées. » 

Parmi les auxiliaires qui concourent à la richesse, 
il y en a un qui a une très-grande importance. Je veux 
parler du gouvernement. Incontestablement il rend aux 
producteurs des services éminents, puisqu'il garantit 
à chacun le droit de travailler et le produit du tra- 
vail . Son rôle naturel est de faire de la sécunlé pour 
ceux qui travaillent, et de substituer son action collec- 
live aux efforts isolés que chacun ferait vainement pour 
sa défense. C'est une question bien difficile et bien dé- 
battue que celle de savoir quel doit être le rôle du gou- 
vernement dans ses rapports avec les particuliers, ;'i 
quelles limites doit s'arrêter son intervention. Je la trai- 
terai d'abord dans sa généralité. Ensuite j'aborderai des 
questions spéciales qui se rattachent à notre législation. 
Ainsi je vous parlerai de la constitution de la propriété, 
suivant nos lois, de la succession abinte$tat, du droil 
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de tester et des réclamations qu'élèvent quelques écri- 
vains pour demander la liberté de lester. Les lois sur 
les coalitions d'ouvriers seront examinées et je vous 
parlerai aussi du taux de l'intérêt, ce qui me conduira 
à examiner, au point de vue économique, la loi du 
5 septembre 1807 sur l'usure. 

Les rapports de l'État avec l'économie publique 
comprennent les lois sur l'assistance publique, que je 
comparerai à celles de l'Angleterre. Enfin je vous ex- 
poserai les principes généraux en matière d'impôts. 
— Ainsi sera terminée la cinquième partie de mon su- 
jet que j'intitule : Rapports de Véconomie 'politique 
avec tÉtat. 

Nous allons, après cette utile digression, reprenant 
noire sujet au point où nous l'avons laissé dans la 
séance précédente, nous occuper de la comparaison 
entre la grande et la petite industrie, au point de vue 
du rendement de la production. 

J'ai déjà traité une question analogue lorsque j'ai 
comparé la grande culture à la petite culture. H s'agit 
à présent de peser les avantages et les inconvénients 
relatifs de la grande et de la petite industrie. 

Pour se faire une idée complète de la grande in- 
dustrie, il serait utile de visiter les villes manufactu- 
rières de l'Angleterre, Là on trouve une production, 
faite sur une très-grande échelle, au moyen d'un capi- 
tal très-considérable et avec un grand nombre d'ou- 
vriers. -On peut cependant s'en faire dans notre pays 
une idée satisfaisante. Quand vous irez en Suisse par 
Bàlc, je vous recommande de vous arrêter à Troyes et 
à Mulhouse. Dans la pi-emière de ces deux villes, vous 
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trouverez quelques filalures assez importantes, mais 
surtout de petits ateiiere, et même l'ouvrier à domi- 
cile occupé à faire de la bonnelterie avec un mélier 
qui lui appartient. A Mulhouse, au contraire, vous 
verrez de grands établissements de filature, de tis- 
sage et d'impression sur étoffe ; les ouvriers ne tra- 
vaillent pas à domicile et passent leur journée à la fa- 
brique. Cette différence se manifeste par le ton et le 
langage des industriels dans les deux villes. A Troyes, 
pas un négociant ou fabricant qui ne demande la pro- 
tection contre l'introduction des produits étrangers. Je 
ne crois pas qu'à Mulhouse la majorité se eoit prononcée 
pour le libre échange. Ils sont cependant bien moins 
effrayés que les habitants de Troyes parce qu'ils sentent 
que leur industrie est dans une position puissante. Je 
ne crois même pas me tiomper en disant que les plus 
considérables des industriels sont partisans du libre 
commerce. 

Il est évident, messieurs, que la grande industrie est 
dans de meilleures conditions que la petite, pour 
produire à bon marché. Dans toute production, il y a 
deux espèces de frais ou dépenses: I* les frais géné- 
raux et 2° les frais spéciaux- à chaque produit. Les 
premiers se répartissent sur la somme des produits 
fabriqués dans une campagne; les seconds ne concer- 
nent que le produit auquel ils s'appliquent spéciale- 
ment. Prenons un exemple. Supposez qu'une manufac- 
ture produise dans une année cent mille pièces d'étofle, 
que chaque pièce co'ûte en matières premières 200 fr. 
et en travail d'ouvriers occupés à les faire 300 fr. Il 
en résulte que la pièce d'étoffe coûte 500 fr. de frais 
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spéciaux. Mais ce n'est pas lout. A ces frais spéciaux 
il faut ajouter une pari des frais généraux. 11 y a une 
machine à vapeur, par exemple, qui coûte 50,000 fr. 
d'acquisition, ce qui donne par an 2,500 fr. d'intérêt. 
D'un autre côté, cette machine s'use et, après vingt- 
cinq ans, il faudra la remplacer, ce qui fait 2,000 fr. 
par an pour dclcrioration du capital. Ce n'est pas (oui 
encore. L'entrepreneur paye au propriétaire de la mai- 
son, où l'usine est installée, un loyer de 10,000 fr. 
Indépendamment des ouvriers occupés à fabriquer cha- 
que pièce, il y a des surveillants, des contre-maitres, 
l'ouvrier qui chauffe la machine; enfin mettons que le 
personnel général coûte 20,000 fr. par an. H faut 
aussi éclairer l'atelier général, brûler du charbon de 
terre pour faire mouvoir la machine. Mettons encore 
que poui' le matériel il y ait à dépenser vingt autres 
mille francs de frais généraux, de sorte que les frais 
s'élèvent à environ 50,000 fr. —Ces 50,000 fr. de 
trais généraux répartis sur 100,000 pièces d'étoffe don- 
iient 0,50 centimes de frais généraux pour chaque 
pièce, et c'est la somme qui doit être ajoutée au prix 
de revient de chacune de ces cent mille pièces. 

Il faut donc retrouver^ sous peine de perte, dans le 
prix de vente 500 fr. 50 cent. Vous comprenez, par 
cet exemple, que plus les frais généraux se répartis- 
sent sur un grand nombre de produits et moins est 
forte la part qui incombe à chacun d'eux. Si au lieu 
de 100,000 pièces d'étoffe on n'en produisait que 
50,000, les frais généraux seraient à peu près les 
mêmes, et chaque pièce serait chargée de i franc au 
lieu de 50 centimes. 
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Cette question des frais généraux est tellement 
importante qu'on a vu des industriels continuer à fa- 
briquer avec perte, plutôt que d'arrêter leur febrica- 
tion. Vous allez voir qu'on peut, en effet, être intéressé 
à faire ainsi. 

Parmi les frais généraux il en est que vous pouvei 
arrêter ; de ce nombre sont les frais de personnel, 
qu'il est facile de supprimer par le renvoi des sui-- 
veillants et contre-maîtres, et les dépenses de matériel 
en charbon ou' éclairage. Mais il est une partie du 
capital qui est trop engagée dans l'entreprise pour 
lui donner une autre destination. Que deviendra la 
machine à vapeur et toute son installation, que de- 
viendront les métiers, que deviendra l'approvisionne- 
ment - général ? Si on vendait tous ces objets, la perte 
serait grande, sans compter que l'industrie serait sup- 
primée sans retour et que les rapports avec la clien- 
tèle seraient rompus. Il faut donc travailler à perte, 
interrompre la fabrication ou vendre le fonds. La 
vente est le parti des fabricants découragés jusqu'au 
désespoir. Si la fabrication est interrompue, le fabri- 
cant fait une perte inévitable qui consiste dans l'intérêt 
(le son capital engagé. Je suppose que dans notre espèce 
ce capital soit de 100,000 francs, ta perte résultant de 
l'interruption sera de cinq mille francs par an. Or, 
i) pourrait se faire qu'en continuant, la balance entre 
les dépenses et le produit ne fût exprimée que par 
une perte de 2,500 fr. Ainsi, tout en perdant par an 
une certaine somme, le fabricant est intéressé à con- 
tinuer sa fabrication, aGn d'éviter la perte certaine et 
plus considérable de l'intérêt du capital engagé. 
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Au poini de vue de la répartition des frais gêné- 
raus, il est évident que la grande industrie présente 
un grand avantage sur la petite. Le prix de revient est 
plus petit dans la premièreet, par conséquent, elle peut 
dcmner à meilleur marché que la seconde. C'est pour 
cela que dans les pays de petite industrie on est si 
effrayé de la concurrence des tissus anglais ; car les 
tissus anglais sont fabriqués par la grande industrie, 
avec des capitaux puissants et des frais généraux ré- 
partis sur une grande masse de produits. 

A un autre point de vue, la grande industrie n'est 
pas seulement plus avantageuse mais indispensable. 
Elle seule peut utiliser les machines nouvelles, les 
grandes machines du moins, parce que leur acquisi- 
tion et leur établissement veulent des dépenses qui ne 
sont accessibles qu'à de grands capitaux. D'ailleurs ta 
grande industrie est seule capable de soutenir la con- 
currence contre l'industrie anglaise, et nous sommes 
forcés d'imiter nos voisins, si nous voulons rivaliser 
avec eux à des conditions égales. 

La grande industrie a cependant des inconvénients. 
Je viens de vous en signaler un lorsque je vous ai mon- 
tré qu'un fabricant pouvait fatalement être condamné 
à continuer sa fabrication, afin de perdre moins qu'il 
ne perdrait par l'interruption de sa fabrication. Dans 
la petite industrie le capital est si peu de chose que 
l'interruption a lieu sans beaucoup de difficulté. D'une 
autre part, il y a des produits qui exigent un soin par- 
ticulier et un travail manuel très-perfectionné. Pour 
ceux-là ta grande industrie n'est guère praticable; du 
moins elle perd beaucoup de ses avantages parce qu'elle 
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ne peut pas appliquer à ces travaux les machines et au- 
tres grands moyens d'action industriels. 

Un autre inconvénient de \n grande industrie, c'est 
qu'elle suppose toujours un marché très-étendu. Si les 
débouchés se ferioent, le désastre est grand ; le nombre 
des existences déplacées est considérable et il s'opère 
coup sur coup une énorme déperdition de forces. La 
petite industrie étant plus disséminée, les désastres 
sont plus restreints et ne se produisent que partielle- 
ment, sur un point déterminé. Ces souffrances n'attei- 
gnent que de petits patrons qui trouvent à rentrer 
dans la condition des ouvriers salariés. 

Dans la grande industrie, ta surveillance doit, en 
grande partie, être confiée à des surveillants et con- 
tre-maîtres qui n'ont qu'un intérêt indirect à bien 
l'emplir leur fonction. Au contraire, dans la petite 
industrie, le petit patron contrôle lui-même et il y 
apporte naturellement la vigilance qu'c\cite l'intérêt 
personnel. 

Si maintenant nous nous élevons au-dessus de l'in- 
térêt économique, pour considérer le point de vue 
moral, la grande industrie nous paraîtra chargée 
d'un grand vice. Avec elle, l'ouvrier quitte son domi- 
cile en se levant, et vit à la manufacture jusqu'au soir. 
Comme le ménage est pauvre et que la femme est 
obhgéede travailler, elle quitte aussi la maison pour 
gagner un peu d'argent de son côté. S'il y a des 
enfants, on les confie à quelque établissement créé 
pour les recevoir. Pendant la journée toute cette fa- 
mille est dispersée ; elle se réunit dès que la nuit ar- 
rive. Due trouve l'ouvrier quand il i-enti-e harassé de 
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fatigue? A-t-il des distractions, quelque soulagement à 
ses amertumes de la journée? Non; le foyer est froid 
el sa femme, aussi fatiguée que lui, œt maussade. Ces 
deux êtres se retrouvent tristes et incapables d'appor- 
ter un peu de joie dans la maison. Les enfants sont 
dans un coin, imitant la tristesse de leurs parents; 
car l'enfant est porté à l'imitation de la douleur tout 
autant qu'à celle du plaisir. On allume à la hâte un peu 
de feu pour preparer le repas et, après avoir mangé 
des aliments mal cuits, on demande au sommeil de 
réparer des forces que le souper n'a pas renouvelées. 
L'espoir est banni de cet intérieur, car, le lendemain 
et les jours suivants, chacun recommencera cette som- 
bre existence. Dans la petite industrie, au contraire, la 
famille est réunie, chacun travaille de son côté el le 
soin des enfants sert d'entr'acte pendant les moments 
de repos. 

■ Le mal est certain, et vous voyez que, sans chercher 
à l'endre le tableau trop sombre, je n'ai rien caché de 
la Térité. Est-ce une raison pour condamner la grande 
manufacture et pour en désirer la suppression? Non, 
messieurs; la grande industrie est une des nécessités 
de ce temps, et il serait puéril de condamner ce qui 
aura lieu malgiii nous. Mais il faut aussi prendre des 
précautions qui adoucissent la position morgle de l'ou- 
vrier des manufactures. Les fabricants de Mulhouse ont 
admirablement compris cette nécessité quand ils ont 
institué l'œuvre des. cités ouvrières. Un restaurant, 
établi au centre des cités, livre des portions à prix 
réduit.; lorsque l'ouvrier rentre le soir il trouve une 
bonne nourriture, bien préparée ; et ainsi sa position 
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en reçoit déjà un grand soulagement. C"«st là, mes- 
sieurs, ce qu'il faut imiter autant que possible. Si la 
grande industrie, qui est bonne en soi, présente de 
mauvais côtés, il ne faut pas la condamner, mais em- 
ployer les moyens qui pourront en diminuer les in- 
convénients. Autrement qu'est-ce qui resterait debout? 
Le mal et le bien ne sont-ils pas mêlés dans les cho- 
ses de ce monde ? — La prévoyance humaine doit di- 
minuer la souffrance et H n'y aurait ni justice, ni pru- 
dence, à détruire le bien et le mal tout à la fois, sous 
prétexte d'empêcher un abus. 
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Messieurs, 

T^a division de mon cours a suggéré à un jeune Alle- 
mand, qui se trouve dans mon auditoire, quelques ob- 
servations auxquelles je veux répondre. A, propos de la 
phrase que j'ai souvent répétée : « L'éeharaudagc n'est 
j)as l'édiflce, » il me fait remarquer que cependant l'é- 
chafaudage doit être proportionné à l'élévation et à la 
laideur de la construction. Je suis parfaitement d'ac- 
(■ord avec lui; tout ce que j'ai voulu dire c'est qu'il 
suffit d'avoir un échafaudage commode et solide ; que la 
régularité importait peu. J'ajoute que les écrivains al- 
lemands (mon jeune contradicteur s'est formé l'écrit 
en les lisant) s'épuisent en efforts pour diviser et classi- 
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lier, et qu'ils altachent, selon moi, une importance 
exagérée à cette partie de leur œuvre. Le signataire 
de la lettre trouve aussi que j'ai tort de faire deux di- 
visions pour la répartition et la circulation des riches- 
ses, soutenant que c'est le même phénomène éco- 
nomique. Je crois avoir répondu d'avance à cette 
observation. La répartition suppose uniquement la di- 
vision du produit, entre les (rois facteurs, dans un fait 
isolé de production. La circulation, au contraire, met 
en rapport les difîéreiiis producteurs et procure l'é- 
change des richesses. 11 m'a semblé qu'entre les deux 
faits, il y avait des difiërences incontestables qui méri- 
taient une séparation, et c'est pour cela que j'ai fait 
deux divisions. On pourrait d'ailleurs tout concilier 
(car nul n'est plus accommodant que moi en matière 
de classifications) en disant que la deuxième partie de 
l'économie politique s'occupe de la distribution des 
richesses, et se subdivise en deux parties: 1° la répar- 
. titioD de la richesse entre les trois facteurs associes 
pour la production, et 2° la circulation des produits. 
Nous allons aujourd'hui aborder l'étude de cette partie, 
qui forme la deuxième division du plan que je vous ni 
exposé. 

Vous avez vu que toute opération faite en vue de ta 
production, lorsqu'elle est dans des conditions norma- 
les, donne un excédant de production sur les dépenses, 
excédant qu'on appelle le produit net par opposition au 
produit brut. Ce dernier est la totalité de la produc- 
tion sans défalcation des dépenses. Une division ana- 
logue distingue le revenu brut et le revenu net. Quelle 
différence y a-t-il entre le produit et le revenu? Le 
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premier s'entend d'une opération déterminée tandis 
que le second suppose ta permanence et la périodicité. 
La même personne dira : a Cette opération m'a produit 
tant, » et si elle veut parler de ses ressources régu- 
lières : « J'ai tant de revenu par an. » 

Ce qui est pour l'un revenu ou produit est dépensi; 
pour l'autre et réciproquement. Ainsi, dans l'associa- 
tion des trois facteurs de la production, le capitaliste 
ou fermier paye au propriétaire un fermage el des sa- 
laires aux ouvriers. Le fermage et les salaires sont des 
dépenses pour l'entrepreneur, tandis que les ouvriers 
et les propriétaires y trouvent leur actif. Comme le 
revenu social se compose de tous les revenus qui sont 
perçus par les membres de la société, quelques écri- 
vains en ont conclu que, pour la société, il y a une par- 
flûte équation entre le brut et le net. Assurément 
l'économie publique d'une société diffère de l'économie 
privée, et les nations sont de grands organismes qui ont 
leurs lois particulières. Cependant je crois que la dis-, 
tinction s'applique tout aussi bien aux sociétés qu'aux 
individus. Chaque année, l'ensemble de la produt^ion 
sociale ne s'opère qu'avec des valeurs qui sont con- 
sommées et des capitaux qui s'usent, ce qui constitue 
une destruction partielle : le produit doit donc, en 
partie, être consacré à la réparation des richesses dé- 
truites soit pour semences, soit pour usure de capitaux. 
H n'y a de produit net social qu'autant que celte défà^ 
cation a été faite. 

Le produit général est consacré d'abord à faire vivn^ 
les membres de la société et à réparei* les richesses, dé- 
truites soit par le temps soit par la fabrication. Ce qui 
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reste peut être employé soit à la satisfaction de pbisirs 
plus élevés, soit à la rormalion de capitaux par l'aji- 
plication des valeurs épargnées à de nouvelles entre- 
prises. Cette portion de la richesse annuelle estappeléi; 
par quelques écrivains le revenu disponible. C'est celui 
qui pousse la civilisation en avant, et qui contribui- 
non-seulement à l'augmentation des richesse!?, mais 
aussi à l'élévation du niveau intellectuel. La richessf 
annuelle ne dépassant pas ce qu'il faut pour vivre, l'élat 
moral du pays ressemblerait à celui des individus qui 
joignent péniblement les deux bouts, qui vivent avec 
une parcimonie étroite (louable assurément, puisqu'elle 
est nécessaire) et dont tes actions manquent ordinain-- 
ment de grandeur et souvent de générosité. On pour- 
rait dire de ces nations ce qu'on dît des personnes 
dont les ressources ne.dépassent pas les besoins: « Ce 
serait un peuple près de ses pièces. » 

Puisque la production implique nécessairement 1h 
■coopération de trois facteurs, il en résulte que chacun 
<le ces éléments doit avoir sa part dans le produit. L-i 
part du propriétaire qui fournit les agents naturels, 
(ordinairement la terre) s'appelle la rente; celle des 
ouvriers, salaire, et celle du capitaliste, pro/it. Nous 
allons commencer aujourd'hui l'étude de la rente, 
étude importante que je recommande à toute votre 
■attention; car elle renferme en soi le grand et redou- 
table problème du droit de propriété. Il ne s'agit pjis 
ici d'une question purement théorique, puisqu'au mois 
de juin 1848 ce problème a été discuté sur les bar- 
ricades. Mais comme les idiîes justes ont un grand pou- 
voir pour la pacification des cs'prits, étudions les oi-i- 
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gines de la question avec la calme impassibilité qui 

cionvienl à la science. 

Le propriétaire qui touche uh fermage, pour la loca- 
tion de sa terre, distingue rarement les éléments qui 
entrent dans ce revenu. D'une manière concrète et en 
bloc, il considère son fermage comme étant le prix de cet 
instrument de production qui consiste dans le sol cul- 
tivable. I*s jurisconsultes ne poussent pas l'aiialysi; 
plus loin, et il faut convenir qu'au point de vue du 
droit positif, la décomposition de l'idée n'a pas besoin 
d'être conduite au delà. Mais pour l'économiste et le 
philosophe cela ne sufQt point. Il y a longtemps que 
la terre est cultivée et qu'elle reçoit l'application jde 
ciipitaux de production. Le fermage est-il la rémuné- 
ration des capitaux incorporés au sol ou celle de la 
fertilité naturelle? — A mon sens, le prix de loca- 
tion contient les deux éléments; une- partie corres- 
pond aux capitaux engagés pour amener le sol à l'état 
de culture où il se trouve, et l'autre à la fertilité natu- 
lellc de la terre. Cette proposition a des adversaires, et 
il faut avant tout que je vous fasse connaître la contro- 
verse. Pour que nous puissions faire notre choix en con- 
naissance de cause, j'exposerai les deux doctrines en les 
opposant l'une à l'autre. 

Des économistes anglais, West, Andersen et Rieai'do, 
ont analysé la théorie de la renie foncière avec une 
profondeur que jusqu'à eux pas un économiste n'avait 
iitteinte. Andersen et West ont les premiers trouvé lii 
loi ; mais Iticardo y a attaché son nom pai'ce qu' il Ta for- 
iiMiIée et ex|M>st'e plus complètement que ses devanoici-s 
ne l'avaient fait. 
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Ponr l'exposition de sa théorie, Bicardo suppose 
qu'une colonie vient s'établir dans une contrée inoc- 
cupée où la terre se livrera, pendant longtemps du 
moins, en quantité indéfinie à ceux qui voudront la tra- 
vailler. Pas plus que l'eau et l'air, la jouissance de la 
terre ne donnera lieu à une rente. Le loyer, s'il y a 
quelque cas de fermage, ne sera que la rémunér; tion 
des capitaux incorporés au sol par le propriétaire qui 
donne à ferme. Pas une partie du prix payé par !<■ 
fennier ne correspondra à la fertilité naturelle du sol, 
par ta raison qu'on ne pyc pas ce qu'on j)eut se procu- 
i-erpour rien. Celui qui loue dans ces conditions donne 
une somme annuelle pour éviter la dépense qu'il serait 
obligé de faire, s'il voulait amener une égale quantili'> 
de terre de même qualité au degré de culture qu'atteint 
ia propriété affermée. Mais la population de la colonie 
ne tarde pas à augmenter, et le produit des meilleures 
terres devient insuffisant pour nourrir les habitants. 
On attaque alors les terres de deuxième qualité; celles- 
ci deviennent à leur tour insuffisantes, et il faut cultiver 
les terres de troisième ou quatrième qualité. A mesui-e 
qu'on descend les degrés de fertilité, le produit dimi- 
nue proportionnellement aux capilaux et aux efforts 
(employés. Pour un même capital et un même travail, 
la terre de quatrième qualité produira dix hectolitres 
(le blé pat" hectare tandis que la terre de première 
qualité en rapportera trente. — ÎJt fertilité naturelle, 
les qualités du sol sont donc représentées par 20 hec- 
toliti-es ou deux tiers ; cai", nous avons supposé que le; 
capital et le travail sont identiques. — Or, que le blé 
vienne des terres de quatrième ou des terres de cin- 
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t]uième qualité, son prix sera uniforme puisqu'il sera 
déterminé par la relation de l'olTre et de la demande 
J>'originc importe peu à l'acheteur, qui examine ce 
qu'est le produit et non d'où i! vient. Mettez te blé 
à 20 francs l'hectolitre, le produit brut des terres de 
quatrième qualité sera de 200 francs et le produit nel 
(en évaluant les dépenses à moitié) de i 00 francs, tan- 
dis que le produit net de l'hectare dans les terres de 
première qualité sera de 600 francs, et que le produit 
net (la dépense étant toujoui-s de 100 francs) atteindra 
500 francs. — On peut donc dire que sur 600 francs, 
400 francs sont le résultat de la fertilité native, qu'ils 
tiennent, pour employer l'expression de Ricardo, aux 
quaiités primitives et impérissables du sol. Cette por- 
tion du fermage est ce qui constitue ta rente foncière; 
elle résulte de la différence entre le produit des meil- 
leures terres et celui des plus mauvaises. 

A quel moment s'arrêtera la culture des terres de 
qualité inférieure? lorsque le produit cessera de rému- 
nérer le capital et le travail. Le cultivateur ne faisant 
plus ses (rais cessera de cultiver ; pour travailler des 
len'es inférieures, i) n'est pas nécessaire qu'elles don- 
nent une rente, et Ricardo ajoute, afin de compléter sa 
loi, que les champs de dernière qualité ne donnent pas 
de rente. Leur fermage ne représente donc que l'inté- 
rêt des capitaux employés à les mettre en culture. A 
mesure que des terrains de qualité moindre sont cul- 
tivés, la hausse de la rente a lieu pour ceux des classes 
supérieures. Cet effet est fort naturel parce que la 
mise en cultui-e, en s'étendant, prouve que le besoin 
du blé est plus grand ; le prix s'est élevé par suite de 
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l'augmenlation de ta demande, et le produit des terres 
de première qualité restant le' même en quantité, il 
doit y avoir augmentation du revenu foncier, par suite 
de l'élévation des prix. 

Si vous voulez vous faire une idée bien nette de la 
théorie de Ricardo sur la rente, voici à quelles proposi- 
tions elle peut se réduire. 

1" Lorsque la terre de première qualité s'offre en 
quantité illimitée, il n'y a pas de rente, et le fermage 
n'est que la rémunération des capitaux employés à la 
mettre en culture ; 

3' À mesure que la population augmente, la culture 
attaque des terres de qualité moindre ; 

3' Cette progression descendante continue jusqu'à ce 
que la terre ne donne plus la rémunération des dé- 
penses; 

4* Les terres de dernière qualité ne donnent pas de 
rente et leur produit sert uniquement à couvrir les frais; 

5° Les produits se vendent au même prix, quelle que 
soit leur origine; 

6' Pour la même quantité de travail et le même 
capital, les terres de pœmîèrc qualité produisent plus 
que les terres de dernière ou seulement de qualité 
inférieure; de cette différence vient la rente foncière. 

?• Une partie du fermage correspond aux quatitét 
naturelles et impérissables du sol; 

8° Ricardo appelle rente la portion de revenu qui 
provient de la fertilité naturelle du terrain. 

Les socialistes s'étaient emparés de la loi de Ricardo 
an profit de leurs systèmes. Puisque la fertilité natu- 
relle du sol donne un revenu, une rente qui n'est ps 
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la rémunération du travail, ils demandaient de quel 
droit cet avantage profite à qnelqucs-uns, au lieu de 
revenir à la communauté? Si c'est une libéralité de la 
nature, elle devrait, disaient-ils, appartenir à tous et 
non à quelques-uns. Lorsqu'en 1848 ces idées furent 
émises en plein soleil, les défenseurs de la propriélé 
crurent voir un danger dans la théorie de Ricardoet, 
croyant mieux défendre la propriété, ils nièrent ta rente 
foncière. C'est ce que fit Fr. Basliat dans plusieurs ou- 
vrages et particulièrement dans ses Harmonies économi- 
ques. En Amérique un économiste distingué, M, Carey, 
a combattu les idées de lîicardo et nié l'existence de 
la rente foncière'. — Locke avait, avant eux, affirmé 
la même proposition, en partant du caractère illimité 
de la terre, qu'il comparait à l'eau et à l'air. 

On a d'abord contesté à Iticardo l'ordi-e historique des 
cultures. M. Carey spécialement s'^t efforcé de démon- 
trer qu'au lieu de procéder des meilleures terres aux 
plus mauvaises, la culture avait commencé par les terres 
les plus légères et fini par les terres les plus fortes. Cela 
se conçoit, ajoute M. Carey, puisque les terres légères 
qui sont situées sur les hauteurs sont plus accessibles 
au travail, moins exposées aux inondations que les terres 
des vallées, enfin plus aisées à défendre contre les in- 
cursions des ennemis. Pour les terres des vallées, il faut 
employer des capitaux puissants et les conquérir, pour 
ainsi dire, sur la nature inclémente. Il est donc tout 
simple que la culture marche des terres légères et 
moins fertiles aux terres fortes et plus fécondes; l'étude 

' U Passé, k Prêtent et l'Avenir. — Principe» de la tcience toeiah. 
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de l'hisloire démontre que les choses ne se sont pas 
passée* autrement, et M. Carey cite à l'appui des faits 
très-nombreux, particulièrement des faits qui ont été 
observés dans les Étals de l'Amérique. 

Examinant ensuite le fond, Fr. Bastiat et Carey sou- 
tiennent que !e fermage, tout entier, correspond aux 
capitaux employés pour la mise en culture, et que pas 
la plus petite partie n'est «ne l'ente inhérente aux 
qualités du sol. Calculez, disent-ils, ce qu'il a fallu 
employer de travail et de capital pour amener une 
terre quelconque à l'état actuel de culture, et certaine- 
ment cette somme de valeurs incorporées au soi dé- 
passera la valeur vénale. Qu'on prenne une terre de 
4,000 francs l'hectare (ce qui est un prix élevé) ; y a-t-il 
un hectare valant cette somme sur lequel on n'ait,depuis 
le commencement des cultures, dépensé une somme 
supérieure peut-être, mais au moins égale? — Donc 
tout le fermage n'est que le revenu des capitaux et il 
n'y en a pas d'assez élevé pour payer, à 5 pour 100, 
l'intérêt des dépenses faites pour mettre ia terre en 
culture. La Création fournit des forces utiles qui sont 
gratuites, et le travail s'en empare pour faire des va- 
leurs; mais la valeur est le résultat du travail humain, 
non celui de la libéralité de la nature. Bastiat et Carey, 
comme Locke, affirment que jusqu'à présent la tern; 
s'est livrée en quantité indéfinie et que le sol n'a pas 
manqué aux travailleurs. Des terres fertiles de première 
nature, en grande quantité, attendent le soc de la char- 
rue, A la vérité ces terres sont éloignées, loin de tout 
centre social, loin des débouchés commerciaux; il n'eu 
est pas moins vrai qu'il y a des terres fertiles, des in- 
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strumenls naturels pour ceux qui se plaignent de n'en 
pas avoir. Quant aux agglomérations sociales -et aux dé- 
bouchés, ce sont des faits qm ne tiennent pas à la na- 
ture mais à l'action de l'homme. Si des marchés sont 
ouverts, si des sociétés se sont formées, c'est l'homme 
qui les a créés. De la société chacun a tiré plus ou 
moins d'avantages, suivant son aptitude personnelle; 
mais il n'y a là rien qui tienne à la fertilité naturelle 
du so). 

Vous apercevez déjà k conclusion que Locke, Bastiat 
et Carey pouvaient tirer de ces prémisses en faveur du 
droit de propriété. Puisque la propriété n'a de valeur 
que par le travail de l'homme et des circonstances qui 
tiennent à l'action sociale, on arrive à ce résultat que 
les propriétaires n'ont usurpé aucune libéralité natu- 
relle, et que la communauté n'a rien à revendiquer. 

Enfin une dernière objection est tirée de ce que, selon 
Ricardo, îl y a des terres qui ne donnent aucune rente. 
Or, disait les adversaires, il n'y a pas de terre si mau- 
vaise qu'elle soit qui ne donne une rente, ne serait-ce 
que la location pour le pâturage à très-bas prix. Vous 
devez comprendre, sans qu'il y ait besoin d'explication, 
que cette dernière objection est élevée par des adver- 
saires animés d'itn autre esprit que Bastiat et Carey. 

J'ai exposé les deux opinions avec impartialité, et je 
puis vous dire quel est le système auquel je me suis 
arrêté aprèsy avoir mûrement réOéchi; car, en pensant 
aux conséquences qu'on a voulu faire découler de cette 
théorie, j'ai dû peser longtemps, plus longtemps qu'en 
aucune circonstance, la loi et les objections. Je crois 
que la théorie de Ricardo est, pour la partie principale, 
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etaclc, et je vais, pendant tes quelques minutes qtii 
jne restent, la défendre contre les objections que je 
viens d'exposer. — Je vous montrerai, dans la leçon 
prochaine, que cette théorie ne met pas en péril le 
droit de propriété. 

li se peut que Tordre des cultures n'ait pas toujours 
invariablement procédé des terres les plus fertiles aux 
terres les moins fécondes. Le hasard a joué quelquefois 
un râle important dans les établissements de ditférents 
peuples. Souvent les migrations ont été déterminées par 
des causes autres que t'avantage des terres fertiles. Il 
t'st arrivé aussi que les peuples se sont arrêtés, sur un 
sol de qualité médiocre, pour jouir soit d'un beau 
site, soit d'une rivière qui fournissait gratuitement des 
forces motrices. — Mais, en faisant la part des irrégu- 
larités provenant de circonstances fortuites, il est natu- 
rel que la culture ait commencé par les terres les 
meilleures, et fini par les plus mauvaises. Ce qui 
prouve qu'il en a été ainsi c'est que les terres qui, au- 
jourd'hui, restent incultes sont d'une mauvaise qualité. 
Il est vrai qu'on a fini par les terres des vallées qui exi- 
geaient la plus forte action des capitaux. Mais les qua- 
lités primitives de ces terres étaient loin d'être égaies 
aux qualités naturelles des terres plus légères. Ce n'est 
lu'à force de ti'avail et de capitaux qu'on les a dom- 
ptées : leurs qualités naturelles primitives étaient donc 
inférieures et Ricardo a pu établir sa loi, sans être ai-- 
i^té pai- l'exemple de ces terres fortes et résistantes. 

D'ailleurs, l'ordre importe peu à la vérité de la loi en 
plie-même. Quand même la culture n'aurait pas pro- 
*xâé des meilleures teiTCS aux plus mauvaises, il n'en 
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soi-ait pas moins vrai de dire que la rente i'oncière vient 
de l'inégalité des terres au point de vue de la fertilité. 
Supposez des terres qui soient situées dans les mêmes 
conditions, auprès des mêmes débouchés, il est évident 
que, toutes choses égales d'ailleurs, l'une donnera iO, 
l'autre 20 et l'autre 50. Dira-t-on qu'en ce cas, il n'y 
a pas une rente provenant des qualités naturelles du 
sol? 

Bastiat et Carey disent qu'il y a des terres ailleurs et 
que ceux qui ne possèdent pas en trouveront des quan- 
tités illimitées en Amérique. Cela est vrai ; mais les 
avantages résultant de l'établissement social sur un 
point donné sont-ils entièrement le fait de l'homme? 
Viennent-ils surtout de l'individu? Si la peuplade s'est 
arrêtée ici plutôt que là, est-ee un pur caprice? N'a- 
f-elle pas été déterminée par tel avantage naturel, par la 
fertilité du sol ou par la proximité d'un grand fleuve? 
L'établissement social suppose le concours de tous, et 
nul n'a le droit de dire qu'il y a contribué plus que les , 
autres. — Je conclus de ce qui précède que te fertiliu'^ 
relative des terres est l'origine de la rente, et que la 
fécondité qui vient de l'imporlance et du voisinage des 
débouchés ne saurait être une objection; car, deux 
terres situées à «ne distance égale du même marché, 
ne diflèrent que par leurs qualités naturelles, c'est-;i- 
dire par la rente foncière. 

11 est vrai que, pour amener les terres à l'étal 
de cuhure où elles sont, il a fallu dépenser du tra- 
vail et du capital dont la somme vaut plus que la lern; 
elle-même. Mais ce travail a été rémunéré par le produit 
annuel et, quant aux capitaux, ils ont été reconstitués 



:,q,-z.-dbvGoOg[c 



HIITIËME LEl;0^. ISl 

[)lusieurs fois par la part de produit afférente à la re- 
eonslitutioo et à l'usure des capitaux fixes. 

Je conviens que la plus maigre terre donne un fer- 
mage et que la théorie de Ricardo semble, sur ec p*iint. 
être contraire aux faits. Mais elle paraîtra vraie si on 
veut bien considérer que les fermiers louent en même 
lemps des terres bonnes et, mauvaises, qu'ils cultivent 
l'ensemble et que, parmi les dernières, il y en a qui ne 
rapportent que les frais et dont on ne pourrait pas tirer 
un prix de bail, si elles étaient isolées. 

.Vinsi me parait justifiée )a célèbre théorie du revenu 
foncier; dans la leçon prochaine, après vous avoir fait 
l'historique de la rente, je vous démontrerai que Iji 
loi de Ricardo n'est pas inconciliable avec le droit di- 
propiîété, quoi qu'aient dit les sociahsles, quoi qu'aient 
pu craindre F. Bastiat cl Carcy . 
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lli^unié de U Iffon prûvédeatc. — Défense do la bi de Ricard». — R^ponsi' 
aux objetlions de MM. Fr. Bisliol et Cirey. — Be quelques objections à 
l'ordre historique des cnlturcs. — De la rente foncière en France et en An- 
gleterre. — La théorie de Ricardo est conciliable avec le droit de propriAé. 
— Démraslration de la propriété. — Partie négative. — Biamen critiqjue 
déa Eysténiee qui bnt été exposés jusqu'à présoil. — L'occupation. — La 
piescription. — Le troviiLl. — Li liberté humaine. — Objections i chacun 
de ces sjstèmes. 

Vendredi, 50 décembre 1861. 

Messiecks, 

Vous connaissez le ilébat qui s'est élevé sur la rente 
de la terre entre, d'un côté, Ricardo et le plus granrf 
nombre des économistes (la plupart ont suivi son sys- 
tème), et d'un autre côté, MM. Carey et Fréd. Bastiat. 
D'après les premiers, la fertilité de la l«rre produit une 
rente à celui qui possède, et celte rente consiste dans 
la différence de fermage entre les meilleures terres et 
les plus inauvaises. D'après les autres, au contraire, 
tout le fermage vienfdu capital et du travail ; les qua- 
lités primitives du sol n'y sont pour rien puisqu'on 
ajoutant les efforts que les possesseurs successifs ont 
faits sur le même sol, on arriverait à une somme sn- 
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périeure à la valeur vénale actuelle de la terre. Si le 
lermage ne représente pas l'intérêt à 5 pour iOP de la 
somme des travaux et capitaux incorporés à la terre, 
HM. Bastiat et Carey se croient autorisés à conclure que 
la fertilité naturelle du sol n'entre pour rieiî dans lu 
femage. Après mûr examen, je me suis prononcé pour 
le système de Ricardo soit au point de vue historique, 
soit au point de vue théorique. Historiquement, je 
crois qu'en généra) la culture a commencé par les meil- 
leures terres, et que, peu à peu, elle s'est portée sui- 
tes terres de qualité moindre. Il ne m'en a cependant 
pas coûté de reconnaître que cet ordre, quoique très- 
naturel, avait été parfois interverti parce que les peu- 
plades avaient arrêté leur marche soit à cause de la 
beauté du site, soit à cause du voisinage d'un fleuve. 
Ce qui prouve que le défrichement a procédé de cette 
manière, c'est que nos landes, nos bruyères ou autres 
terres incultes ont peu de qualités fécondes, et que le 
travail s'est arrêté désespéré devant elles. Théorique- 
ment, je suis convaincu que le fermage ne correspond 
que partiellement aux capitaux engagés dans le soi. J'en 
ai donné pour raison que l'addition dos travaux et ca- 
pitaux accumulés par les générations n'était qu'un faux 
calcul ; car, ces efforts personnels avaient trouve leur 
récompense dans le produit annuel, et, quant aux capi- 
taux, ils ont élé reconstitués par la portion de revenu 
que, chaque année, l'agriculteur intelligent met en ré- 
serve pour représenter l'usure de son capital II faut 
d'ailleurs, pour examiner si la rente correspond à la 
fertilité du sol, supposer que les terres sont dans les 
mêmes conditions de position et de débouchés. A la 
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vérité, ces conditions sont des faits qui viennent de 
l'homme et non de la nature, de la société et non de 
la Providence. Mais ils soDt plutôt l'œuvre de tous, 
et chacun y contribue pour une part égale; ils ne sufR- 
sent donc pas pour nier l'existence d'un revenu inhé- 
rent à la terre et à la collection sociale. 

De sa loi, Ricardo tire cette conséquence, qui me 
parait vraie, que le prix du blé ne vient pas de l'éléva- 
tion du loyer de la terre, mais, au contraire, que la 
rente est élevée parce que le blé est cher. Alors même 
qu'on supprimerait la rente des propriétaires, le blé 
n'en serait ni plus ni moins cher puisque les conditions 
de l'oifrc et de la demande seraient les mêmes. A qui 
la suppi'cssion proliterait-elle? Aux fermiers et non 
;mx consommateurs. 

Je reconnais d'ailleurs que, dans la décomposition 

de la somme payée par le fermier au propriétaire, il 

serait difficile de dire exactement ce qui correspond à 

naturelle du sol et ce qui est ta rémimération 

IX engagés dans la mise en culture. Le départ 

it diflicile à faire, quoiqu'il ne soit pas impos- 

tquer à cet eflet une vérité approximative. 

[uc dans un pays l'hectare de terre de der- 

lé se loue 25 francs par an; celle de quatrième 

i francs; celle de troisième qualité, 50 francs; 

celle dedeuxièmc qualité, 75 francs et celle de première 

qualité, MO francs. — Il est difficile de dire quelle 

rente donne la terre de dernière qualité et, d'après 

Hicardo, elle n'en rapporte pas ordinairement; car, la 

tulture s'arrête là où le i^roduit n'égale pas les dépen* 

srs, de sorte que la somme payée pour une terre de 
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dernière qualité n'est que la rémunération des capitaux. 
Mais vous pouvez affirmer, avec la presque certitude 
de dire la vérité affranchie des chances d'erreur, que 
la terre de quatrième qualité produit une rente de 
10 francs ; celle de troisième une rente de 25 francs ; 
celle de deuxième une rente de 50 francs et celle de 
première une rente de 85 francs. Au lieu de prendre 
des chiffres hypothétiques, il vaut mieux comparer les 
fermages des différentes contrées, en Angleterre et en 
France. En Angleterre, la moyenne générale du fer- 
mage est de 40 francs par Iiectare ; mais cette moyenne 
ne donne pas une idée des nomhreuses et importantes 
inégalités qui se rencontrent dans ce pays. Voici les 
chiffres comparés : 

Angleterre fr. 60 

Ecosse et Pays de Galles 50 

Haute Ecosse 2 40 

Trois quarts de l'Irlande 40 

Nord-ouest de l'Irlande 15 

En France, les proportions sont à peu près les 
mêmes ; 

Département du Nord i'r. 100 

Départements voisins du précédent, 80 

Beaucc 60 à 50 

Lozère, HautesetBasses-Alpes. ... 10 
Corse 5 

La rente est doBC représentée par la différence 
entre le ferniage de la plus mauvaise terre et celui des 
terres de qualité supérieure. Il so peut que la rente 
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soit, en réalité, plus élevée et c'est ce qui arriverait si 
la terre de dernière qualité donnait elle-même une 
rente; mais on peut dire qu'elle est au moins égale à 
celte différence. 

Je reconnais que la rente est très-basse ou presque 
nulle à l'origine des sociétés et dans les périodes de 
moyen âge; qu'elle grandit avec la civilisation sous 
l'iniluence des causes multiples, et paraît être le ré- 
sultat de la civilisation plutôt que la rémunération des 
qualités naturelles du sol. Qu'était, en effet, la rente 
chez nous pendant le moyen âge? Presque rien; die 
ressemblait plutôt à un droit honorifique qu'à un 
loyer réel. L'ascension des fermages s'est produite 
sous l'action de causes diverses. Premièrement, la va- 
leur de l'argent a baissé par rapport aux denrées, de 
sorte qne la rente a été exprimée par des chifîres plus 
élevés. Deuxièmement, la population a augmenté et 
avec elle la demande des subsistances, ce qui a pro- 
duit naturellement la hausse du revenu foncier par 
suite de l'augmentation du pri\ des denrées Troisiè- 
mement, les voies de communication se sont (mvertes 
et ont procuré de nouveaux débouchés à la production 
agricole. Les denrées, n'étant plus retenues sur place, 
se sont mieux vendues, et le fermage a haussé par suite 
de l'augmentation du prix du blé. 

Les différences du revenu loncier tiennent, pour 
la plus grande partie, aiix qualités naturelles du sol. 
Vainement dirait-on qu'elles doivent être attribuées 
principalement à l'énergie et à la somme des capitaux 
employés sur le fond. En admettant que cette proposi- 
tion soit exacte, je demande pourquoi les capitaux re- 
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cherchent les (erres naturellement fertiles, quoique 
jJus résistantes ; pourquoi, au lieu de combattre les 
difficultés de la nature dans les bas-fonds où la terre 
est plus forte, mais exige des avances plus considé- 
rables pour frais de, mise en culture, les capitaux ne 
continuent pas à rechercher les terres légères des 
plateaux élevés? Si les capitaux sont employés en 
plus grande quantité sur les terres des vallées, c'est 
. que la culture est aussi plus largement rémunératrice 
et que les produits qu'elle donne amortissent plus vite 
les avances. 

Toutes les augmentations sont-elles dues à des faits 
sociaux qui n'ont aucune relation avec la fertilité natu- 
relle de la terre? Admettons que cela soit, il n'en serait 
pas moins yrai que ces causes d'augmentation de la 
rente sont communes à tous les membres de la société, 
et que tous contribuant, il ne serait pas plus équitable 
de donner aux uns l'avantage d'un fait social et com- 
mun que de lui attribuer le bienfait de la fertilité na- 
turelle du sol. Bastiat a beau faire; s'il était injuste 
d'attribuer aux possesseurs le monopole d'une libéra- 
lité naturelle, il ne serait pas plus équitable de leur 
donner le monopole d'un avantage créé par l'action 
collective de la société. 

Je dois maintenant vous prouver que le droit de 
propriété n'a pas besoin, pour être défendu, de cet 
auxiliaire compromettant, et que cette notion fonda- 
mentale de notre ordre social, après comme avant 
Bastiat, s'appuie sur les meilleures raisons. Elle a 
trouvé des défenseurs qui l'ont mal servie et, comme 
je tiens à ne l'appuyer que sur des principes rigou- 
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reusement csacts, je commencerai par l'examen cri- 
tique des systèmes qui ont lour à tour été proposés-. 
Mais il faut avant lout bien poser le problème et dire 
quel est le but. 11 s'agit d'expliquer et de légitimer la 
propriété pé^rmattente, inégale, indéfinie et tran$mit- 
sible par la voionlé du propriétaire. Si nous n'arri- 
vions pas à justifier le droit pour chacun de s'enrichir 
indéfiniment, sans autre limite que sa volonté s'eser- 
çant eonformément à la loi, nous n'aurions pas donné 
du droit de propriété une démonstration suffisante, 
puisque nous n'aurions pas prouvé la propriété telle 
qu'elle est actuellement constiluée. Maintenant que 
vous connaissez le hul, cherclions la voie qui nous y 
conduira. 

Cicéron compare la terre à un vaste Ihéàlre où la 
place doit appartenir au premier occupant. De ce que 
la place est limitée et qu'il n'y en a pas pour tout le 
monde, on ne peut pas conclure, dit-il, que ceux qui 
l'occupent possèdent injustement. Car, les premiers oc- 
cupants pourraient quereller, par les mêmes motifs, 
l'occiipiition de eeux qui les dépouilleraient pour les 
remplacer. Sous la forme d'une comparaison Cicéron 
a reproduit l'idée que les jurisconsultes expriment en 
ces termes : Ses cedit primo occupanti, et aussi sous 
cette fonne brutale : possideo quia possideo. — Nous 
n'oljlenons pas, avec l'argument de Cicéron, la pro- 
priété telle qu'elle gxiste, c'est-à-dire la propriété iné- 
gale, permanente et transmissible. Premièrement, pour 
prendre la comparaison de Cicéron, il est facile de ré- 
pondre que nul ne prend au théâtre plus d'une place 
et que, diaprés le droit naturel^ il ne peut pas retenir 
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une place auv divers étages d'un tliéàtic, parce qu'il 
ne pourrait pas réellement en occuper plusieurs. Sans 
doute, dans l'état actuel des choses, la même personne 
peut louer plusieurs places, par caprice et par abus de 
sa richesse, quoiqu'elle n'en puisse occuper qu'une. 
Mais cela n'est vrai qu'en supposant la propriété déjà 
organisée et n'est pas admissible à l'origine, c'est-à- 
dire lorsque chacun ne peut se prévaloir que des 
droits du premier occupant. Après tout, l'occupation 
est un fait qui ne porte pas en lui-même sa justifi- 
cation et qui ne peut se légitimer que par un prin- 
cipe supérieur. La possession n'est pas le fondement 
du droit mais la conséquence. En droit naturel et phi- 
losophique, je comprends qu'on dise : je possède en 
vertu de tel droit : mais je ne comprendrais pas la lo- 
cution inverse : le droit m'appartient en vertu de la 
pOHsession. En d'autres termes, puisque je parle devant 
des juristes qui ont étudié le droit romain, je dirai 
que la raison naturelle exige qu'on démontre le jus 
possidciidi el qu'il est impossible de s'arrêter au jm 
possessionis. — Je demanderai d'ailleurs d'où résultera 
une occupation sufQsante pour constituer le droit? 
Faudra-t-il que l'occupant établisse entre la terre el 
lui uncoirtact corporel? Mais alors il ne pourra pas pos- 
séder la portitin qui lui sera indispensable pour sa 
subsistance. Suffira-t-il, au contraire, qu'il plante quel- 
ques piquets qui enferment un vaste cercle, ouqu'il 
lance quelques flèches pour établir sa propriété aussi 
loin que s'étendront ces signes de sa possession 1 Celle 
occupation facile pourrait donner à un seul homme, 
qui n'aurait fait aucun travail, la détention exclusive 
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de lout un royaume. Car, quelques jours lui suffiraient 
pour mettre le signe de son passage sur une immense 
étendue. L'occupalioQ est donc un fait susceptible de 
nombreux degrés, et on ne pourrait qu'arbitrairement 
user le moment oiî elle serait suffisamment caractérisée 
pour constituer le droit. Or, le droit implique un ab- 
solu qui ne peut pas s'accommoder de ces variations 
contingentes. 

Il est vrai que les jurisconsultes ont ajoute la pres- 
cription à la possession et cberché à légitimer le fait 
primitif par la consécration du temps. Je me garderai 
bien de contester l'utilité de la prescription ; je crois 
que le législateur a bien fait de l'admettre pour termi- 
ner les querelles et empêcher qu'on ne troublât des 
positions acquises. Mais il est évident que la prescrip- 
tion est une de ces institutions dérivées, secondaires, 
qui supposent une société déjà organisée sur la base 
de la propriété. Elle a été introduite lUilitatis cawsa, et 
la raison naturelle ne la reconnaît pas; car elle est ré- 
pudiée par toute conscience timorée comme étant con- 
traire à l'équité. Si la possession ne peut pas consti- 
tuer le droit de propriété, je dis qu'il en est de même 
de la possession continuée pendant un certain temps, 
d'autant plus que la durée de ce temps ne peut qu'être 
fixée parla loi positive, c'est-à-dire arbitrairement. D 
faudrait d'ailleurs invoquer la prescription contre ceux 
qui n'ont pas pu l'interrompre, c'est-à-dire contre les 
générations qui n'étaient pas nées et qui réclament au- 
jourd'hui. Dira-t-on qu'elles ont été représentées par 
leurs auteurs? Mais on n'est pas représenté par son 
auteur pour les droits qui ne sont pas transmis. Or, les 
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géaéralions actuelles réclament en vertu du droit de 
vitre, qui est propre à chacun, et auquel nul n'a le 
droit de renoncer pour autrui, 

La plupart des philosophes ont demandé au travail 
le principe sans lequel la possession est impuissante à 
fonder le droit. Celui qui a mis la terre en culture, 
disent les partisans de ce système, a rendu un service 
éminent à la société et, par le mérite de son travail, 
■ il a acquis le droit de garder ce qu'il a cultivé. Remar- 
quez, en efTet, que le travail est une notion supérieure 
qui donne immédiatement à la possession un caractère 
précis. Il y a tant de degrés dans l'occupation que*la 
possession, pareils seule, ne nous a pas paru avoir une 
qualité suffisamment déterminée pour engendrer le 
droit. Du moment qu'on ne peut posséder et occuper 
que pour travailler, il semble que nul ne possédera que 
dans la mesure de ce qui sera nécessaire à son activité, 
«t, d'un autre côté, il faudra que la possession soit 
marquée assez profondément pour qu'aucune équivo- 
que ne se produise. La notion de travail se rapproche 
bien davantage de la notion de justice, et cependant je 
suis persuadé que cette manière de justifier la pro- 
priété n'est pas entièrement satisfaisante. 

D'abord, le travail suppose une apprehension, une 
prise de possession à laquelle on peut objecter qu'elK^ 
est faite sans droit. Prenez l'œuvre la plus marquée au 
coin delà personne du travailleur (une statue par 
exemple] et vous êtes obligé, avant d'arriver au travail 
de l'artiste, de passer par l'occupation du bloc de mar- 
bre; le marbre lui-même n'a pu être obtenu, qu'au 
moyen d'une extraction qui implique l'occupation du 
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sol. Que peut répondre le travailleur à ceux qui contes- 
tent la possession ? Il dira qu'il occupe parce qu'il a le 
droit de travailler, et que sans l'occupation le travail 
lui serait impossible. Vous le voyez; la possession n'a 
plus en elle-même sa justiGcation et c'est du droit de 
travailler qu'elle reçoit toute sa force; elle n'a plus de 
valeur propre comme fondement du droit de propriété; 
elle n'est plus que la condition nécessaire pour l'exer- 
cice du droit de travailler. — Vous voyez apparaître, ■ 
sans que j'aie besoin de la montrer, l'objection qui s'é- 
lève contre ce système. Si le travail est le fondement 
Je la propriété, la propriété ne devrait pas être un mo- 
nopole, puisque.le droit de travailler est univereel et 
que c'est le premier moyen de vivre. Comment se fait-il 
que dos générations nombreuses naissent dépouillées 
d'avance, et qu'au moment où elles arrivent, leur droit 
de travailler soit à la discrétion de ceux qui possèdent 
les instruments de travail ? S'il est vrai que les terres 
aient été mises en culture par les possesseurs actuels 
ou par leurs auteurs, il est vrai aussi qu'ils ont été ré- 
compensés de leurs travaux et avances par la possession 
prolongée dont ils ont joui . De ce qu'ils ont eu l'avan- 
tage de jouir pendant longtemps on ne peut pas con- 
clure qu'ils ont droit à jouir toujours ; car ce serait 
fonder le privilège sur le privilège et justifier une fa- 
veur par une autre faveur. 

Un philosophe contemporain (M. V. Cousin) a déve- 
loppé une idée semblable à peu près en ces termes : 
« La liberté humaine constitue la personne et toute la 
morale peut être mise dans celte formule : Être libre, 
reste libre. C'est pour cela que la personne humaine 
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est une chose sainle et qu'elle doit être respectée. Ce 
respect, elle a droit de l'obtenir non-seulement en elle- 
même, dans le sanctuaire psychologique, mais aussi 
dans ses manifeslations extéi'ieures. Or, la liberté hu- 
maiue a besoin d'un théâtre sur lequel elle se développe 
et elle marque la terre de son sceau. Violer la pro- 
prifelé ce serait porter atteinle à la personne elle-même 
par suite de la coiiBexion qui rattache l'œuvre à celui 
qui l'a faite. Or, c'est l'homme qtii fait la propriété. » 
La notion de la liberté humaine, j'en conviens, est plus 
élevée et plus compréhensive que celle du travail et, 
sous ce rapport, je crois que l'opinion dont je viens 
de présenter l'analyse constitue un véritable progrès 
dans la théorie du droit de propriclé. En effet, celui 
qui invoque le droit de travailler rattache son droit 
au besoin de vivre, c'est-à-dire à la notion limitée des 
besoins matériels. Celui au contraire qui s'appuie sur 
le besoin de développer sa liberté, sa personne, de- 
mande un essor plus étendu et un développement plus 
complet. Ce n'est pas seulement pour vivre qu'il ré- 
clame un théâtre extérieur, mais pour y établir sa 
personne et la développer suivant sa nature, ses apti- 
tudes, ses besoins matériels ou moraux. Ainsi dans les 
inégalités sociales se reproduiront les inégalités natu- 
relles, et la propriété sera plus ou moins étendue sui- 
vant la puissance des facultés. 

Cependant il m'est impossible d'êlre satisfait de 
celte démonstration, quoique assurément elle soit su- 
périeure aux précédentes. Si ma personne doit êlrc 
respectée en soi et dans ses manifeslations extérieures, 
il en est^de même de la personne du voisin et de toutes 
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celles qui constituent une société. Comment donc se 
fait-il que les instruments de liberté soient au pouvoir 
de quelques-uns et que le plus grand nombre ne puis- 
sent donner à leur nature qu'un développement insuf* 
fisant? L'égalité sort du raisonnement de M. Cousin, 
comme elle sortait du système qui fonde la propriété 
sur le travail. M'en pourrait-on pas conclure aussi que, 
si la richesse dépasse la mesure de ce qui est néces- 
saire au développement de celui qui s'enrichit, il n'y 
aura pas injustice à le dépouiller de l'excédant? Si ses 
enfants sont idiots, ne pourra-t-on pas s'opposer à la 
transmission d'une fortune mal placée ? r>a plupart 
de cens qui s'enrichissent n'ont besoin que de peu 
pour eux-mêmes et, quand vient le moment du repos, 
ils ne savent pas jouir de ce qu'ils ont amassé ; le 
travail leur a donné une telle discipline que, pendant 
leur retraite, ils travaillent à vide et s'occupent par 
la puissance de l'habitude. Conlestera-t-on à ces per- 
sonnes la propriété de ce qu'elles ont gagné, par la 
raison qu'elles n'en savent pas jouir ? Nullement; mais 
cela prouve que la propriété a une autre base que le 
droit de manifester sa personne et de déployer sa li- 
berté. 

Ainsi, de tous les systèmes qui ont été adoptés jusqu'à 
présent, aucun ne peut nous donner la propriété inégale, 
indéfinie, perpétuelle et transmissible. Le vice de tous 
ces raisonnements tient, selon moi, à ce qu'on a suivi 
un ordre d'idées qui n'est pas le véritable. On a jusqu'à 
présent cherché à démontrer que la propriété était 
juste et secondement qu'elle était nécessaire. A mon 
sens, il faudrait renverser les termes de cette proposi- 
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tion et suivre l'ordre suivant : la propriété est nécessaire 
et elle est juste, sa nécessité étant démontrée. — Tout le 
changement que je propose de faire se réduit donc ù 
uue interversion; il ne supprime aucun terme de la 
question et tout consiste à mieux classer les idées. Quand 
je vous aurai démontré que la propriété est indispen* 
sable, il me sera bien facile d'en démontrer la.justice; 
car, si la propriété personnelle, inégale et transmissi- 
ble est nécessaire, il serait absurde et contradictoire 
de réclamer l'égalité. 

On me dira que je subordonne le droit à la nécessité 
et que le jour où la propriété cesserait d'être néces- 
saire; la possession ne serait plus juste. Je réponds que 
depuis qu'il y a des sociétés la propriété individuelle, 
inégale et transmissible a été adoptée comme nécessaire 
au progrès social et au bonheur commun; qu'on n'a pas 
encore trouvé un moyen de civilisation aussi puissant 
que ce principe et que, partout où il n'a pas été employé, 
la langueur s'est emparée des forces sociales. Je vous 
démontrerai l'inanité des moyens proposés pour rem- 
placer ce vigoureux stimulant au travail. On n'a rien 
trouvé, on n'a rîen proposé de meilleur. Si, par une 
inspiration nouvelle et peu probable, un réformateur 
indiquait le moyen de faire le bonheur de tous et de 
chacun, en supprimant l'organisation actuelle de la 
propriété, je ne vois pas quel intérêt il y aurait à la dé- 
fendre. Je demande quel est celui qui refuserait de sa- 
crilier volontairement ce qu'il possède, pour faire le 
bonheur de tous sans nuire à sa propre félicité? Du 
moment que ce droit exclusif deviendrait inutile, toute 
contestation serait superflue. 
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Pour ma pari, je suis profondément convaincu que 
les sociélés de l'avenir reposeront comme celles du 
passé sur la propriété individuelle, inégale et transmis- 
sible. Je crois qu'elle sera toujours nécessaire et, par 
conséquent, toujours réputée juste. Que si niaintenanl 
on suppose, pour un instant, que les rêves deviennent 
une réalité et qu'on trouve un moyen de faire travailler 
par un tout autre stimulant que la propriété, j'atten- 
drai qu'on me montre ce moyen inconnu, et j'avoue 
même que celte révélation, que je n'espère pas, me 
causera un sensible plaisir. Car ce sera un retour vers 
la tradition du paradis terrestre ou un pas vers le pays 
d'Eldorado. 
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Ri'pon^e .nui objedioDS, — Au lieu lie coannencer par JémoDlrer t' 1i ju^licc 
l't l' la nécessité ou l'ulililc de lo propriL'li', il faut renverser l'ordre de In 
ilïmoiKtratioa. — Li prapri^ individuelle esl néefssaire comme slimulant 
uu travail. — Inanilf des moyens proposés par les écoles socialistes, — Jus- 
<|u'à présent, le progrcs a consisté à remplacer la propriélé collective par 
la propriété individuelle. 



Messikurs, 

En vous quiUanl vendredi dernier, mon esprit a 6lé 
traversé par un souvenir que je vous demande la per- 
mission de vous communiquer. Après avoir combattu 
tous les systèmes sur lesquels le droit de propriété 
a successivement été appuyé, j'ai annoncé qu'aujour- 
d'hui j'csposerais la théorie qui peut être édifiée sur ces 
ruines. Cette manière de terminer renlrctien m'a rap- 
pelé l'exemple du philosophe Fichte qui, après avoir 
démontré l'impossihilité d'établir logiquement la réa- 
Hlé substantielle du non-moi, s'occupait à expliquer 
wmmcnt le moi ou le subjectif posait le non-moi ou 
l'objectif. Il consacra toute une Ic^on à démonlrcr 
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l'origine du non- moi physique et termina en ces termes ; 
«Aujourd'hui, je vous ai montré lomment l'espril 
humain crée la notion du monde physique ; dans notre 
prochaine leçon nous créerons Dieu . » (Rires dans l'au- 
ditoire.) Ce qu'il y a d'analogue dans ma position, ce 
n'est ni la célébrité du philosophe allemand, ni l'obli- 
gation de faire une semblable création; c'est la pror 
messe que je vous ai faite, après avoir exposé la critique 
de mes devanciers, de sul«tituer à ce qu'ils ont dil 
quelque chose qui soit plus exact. 

Je dois quelques réponses aux observations écrites 
qui m'ont été adressées sur la partie négative de ma 
démonstration. I^ système qui se fonde sur la possession 
n'a pas trouve de défenseur parmi mes auditeurs ou, 
s'il y en a, ces défenseurs ont montré peu de zèle pour 
le soutenir : il en est autrement de la prescription ; le 
signataire d'une des lettres que j'ai reçues conteste 
deux propositions émises à la dernière séance. 1° II sou-' 
tient que la prescription n'est pas une institution du 
droit civil, mais une institution du droit des gens, puis- 
qu'elle se rencontre dans toutes les législations; 2' il 
pense que la maxime contra non vaîenlem agere non 
curril prxscriptio ne s'applique pas ici, puisque ce 
principe n'est vra i que pour les impossibilités de droit 
et que les générations actuelles, qui réclament, ont 
seulement été placées dans une impossibilité de fait au 
moment où a été consommée la prescription qu'on in- 
voque contre elles. 

\ji prescription, répondrai-je, est usitée chez tous les 
peuples, parce que tous les peuples ont adopté le prin- 
cipe de la propriété individuelle. Elle suppose que-déjà 
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ia propriété est conslituée. Il faut d'ailleurs bien se 
garder de confondre une instilulion du droit des gens 
(c'est-à-dire usitée chez toutes les nations) avec une insti- 
tution de droit philosophique, rationnel ou nature]; 
car vous savez, par vos études de droit romain, qu'Ul- 
pien distinguait le droit naturel, le droit des gens et le 
droit civil ou positif. Eh bien I la prescription appar- 
tient au droit des gens en ce qu'elle est usitée chez 
toutes les nations, et au droit civil en ce que le délai 
pour prescrire ne peut être lixé que par la Im positive. 
Elle n'est pas reconnue par le droit philosophique ou 
rationnel, le seul qui puisse avoir autorité dans la ques- 
tion. La preuve en est que le moyen tiré de la prescrip- 
tion est généralement réprouvé par la conscience, saut 
le cas exceptionnel oii on l'emploie comme moyen de 
droit rigoureux pour faire triompher une cause équita- 
ble au fond, mais contraire à la loi positive. Elle agit 
alors comme un moyen de procédure dont les parties 
se servent pour obtenir justice contre une trop sévère 
application du droit civil. Mais ce service exceptionnel 
qu'elle rend au droit naturel ne fait, de la prescrip- 
tion, pas plus une institution de droit philosophique 
que ne pouiTait l'être une chicane de procédure mise 
accidentellement au service de l'équité. 

II est vrai que, dans notre droit civil, la maxime 
contra non valentem agere, etc., etc., ne s'applique 
qu'aux impossibilités de droit; mais cette particu- 
larité n'est pas essentielle puisqu'il y a des législa- 
tions qui appliquent le principe tant aux impossibilités 
de fait qu'aux impossibilités de droit. C'est ce qui 
avait lieu, par exemple, dans notre ancienne législa- 
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tion, et en droit philosophique, la maxime est évîtJem- 
ment vraie dans l'un et dans l'autre cas. Après tout, il 
y aurait même impossibilité de droit puisque les géné- 
rations qui réclament n'étaient pas nées, et qu'ayant 
un droit propre à conserver, elles n'ont pas été repré- 
sentées par leurs auteurs. Si la loi suspend la prescrip- 
tion au profit des mineurs, à plus forte raison faut-il 
qu'elle la suspende au profit des personnes qui n'étaient 
pas encore nées, pour les droits qui leur reviennent 
proprio jure. 

D'autres se sont faits les champions de la propriété 
justifiée par le travail et par la liberté humaine, sou- 
tenant que par ce principe on arrive à la propriété iné- 
gale, permanente et transmissible. Si l'homme est libre, 
disent-ils, il a le droit de déployer sa liberté au dehors 
dans la mesure de ses facultés et de ses besoins ; car il 
n'y aurait pas liberté là où l'homme serait obligé de ré- 
duire son développenjent par suite du concours avec les 
autres. La première condition de la liberté, celle sans 
laquelle elle n'existe pas, veut que chacun puisse 
donner à sa manifestation , à son établissement toute la 
place qu'exige l'essor de sa nature. Si l'homme puissant 
par l'intelligence et le caractère devait se contenter 
d'une part égale à celle du crétin, la liberté n'existerait 
pas pour les plus forts. Donc par cela seul qu'on admet 
que la propriété est la conséquence de la liberté, on est 
conduit à la propriété individuelle et inégale : inégale 
comme les facultés et les puissances qui lui servent de 
mesure et de base. En un mot, chacun doit avoir la prt 
qu'il jMîut se faire par le libre exercice de ses facultés. 

Il est facile de répondre que "la liberté des uns ne 



:,q,-z.-dbvGoOg[c 



dixième: leço.\. let 

peut pas se déployer sans entraver celle des autres; quo 
Jes générations nouvelles naîtraient dépouillées d'avance 
des instruments indispensables au développement de 
leur liberté ; que lorsqu'il y a concours entre {«rsonneS 
ayant le même droit il ne faut pas suivred'autre règle que 
celle-ci : concursu partes fiunt. En d'autres termes, 
tant qu'on édifiera la propriété sur la base du droit in- 
dividuel, chaque individu invoquera pour soi un droit 
égal, chaque génération réclamera une jouissance 
qu'elle n'n pas aliénée et à laquelle nul n'a pu re- 
noncer pour elle. De ce que .chacun prend, dans la 
mesure de ce qui esX indispensable à sa liberté, il n'en 
résulte pas qu'il a pris ce qui lui est dâ. Encore fau- 
drait-il démontrer qu'il n'a pas occupé ce qui est né- 
cessaire au développement de la liberté d'autrui. 

Selon moi, la démonstration du droit de propriété 
doit être dirigée de la manière suivante. Me plaçant 
au point de vue social, je prouve qu'elle est nécessaire 
1^1 que sans la propriété individuelle, inégale et trans- 
missible, toutes nos forces tomberaient dans un état 
voisin de la misère et de la mort. Après que j'aurai 
démontré sa nécessité, il n'y aura pour ainsi dire pas 
besoin de prouver sa justice. Car, si la propriété in- 
égale est indispensable, il est bien évident qu'elle est 
juste pour ceux qui possèdent contre ceux qui ne pos- 
sèdent pas; ceux-ci ne pourraient que posséder confor- 
mément à la loi d'inégalité, de sorte que l'argument 
se retournerait contre eux au profit de ceux qu'ils au- 
raienl^épouillés. Ainsi, au lieu de commencer par dé- 
montrer-la justice de la propriété et de finir par faire 
valoir Vulililé ou la nécessité, j'intervertis l'ordre des 
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idées, et je commence par la nécessité de l'institution 
avant d'aborderla justice. Touf« la différence consiste 
dans la succession des arguments ; mais, si petite qu'elle 
apparaisse, celte différence est considérable. Lorsqu'on 
débute par prouver la nécessité du droit de propriété, 
on l'envisage 5u point de vue social et collectif. Au con- 
traire, ceux qui veulent tirer la propriété du travail et 
de la liberté se placent dans le droit individuel. Ï£s 
conséquences vous apparaissent déjà. Si la société de- 
mande la propriété comme nécessaire, tous les indivi- 
dus s'inclinent devant cette exigence. Que si, vous pre- 
nez le droit individuel pour base tous crient aussi fort 
les uns que les autres. Or, chacun de nous est obligé 
de se taire devant la voix et les nécessités de l'être 
collectif, mais nul n'est tenu de se sacrifier à son voi- 
sin. 

Il est incontestable que jusqu'à présent rien n'a été 
pratiqué qui valût, comme stimulant au travail, le 
principe de la propriété individuelle et inégale. Par- 
tout où elle n'a pas été instituée la misère a été le 
régime commun. C'est ce que je vous ai démontré, je 
crois, suffisamment, dans mon discours d'ouverture, 
en faisant la revue rétrospective des principaux événe- 
ments de l'histoire. Le possesseur qui n'est sâr de rien 
ne confie à la terre que peu de capitaux ; il n'entreprend 
pas ce qui pourrait multiplier la production parce qu'il 
n'est pas assuré de jouir le temps qui lui est nécessaire 
pour recouvrer ses avances. L'exploitation est nécessai- 
rement imparfaite et hâtive; on épuise les terras par 
une culture qui les surmène et on les force à nourrir 
tes plantes les plus productives, fussent-elles les plus 
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épuisanles. Si la possession de la terre n'est pas per- 
manente, la production est très-réduite, et peu à peu 
le gaspillage des forces naturelles conduit là pays à la 
ruine. Supposez que le possesseur n'ait aucun espoir 
de s'agrandir, d'acquérir une position supérieure à 
celle de ses voisins, ses efforts seront vite découragés 
et sa coopération à la production sociale ne tardera pas 
à s'arrêter. Lorsqu'il économise pour faire des capi- 
taux, c'est qu'il désire augmenter ses moyens d'action 
et ses produits. Cherche-t-il à multiplier ses produits, 
c'est qu'il veut s'enrichir et étendre ses possessions. 
Tout se tient, et l'intérêt individuel est le ressort le 
plus énergique qui ait encore été employé pour faire 
mouvoir et féconder la production sociale. Partout où 
ce moyen n'a pas été adopté, l'abattement général s'est 
emparé de la société ; à leurs souffrances, les indi- 
vidus ont pu juger que l'inégalité féconde était de 
beaucoup supérieure à l'égalité stérile, et que, somme 
toute , les plus pauvres gagnaient k l'inégalité plus 
qu'ils n'auraient obtenu sous un régime d'égalité ab- 
solue. 

Il est à remarquer que dans les pays où la posses- 
.sion exclusive n'est pas consacrée, le progrès consiste 
précisément à passer de la propriété collective à la pro- 
priété individuelle; nous en avons un exemple dans ce 
qui se passe aujourd'hui en Russie. Dans beaucoup d^ 
«ommunautés de payains, la terre appartenait en pi'o- 
priété à la collection communale; mais la possession 
était distribuée individuellement pour un certain 
temps; à chaque période de treize ans, il était procédé 
à de nouvelles distributions entre les habitants, de ma- 
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nière que les nouveaux venus en élatde travailler eussent 
une porlion.lt résultait de cette organisation que les pos- 
sesseurs s& comporlaient comme des possesseurs pré- 
caires et que, dans les dernières années notamment, ib 
négligeaient des terres qu'ils n'étaient pas sûrs de con- 
server. Ce système était décourageant parce qu'il tendait 
à dépouiller de leurs éparçnes, aa moins en partie, les 
personnes les plus laborieuses et les plus économes. — 
I^a réforme qui vientd'être entreprise par le gouverne- 
ment Russe a précisément pour objet de rompre cette 
association forcée des membres de la communauté. 
A la vérité, elle aura aussi pour conséquence dernière 
d'affranchir les paysans de la redevance envers les sei- 
gneurs ; mais son effet le plus profond assurément 
sera de dissoudre cette solidarité des enfants majeurs 
avec la famille et de la famille avec la communauté. 
En d'autres termes, la réforme tend à constituer la 
|jropriélé sous le rapport de la culture et de la pro- 
duction : le progrès est incontestable. 

On peut donc affirmer hardiment que jusqu'à pré- 
sent pas une société n'a praliqué un stimulant au tra- 
vail plus énergique que la propriété individuelle. Il 
s'agît de savoir si on ne pourrait pas trouver un ressort 
qui permît de concilier l'égalilé avec les besoins de 
la production, la communauté avec le travail. 

Il serait difficile d'alfirmer qu'en ne trouvera jit 
mais un moyen capable de remplacer le ressort de 
l'intérêt individuel. Ce serait établir une limite dans 
le futur, et vous reconnaîtrez aisément qu'il y au- 
rait témérité à engager l'avenir. Ce que je crois 
|K)uvoir dire et démontrer c'est que jusqu'à présent 
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les socialistes n'ont rien proposé qui pût soutenir 
l'examen ; que les moyens indiqués par eux sont les 
, uns ridicules, les autres cruels et tous impuissants. Il 
ne suffit pas en effet de demander la communauté et 
l'égalité. Encore faut-il montrer quel sera l'aiguillon 
du travail sous un pareil régime et comment, puis- 
qu'on supprime l'intérêt individuel, sera remplacé ce 
puissant instrument de progrès. Eh bien, voyons par 
quelles conceptions ils ont proposé de remplacer ce que . 
l'expérience des siècles recommande à notre respect. 

Les uns ont pensé que l'intérêt commun sutîSrait, 
chacun étant intéressé à augmenter la masse pour tii-er 
une part plus forte. Voyez ce qui se produit dans les 
associations ? Avec quel zèle chaque associé travaille à 
développer les afiaires communes ! Pourquoi ce qui est 
vrai d'une association restreinte ne le serait-il pas 
d'une communauté générale? 

Â cette opinion j'oppose que plus l'intérêt se dissé- 
mine plus aussi il s'affaiblit et perd de son efficacité. 
Celui qui sait que tout le produit de son travail lui ap- 
partiendra travaille avec bien plus de vigueur que s'il 
ne devait en recevoir qu'une partie. Celui qui sait que 
toute la perte, s'il y a perte, retombera sur lui seul se 
montrera beaucoup plus diligent pour l'éviter que s'il 
n'avait à en supporter qu'une fraction. La responSii- 
bilité est un excitant énergique à la surveillance, et 
l'attrait du gain un moyen infaillible d'obtenir la plus 
grande somme d'efforts. Si vous divisez la responsabi- 
lité et partagez le bénéfice, vous lâchez le frein et di- 
minuez le travail. .Ce résultat est tellement évident 
qu'on s'étonne d'avoir à le démontrer. 
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Ce qui luauquerait surtout sous le régime delà 
communauté c'est le moyen de faire exécuter les Ira- 
vaux pénibles ou rebutants. La rémunération de tous 
les travaux étant la même, personne ne voudrait se 
fatiguer et chacun, rétribution pour rétribution, re- 
diercherait lie préférence les fonctions agréables. 

Les Fourriéristes ont imaginé une organisation dans 
laquelle tous les travaux étant attrayants, chacun Ira- 
Taillerait par plaisir. Il n'y aurait pour cela qu'à bien 
saisir la vocation de chacun ou, comme dit Fourrier, 
k la faire convenablement éclore. Aussi l'éclosion des 
Tocations doit-elle occuper une place considérable dao» 
l'éducation au phalanstère. Il est vraiment curieux de 
lire dans Fourrier les passages où il caresse son idée 
et expose avec complaisance les luttes qui s'engageront 
entre divers groupes occupés à cultiver des espèces de 
poires différentes. Les uns se passionneront pour la 
poire beurrée et les autres pour la duchesse, ocux-ci 
pour la poire d'été et ceux-là pour les poires de mar- 
tin-sec. De temps en temps, chacun changera de tra- 
vail pour se rafraîchir ; c'est ce que Fourrier appelle 
se livrer à la papillonne, root qui signifie le besoin de 
changement inhérent à notre nature. Sa grande loi, 
celle qui d'après lui remplace, dans l'ordre moral, la 
loi que Newton a formulée pour le monde physique, est 
ainsi conçue : « Les attractions sont proportiomieUes 
aia; destinées. » On comprend, en effet, que l'attrac- 
tion, si on pouvait l'établir pour tous les travaux, rem- 
placerait le principe de l'intérêt pei-sonnel et serait 
même supérieure moralement; car elle viendrait du 
rapport entre la personne et la nature du travail, tan- 
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dis que l'autre n'est fondée que sur le résultat, c'est- 
à-dire sur le gain toujours matériel. Je conçois à ta 
rigueur qu'on se passionne pour les diverses espèces 
de poire, quoique en me tàtant bien je sois convaincu 
que cette passion ne pourrait pas remplir ma vie.S'il faut 
parler sérieusement, je trouve que les descriptions de 
Fourrier sont puériles et voisines de la niaiserie. Mais 
remarquez que la culture des poires est relativement 
agréable et ni péiuble, ni rebutante. On comprend que 
cette occupation attire des vieillards en retraite, qui ne 
peuvent plus dé]ienser une grande force et dont la 
vie active est, pour ainsi dire, terminée. Mais je de- 
mande comment on rendra agréables les tâches re- 
butantes pour lesquelles bien loin de se sentir de l'at- 
traction, on éprouve un éloignement difficile à vain- 
cre? Qui aura de la vocation pour faire des terrasse- 
ments? qui voudra battre le fer sur l'enclume? qui 
enlèvera le fumier pour le porter sur les terres? qui 
consentira à passer sa vie dans les égoûts ? qui voudra 
faire tant d'autres travaux pénibles dont il est inutile de 
poursuivre l'énuméralion? Pour quelques professions 
élevées qui captivent l'intelligence et auxquelles pour- 
rait s'appliquer l'éclosion des vocations, il y a plus de 
cent carrières où le dégoût et la fatigue étouffent toute 
attraction. 

Même dans les carrières libérales, bien dés per- 
sonnes ne voudraient prendre que la partie agréa- 
ble de leur fonction et se déchargeraient volontiers 
de l'assujettissement qui en résulte pour elles. L'a- 
vocat qui se lève à cinq heures pour étudier ses af- 
faires, qui brise sa poitrine par des plaidoiries prolon- 



:,q,z.<ib, Google 



ICN COUHS tt'ËGONOUIE POLITIQUE. 

gves, qui revient chez lui avec le larynx fatigué et imlé 
jusqu'à la toux ; le médecin qui est, nuit et jour, es- 
clave de sa clienlèle , qui s'expose à perdre la vie dans 
une atmosphère empestée ; le chirurgien qui risque 
de s'inoculer un virus pernicieux ; l'homme de lettres 
■qui travaille à force pour arriver à donner sa copie à 
l'imprimeur qui crie, au directeur de Revue qui s'im- 
patiente, gronde et menace ; toutes ces personnes 
sont retenues à leur hesogne par l'inlérèt personnel et 
ne continueraient pas sous le régime d'une égalité qui 
serait une véritable injustice ; car des services iné- 
gaux veulent être inégalement rémunérés. Elles se 
donneraient du loisir et travailleraient à leurs heures 
si l'intérêt personnel, l'espoir de s'agrandir ne les ex- 
citait pas à un travail opiniâtre. Cependant j'ai pris 
Ifô travaux les plus attrayants , ceux qui peuvent 
donner le plus de satisfactions à l'esprit, ceux qu'on 
demande à faire par plaisir lorsqu'on n'assume pïis les 
obligations dévorantes qui en résultent. 

Ainsi le travail attrayant n'est qu'une chimère; il 
est plus conformée la nature humaine de considérer 
le travail comme une tâche pénible, comme une obli- 
gation que d'y voir on plaisir. A la vérité, par une 
loi admirable, le travail donne le plaisir qui est inhé- 
rent au devoir accompli ; mais ce sentiment est plu- 
tôt la récompense d'une fatigue qu'un attrait au tra- 
vail. C'est un soulagement qui rend supportables 
l'effort et la peine; il ne vient qu'à la suite du travail, 
comme un adoucissement, et- ce serait intervertir les 
faits que de le mettre en avant comme stimulant au 
travail à faire. 
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D'aiifres socialisles, au Heu de s'en rapporl£r à l'at- 
traction, ont imagine de créer une sanction. Celui, 
disent-ils, qui ne travaille pas autant qu'il peut le 
filire vole la communauté. S'il est surpris. Je châti- 
ment sera infamant; on l'attacheni à un poteau et sur 
son dos sera mis un ccriteau portant : voktir. — 
Ainsi on frappera le délit de paresse et celui qui s'en 
rendra coupable sera puni comme on Tétait au collège 
du temps où on employait le bonnet d'âne et récriteaii 
portant : Paresseux. Seulement, au lieu de paresseux 
on mettra voleur, et le maître d'études sera remplacé 
par le contre-maître de l'atelier. — Il y aurait beau- 
coup à dire sur cette manière sommaire de pr'ononcer 
un jugement correctionnel et il serait vraiment extra- 
ordinaire que dans ce pays, où la suppression du c.*r- 
can et de l'exposition publique a été considérée comme 
un progrès, cette peine fût rétablie et généralisée. Cette 
peine n'aurait même" pas le mérite d'être efficace. De 
même qu'on se fait à demander l'aumône, les na- 
tures vicieuses s'habitueraient à cette inscription et, 
pour se ménager la faculté de vivre sans rien faire, 
boiraient toute honte au lieu de travailler. Du moment 
que vous domiez la sécurité sur le vivre, le nombre des 
oidfs augmente et, bien loin que )e point d'honneur 
empêche ces mauvaises natures de céder à leur pen- 
chant, elles étalent leur mendicité sans en rougir. Elles; 
ne prennent des airs modestes et dolents que pour 
mieusassurerlerésultal de leurs sollicitations. Au fond, 
elles n'éprouvent aucune douleur de leur humiliation. 

Au lieu de prendre les ouvriers par la rigueur, d'an- 
tres sociaUstes proposent d'employer les sentiments. Ils 
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veulent que tous les hommes s'embrasent d'un amour 
général pour leurs semblables, et que celte passion 
leur inspire les efforts nécessaires au développemeni 
social. Au lieu du plaisir que Fourrier donne pour 
stimulant au travail, de la crainte que Louis filanc 
propose d'inspirer, Pierre Leroux dit que l'homme tra- 
vaillera par dévoilement, non pour sa fonction mais 
pour ses semblables. Si cet amour est méconnu par 
beaucoup de monde, il viendra un temps où ce senti- 
ment régnera sur la terre, et de cette flamme pure 
sortira le bonheur universel. 

L'amour de l'humamlé, celle passion qui rayonne 
sur tout homme connu ou inconnu, n'a été jusqu'à 
présent du moins que la vertu de quelques saints, 
que nous admirons et honorons. Pour que la société 
pût reposer sur celte base, il faudrait que cette 
vertu si rare se généralisât et que l'exception devint la 
règle. Si jamais l'esprit humain a fait un rêve plus 
généreux que celui-là, je demande qu'on le propose 
à notre admiration. Mais après avoir rendu hommage 
aux intentions, j'ajouterai qu'il est difQcile d'en iraa~ 
giner un qui soit plus chimérique. Depuis que les so- 
ciétés marchent, la vertu a toujours été une exception. 
La passion du bien surtout ne s'est jamais manifestée 
que dans ijuelques natures d'élite, détachées des choses 
terrestres et rapportant toutes leurs actions à quelque 
inspiration religieuse. Pour le commun des hommes, 
le dévouement s'est concentré sur quelques êtres chers 
et n'a jamais été puissant qu'à la condition de ne pas 
dépasser un cercle limité. Kst-il possible d'espérer que 
celte situation se transformera? Certes le jour où le 
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progrès nous aurait conduits là, un immehse cri s'é- 
chapperait de nos poitrines; mais personne ici n'est 
assez jeune pour voir l'aurore d'un aussi beau jour. En 
atfendant qu'il se lève (si jamais ce moment doit venir) , 
il y aurait folie à prendre pour base d'une organisation 
sociale un sentiment si peu répandu. Il serait insensé 
de considérer comme réalisé un ordre moral qui ne 
peut être que le terme de nos aspirations ou une étape 
bien éloignée dans cette carrière du progrès que nous 
parcourons si lentement et si péniblement. 

J'ai examiné tous les moyens proposés par les uto- 
pistes modernes pour suppléer la force d'excitation 
qui se trouve dans la propriété individuelle et iné- 
gale. Sans doute vous reconnaissez avec moi que la 
comparaison de ce qui est avec ce qu'on propose d'é- 
tablir est tout à fait à l'avantage du régime actuel. 
Ainsi, dans la pratique, la propriété collective a éti'î 
remplacée partout par la propriété individuelle et iné- 
gale; celle-ci a été considérée comme un progrès. 
Quant aux moyens proposés, il est impossible de ne 
pas juger qu'ils sont inapplicables, pour me servir d'un 
terme mesuré. La propriété est donc nécessaire «l pro- 
bablement le sera pour bien longtemps, sinon pour 
toujours, puisque les imaginations les plus hardies n'ont 
rien trouvé qu'on pût lui substituer. 

La nécessité une fois démontrée, il est bien facile 
d'en prouver la justice. Ceux qui demanderaient à pos- 
séder ne seraient que des partageux qui pourraient 
être dépouillés en vertu des raisons par eux invoquées ; 
car la propriété inégale et individuelle ne serait pas 
jiossédée plus justement par eux que par les anciens 
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iwssesseurs. Ce serait un ôte-toi de ïà que je m'j/ meWe, 
et cette phrase n'a jamais été considérée comme l'ex-- 
pression de la justice. Mon raisonnement se réduit h 
ceci, et c'est ainsi que je i'ai formulé dans mon ouvrage 
sur Turgot. « A l'égard de la société, de l'intérêt gé- 
néral, la propriété individuelle et inégale est néces- 
saire. A l'égard des indiridus et des partageux, elle 
est juste puisque s'ils obtenaient une propriété inégale 
les arguments qu'ils opposent se retourneraient contre 
eux. » 

On m'a objecté que le jour où la propriété cesserait 
d'être nécessaire elle ne serait plus légitime, que je 
n'arrive pas à la justice absolue mais seulement à une 
justice relative et subordonnée à la nécessité, c'est-à- 
dire a un fait contingent. Le jour, répondrai-jc, oiî la 
propriété ne serait plus nécessaire, le problème que 
nous agitons n'en serait plus un parce qu'il cesserait 
d'avoir un intérêt. Noos serions arrivés à un état de 
perfection tel que le tien et le mien n'auraient plus 
leur raison d'être, que l'abnégation serait répandue 
en tous lieus et que chacun travaillerait sans penser 
au résultat. Je n'éprouve aucune difficulté et voua ne 
verrez, je pense, aucun inconvénient à concéder que, 
dans cet état idéal, il n'y aurait pas h discuter sur la 
propriété, que toutes les barrières s'abaisseraient d'el- 
les-mêmes et que nos successeurs s'étonneraient que 
nous ayons pu discuter de si mesquins intérêts. En 
attendant que l'humanité retrouve le pai'adis terrestre 
ot qu'on puisse chanter le paradis reconquis, nous 
n'avoDS rien de mieux à faire que de conserver ce sti- 
mulant énergique qui consiste dans la propriété indi- 
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yiduelle, que d'exciter le travail par l'espoir d'une 
.i-émunération proportionnée aus efforts, et li'effrayei- 
la paresse par l'inquiétude du vivre et la terrible res- 
ponsabilité des moyens de subsistance. 

Je ne vous ai encore démontre que la propriété iné- 
gale et individuelle. Dans ma prochaine leçon je vous 
parlerai de la propriété transmissible et, en particulier, 
du droit de succession. 
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i^esaion. — Opinian de Leibnitz. — Opinion de Miribetu. -~ RéfaUtion de 
leurs doctrines. — Le proreseeur démonirc, par la méthode juridique, 
comukent le droit de (ester et de succéder découlent nécessairement du 
droit de propriété. — Considérations morales et économiques qai corrobo- 
rent la méthode juridique. — Delà propriélû littéraire et industrielle. — 
Législation actuelle, -r De In perpéluittî. 



Je me suis aperçu que ma dernière leçon ne vous 
avait que médiocrement satisfaits. L'auditoire, même 
le plus bienveillant, pour Taire sentir à celui qui parle 
l'insuffisance de ses démonstrations, sait montrer une 
froideur polie dont la signification ne peut pas être dou- 
teuse. (Sourires.) Alors même que votre attitude ne 
m'aurait pas averti , quelques-uns d'entre vous ne 
m'auraient pas permis de m'y méprendre. Les uns se 
sont plaints de ne m'avoir pas compris ; d'autres qui 
m'ont parfaitement compris ont critiqué ma démon- 
stration du droit de propriété.' H faut donc que je 
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consacre quelques instants à revenir sur ma dtM-nière 
leçon, pour me faire comprendre des premiers et pour 
combattre les objections des seconds. 

J'ai démontré que la propriété individuelle et iné- 
gale était nécessaire, parce que c'est le stimulant du 
travail le plus énergique qui ait été inventé et pratiqué 
que partout où on a institué la propriété collective, 
chacun est demeuré pauvre, que là où la propriété in- 
dividuelle s'est établie la prospérité a suivi, de sorte 
que la propriété inégale a profité aux moios bien par 
tagés. Vous comprendrez aisément, en effet, que li 
désir d'augmenter sa position, d'élever sa puissance 
au-dessus des autres, de multiplier ses moyens d'action 
sur ses semblables, de se procurer le droit de choisir 
entre le r^os et l'action, doit solliciter puissamment 
les efforts les plus pénibles. 

Au contraire, sous ie régime inverse, c'est-à-dire 
sous l'égalité communautaire, les efforts étant rémuné- 
rés d'une manière égale, nul ne voudrait entreprendre 
les travaux les plus rudes et chacun chercherait sa pro- 
fession parmi les fonctions les plus attrayantes, soit 
par leur facilité, soit par la considération qui en ré- 
sulte. Ma démonstration sur la question de nécessité se 
réduit aux points suivants : 1° L'histoire du passé 
prouve qu'on o'a encore pratiqué aucun régime qui 
fût égal à la propriété individuelle et inégale; 2' l'his- 
toire des sectes socialistes démontre que les esprits 
les plus hardis, se mouvant en pleine liberté, n'ont 
rien imaginé qui pût soutenir une discussion sérieuse; 
i>' l'énergie du stimulant s'explique par la puissance 
que la propriété inégaie procure, tandis que les efforts 
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sont découragés par un système qui n'accorde pas une 
récompense proportionnée aux efforts. 

Une fois la nécessité de la propriété inégale démon- 
trée, il est facile de prouver qu'elle est juste. En effet, 
ceux qui demanderaient à posséder seraient eux-mêmte 
soumis à la règle de la propriété inégale puisque sa 
nécessité serait applicable à tous. Or, quel droit invo- 
queraient contre la propriété inégale ceux qui ne pour- 
raient posséder qu'aux mêmes conditions? Les juris- 
consultes ont formulé cette règle de bon sens et de 
justice : « In pari camâ metior est causa poisidentis. » 
En d'autres termes, si la propriété est un régime néces- 
saire f:our tous, elle ne peut pas être supprimée et 
les réclamants ne pourraient faire que deschangemeats 
de propriétaire sans aucune modification de régime. 
Or, un changement de propriétaire serait inique et ne 
s'expliquerait, surtout ne se justifierait par rien, du 
moment que les nouveaux possesseurs seraient forcés 
de posséder aux mêmes conditions que les propriétaires 
dépossédés. Voilà l'explication que je devais à ceux qui 
n'avaient pas compris. Je passe aux objections. 

Ne pourrait-on pas dire, me fait observer l'auteur 
d'une des lettres que j'ai reçues, que l'esclavage est 
nécessaire à la production de cerlaines denrées et que 
partant il est juste puisqu'il est nécessaire au bien 
social? Moi-même, en effet, j'ai reconnu dans mon 
discours d'ouverture, au moins par allusion, qu'à cer- 
taines latitudes le travail esclave pourrait seul donner 
des produitsqu'onn'obtiendrait pas sans la dépendance 
corporelle de l'esclave envers le maître. Voilà, me dit- 
on, à quelles conséquences conduit la subordination de 
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la juslice à la nécessité ! Je comprends que ce rappro- 
chement ait été fait, et cependant je ne crois pas que 
l'objection soit fondée. L'esclavage est une annihilation 
de la personne humaine, une négation de notre dignité 
et une véritable cause d'abrutissement. Il y a dans 
cette déplorable institution autre chose qu'un intérêt 
relatif à la production des richesses; c'est surtout 
au point de vue de la dignité humaine qu'il est con- 
damnable et, alors même qu'on démontrerait qu'il 
est nécessaire à la production de certains biens maté- 
riels, on ne le justifierait pas; car il vaut mieux 
mourir libre que de vivre esclave. La propriété, au 
contraire, est nécessaire à la production des richesses; 
loin d'annihiler la personne, comme l'esclavage, elle 
est pour ceux qui la possèdent un moyen d'indépen- 
dance, et, quant à ceux qui ne possèdent pas, chacun 
peut y arriver par le travail, c'est-à-dire par la liberté. 
il n'y a donc aucune parité entre l'esclavage et la pro- 
priété, et le rapprochement qu'on m'oppose est pu- 
rement artiiiciel. 

Ce qu'on peut m'opposer de plus fort c'est que, 
dans mon système, le jour oii la propriété inégale ces- 
sera d'être nécessaire, le législateur pourra la suppri- 
mer sans violer la justice. Ainsi, me dit^m, vous ne 
démontrez pas la juslice absolue du droit de propriété, 
mais seulement une justice relative qui est subordon- 
née au fait de la nécessité. — Je conviens que cette 
coi^quence est vraie, mais encore une fois elle ne me 
cause aucune frayeur. D'abord je ne crois pas que ce 
moment arrive, puisque jusqu'à présent le progrès a 
consisté dans la substitution de ta propriété individuelle 

ÉCOn. FOL, - 1. 12 



i,vGooglc 



178 COURS D'ÊCOKOMIE POLITIQUE, 

à la propriété collective. Alors même que ce moment 
viemlrail, qu'en résulterait-il? S'il était démontré que 
la propriété est un obstacle au bien commun, et qu'en 
la supprimant on ferait le bonheur de tous sans nuire 
au bonheur de chacun, la propriété tomberait d'elle- 
même et ne trouverait plus un défenseur. Quel est celui, 
ayant peu ou beaucoup, qui ne sacrifierait pas sa pos- 
session au bonheur de tous concilié avec le sien propre? 
S'il ne le faisait pas spontanément, le courant de l'opi- 
nion générale serait plus puissant que sa résistance. 

Au reste, messieurs, l'important n'est pas d'épuiser 
chaque sujet. Si je vous donne les éléments du pro- 
blème, si j'éveille votre réflexion, mon enseignement 
aura déjà eu sa grande utilité. C'est à vous de me 
compléter par vos réflexions personnelles. Or je crois, 
sinon avoir dissipé tous vos doutes, au moins avoir 
placé votre esprit dans la véritable direction, et pourvu 
que vous travailliez à votre tour, vous trouverez que 
mon enseignement n'est pas incomplet. 

Jusqu'à présent nous n'avons démonh-é que la pro- 
priété individuelle et inégale ; notre raisonnement 
n'a pas dépassé la mesure de la propriété personnelle 
et il nous reste à justifier la transmission de la pro- 
priété par le maître à ses héritiers. C'est là précisé- 
ment ce qui a le plus été attiiqué, non-seulement par 
les théoriciens, mais aussi par des hommes qui ont 
acquis une grande notoriété politique. Un des derniers 
discours de Mirabeau (il fut lu, après sa mort, par Ta!- 
leyrand à l'Assemblée constituante) a condamné le 
testament comme l'œuvre d'une volonlé défaillante. De 
quel droit, a dit l'illustre orateur, celui qui va rentrer 
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dans Je néant prétendrail-il imposer sa volonté pour le 
moment où il ne sera plus? Il veutcommand^ à ceux 
qui vivront et fouleront sa tombe, il veut régner encore 
quand il ne sera que poussière. Est-il possible que la 
loi fasse prévaloir celte volonté incertaine du mourant 
sur la volonté ferme de ses successeurs? Ce testament 
doit être cassé comme étant l'œuvre d'un esprit faible 
et la prétention d'un orgueil en délire. 

Le grand LeibniEz, au contraire, ratUichait la faculté 
de tester à l'immortalité de l'âme. Puisqu'il y a une vie 
d'oiitre-tombe, il était naturel, disait-il, que le mourant 
pût faire des dispositions à cause de mort. Si l'bomme 
ne rentre pas dans le néant, pourquoi ne respecterait- 
on pas la volonté de ceux que la mort fait passer dans 
une sphère supérieure? — Mon opinion n'est conforme 
ni à celle de Mirabeau, ni à celle de Leibnitz, et je 
crois que le premier se trompe sur le fond, tandis que 
le second donne à son avis des motifs peu sûrs. 

Que l'on annule les testaments, s'ils ne sont pas 
l'œuvre d'une volonté ferme, rien de mieux. La loi 
n'approuve pas les dispositions qui émanent d'un esprit 
malade, et c'est le devoir des tribunaux d'en empêcber 
l'exécution. Hais il ne faudrait pas ériger en règle ce 
qui ne peut être que l'exception. L'usage s'étend au- 
jourd'hui de faire son testament en santé, et même 
pour ceux qui testent au lit de mort les garanties lé- 
gales sont telles que, sauf des cas bien rares, les juges 
n'ont à exécuter que des volontés raisonnables et bien 
assurées. L'objection de Mirabeau porte donc à faux, 
puisqu'elle s'arme de quelques faits exceptionnels con- 
tre la loi générale. 
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Quant à la démonstration de Leibnitz, je trouve 
qu'elle 3 deux défauts : premièrement, elle s'appuie sur 
une proposition qui n'est pas incontestable ; seconde- 
ment, elle ne prouve pas ce qui était à démontrer. As- 
surément, j'ai la ferme espérance qu'après la mort tout 
n'est pas fini et que notre destinée n'est pas de rentrer 
dans le néant. La philosophie matérialiste ne me compte 
pas parmi ses adeptes {Applaudiisements); j'espère 
une vie meilleure, et si, comme le disent encore au- 
jourd'hui les ssccesseurs de l'ancien matérialisme, 
cette espérance n'est qu'une illusion, je demande qu'on 
ne me l'enlève pas. Surtout je souhaite qu'elle ne 
tombe pas devant les malheui-eux que cet espoir aide à 
supporter le poids de leurs maux. Cependant il faut 
bien reconnaître que rationnellement considérée (c'est-à- 
dire en dehors de toute révélation religieuse), l'immor- 
taUté est une proposition contestable ; qu'en s'appuyant 
sur ce principe on ne peut pas arriver à la certitude ; 
que )a vie future est l'espérance des âmes élevées, et 
qu'on ne peut pas, avec cette-réponse, fermer h bouche 
à tous les adversaires de la faculté de tester. Même en 
admettant que rimmortalité soit une certitude philoso- 
phique, je ne comprends pas quelle conclusion on en 
pourrait lirer dans la question dont nous nous occu- 
pons. Si l'âme est immortelle, si elle est appelée à une 
vie supérieure, je n'aperçois pas par quelle liaison d'i- 
dées cette permanence dans une autre vie pourrait don- 
ner à l'homme le droit de commander sur une terre 
qu'il a quittée. Nous ne savons pas, en tout cas, le com- 
ment de l'existence qui nous attend dans l'autre vie. 
Garderons-nous le sentiment de ce qui se passe ici-bas. 
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OU perdrons nous, en nous dégageant du corps, toute 
■relation terrestre? C'est ce que la raison ne peut pas 
dire, el quand on ne consulte que ce guide, l'espérance 
en l'iromorlalité traîne un cortège nombreux d'incer- 
titudes. S'il est vrai par exemple qu'après la mort 
l'âme immortelle ne s'intéresse plus aux choses de la 
terre, pourquoi la volonté de cette âme indifférente se- 
rait-elle prise en considération ? — 11 faut donc arriver 
d'une autre manière à la preuve de la propriété trans- 
missible par voie d'hérédité. 

La propriété individuelle et inégale une fois admise, 
je soutiens que la transmission en découle par un en- 
chaînement d'idées inévitable. Personne d'abord ne 
contestera que le propriétaire doit avoir la faculté de 
disposer à titre onéreux de son vivant. Sans le droit 
d'aliéner, son titre de propriété serait presque vain, 
puisqu'il ne pourrait pas échanger, vendre, c'est-à-dire 
faire aucun des contrats qui donnent à la propriété son 
utilité. Vous avez vu en efîet que les produits n'obtien- 
nent toute leur valeur qu'au moyen de l'échange direct 
ou de la vente. Sans la faculté d'échanger ou de vendre, 
tout ce qui excéderait les besoins du propriétaire sérail 
une non-valeur pour lui et une perte pour la richesse 
générale. 

Le propriétaire ayant le droit d'aliéner à titre oné- 
reux, il doit être libre de renoncer à toute rémunération 
ou d'aliéner à titre gratuit. La donation entre-vifs, par- 
tant d'une cause plus pure et plus élevée que les con- 
trats onéreux ou commutatifs, le droit de donner se 
justifie à fortiori $en$u plus facilement que le droit de 
vendre; car, au fond, la donation peut être comparée à 
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une vente qui serait suivie d'une renonciation au prix. 
Je demande qu'on cite une seule raison qui fasse obsta- * 
de à cette combinaison. 

Celui qui peut donner purement et simplement doit, 
à plus forte raison, pouvoir donner sous certaines 
réserves. Ainsi, rien ne s'oppose à ce que le donateur, 
au lieu de se dépouiller de la pleine propriété, se ré- 
serve l'usufruit jusqu'à son décès. C'est ce qui se 
pratique très-souvent et, en vérité, ceux qui contestent 
le droit de transmission ne seraient pas logiques, s'ils 
combattaient une restriction à la libéralité. 

Nous nous sommes bien rapprochés du but. Au fond 
qu'est-ce que 1è testament, sinon une donation avec 
réserve de la jouissance jusqu'au décès? Je sais bien 
qu'il y a entre le testament et la donation avec réserve 
d'usufruit plus d'une différence légale, et je ne vous 
ferai pas l'injure de vous dire des nuances qui sont 
bien connues de tous ceux qui m' écoutent. Mais si 
vous abandonnez la loupe du jurisconsulte pour compa- 
rer par leurs grands côtés ces deux institutions, vous 
conviendrez que pour le philosophe il n'y a pas de dif- 
férence réelle entre le testament et la donation avec 
réserve d'usufruit. Dans le testament la disposition 
est moins étendue que dans la donation de nue pro- 
priété ; car le testateur peut à son gré reprendre sa 
libéralité et garde jusqu'à la mort la profffiélé de son 
bien, tandis que le donateur est lié par un contrat irré- 
vocable, est dessaisi actuellement de la nue propriété et 
ne peut pas empêcher que l'usufruit ne profite au do- 
nataire quand viendra le moment du décès. Si la dona- 
tion entre-vife sous réserve d'usufruit peut être faite, il 
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eo est de même, à plus Torte raison, du testament, 
puisqu'il est une disposition moins étendue. 

Ainsi nous sommes conduits de la propriété indivi- 
duelle à la propriété transmissible, par une série d'idées 
où la conclusion s'établit toujours à fortiori sensu, 
succession de raisonnements qui peut être résumée en 
ces termes ; La propriété individuelle emporte le droit 
d'échai^er et de vendre; celui qui vend a la faculté de 
renoncer au prix ; la vente, suivie d'une renonciation 
au pris, n'est au fond qu'une donation entre-vifs, et 
d'ailleurs celui qui vend doit, à plus forte raison, avoir 
la faculté de donner, la bienfaisance étant ime cause 
d'obbgation d'une nature plus élevée que le désir de 
réaliser un lucre; celui qui donne purement et simple- 
ment peut, à plus forte raison, donner sous réserve 
d'usufruit, puisque avec cette réserve la transmission est 
moins complète, et qu'en général il est vrai de dire 
que celui qui peut le plus peut le moins ; une dona- 
tion sous réserve d'usufruit n'est en réalité, quand on 
l'examine au point de vue du droit naturel, qu'une 
libéralité testamentaire. Le testament est même «ne 
disposition moins complète que la donation sous ré- 
serve d'usufruit et, par conséquent, il se justifie par 
une raison plux forte de décider. 

Soit, dira-t-on, pour la faculté de transmettre par 
testament ; mais la succession ab intestat ne peut pas 
s'appuyer sur les mêmes bases ; le socialisme demande 
d'où elle vient et par quelles raisons pbilosopbiques 
fille se justifie. — La succession ab intestat se justifie, 
par les motifs que nous venons d'exposer, puisqu'elle 
n'est qu'un testament présumé. Ceux qui meurent in- 
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lestais ont ordinairement été empêchés de tester par la 
surprise de la mort. Serait-il juste de profiter de cet 
accident pour enlever les biens à ceux que la volonté 
du mourant en aurait investis ? La loi bienveillante se 
met au lieu et place du défunt, interroge ses affec- 
tions naturelles et fait ce testament, qui n'a pas pu être 
fait, en suivant l'ordre présumé des affections. On peut 
discuter sur l'ordre à établir entre les parents; je crois 
même que sur ce point la loi française aurait besoin 
d'être remaniée, mais le principe n'en doit pas moins 
être approuvé. En abrogeant le titre sur la succession 
ab inte$tat, on obligerait les propriétaires à faire leur 
testament, et la transmission teslamentaire deviendrait 
le fait général. Au fond, le changement ne serait pas 
considérable, et les faits ne tarderaient pas à rendre 
illusoire une innovation qui ne consisterait qu'à sup- 
primer l'hérédité ab intestat. Il est juste que si le père 
est surpris par la mort sans avoir fait son testament 
la loi réparu l'omission et, au lieu d'attribuer à l'Ëtat 
la fortune que le père avait amassée pour les siens, 
qu'elle la distribue aux parents en suivant l'ordre na- 
turel des affections. Sans celte vigilance de la loi civile, 
la pensée du testateur serait injustement méconnue, 
et l'État profiterait d'efforts qui n'avaient pas été faits 
pour lui. 

Jusqu'à présent, messieurs, j'ai procédé dans cette 
démonstration en suivant la méthode des juriscon- 
sultes. D'autres considérations concourent à la même 
conclusion . 

Qu'arriverait-il si l'homme ne pouvait pas trans- 
mettre à ses héritiers le produit de son travail? Un 
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grand nombre de personnes, après s'être assuré une 
position convenable, prendraient leur retraite et vi- 
vraient dans le repos, parce que ieur activité ne pour- 
raiL pas profiter à ceux qu'elles aiment. Que de forces 
perdues pour la richesse générale ! Quelle diminution 
de l'activité sociale, et quel afraiblissement de l'esci- 
talion qui est inhérente au principe de la propriété 1 
Supprimer la transmission, ce serait enlever à ce sti- 
mulant la moitié de sa puissance, ce serait défaire en 
partie ce qui a été excellemment organisé. On a observé 
souvent d«s industriels dont le mariage n'avait pas été 
fécond ; ils se retiraient de bonne heure et vivaient en 
rentiers, jouissant d'eux-mêmes, mais inutiles à la for- 
tune publique. Au contraire, il est rare que les indus- 
triels qui ont des enfants ne restent pas dans les affai- 
res jusqu'au dernier moment. N'a-t-on pas vu aussi 
des industriels qui avaient trop vile désespéré de la 
fécondité de leur mariage rentrer dans les affaires et 
déployer une énergie nouvelle après la naissance d'un 
enfant tardif? Vous le voyez, les mêmes motifs sur 
lesquels repose la propriété personnelle justifient aussi 
la transmission ; sans la transmisstbilité, la propriété 
ne serait qu'un principe tronqué. 

Je me borne aujourd'hui à poser le principe de la 
transmission ; quand viendra le moment d'étudier les 
rapports de l'État avec l'économie publique, nous exa- 
minerons ensemble notre législation sur la réserve, la 
quotité disponible et les partages. Là trouvera sa place 
naturelle la grande question de la liberté absolue de 
tester, question à laquelle on s'est efforcé de nos jours 
k donner tant d'importance. Le temps qui nous reste 
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sera bien employé à examiner si la propriété littéraire, 
artistique et industrielle, doit être consacrée par la loi 
à litre perpétuel et transmissible, comme la propriété 
des choses corporelles. 

Quelques instants suffiront pour résumer notre légis- 
lation en matière de propriété intellectuelle. Première- 
ment, l'auteur d'une œuvre littéraire a le droit exclusif 
de l'exploiter pendant sa vie et, à sa mort, son droit 
passe aux héritiers pour trente ans; après ce délai, 
l'œuvre tombe dans le domaine public et tout le monde 
peut l'éditer, sans rien payer aux ayants cause de l'au- 
teur. Les auteurs d'ouvrages scientifiques ont aussi 
sur leur ouvrage un droit de propriété littéraire, mais 
les théories qu'ils ont découvo-tes et exposées tombent 
dans le domaine public où chacun peut les prendre 
pour en tirer les applications les plus lucratives. Quant 
aux inventeurs de procédés nouveaux pour la fabrication 
de produits industriels, la loi leur permet de prendre 
un brevet dont la durée est au maximum de quinze 
années. Après ce délai, l'invention fait retour au do- 
maine public et chacun peut librement fabriquer 
d'après les procédés découverts par l'inventeur. La loi 
n'accorde aucune protection aux découvertes purement 
scientifiques; elle ne couvre les applications de la 
science à l'industrie que pendant quinze années ; les 
productions littéraires, au contraire, donnent à leur 
auteur un droit viager et, après sa mort, une continua- 
lion de trente années à ses héritiers. Pour résumercette 
législation, un écrivain a dit récemment : « La loi n'ac- 
corde rien aux savants ; elle ne donne qu'un peu aux 
industriels et assez aux littérateurs. » 
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Dernièrement cependant il a été question d'étendre 
la propriété littéraire et de la rendre perpétuelle, 
comme doit l'être toute propriété, à moins qu'on ne 
dise avec quelques écrivains que le mot propriété a 
été employé ici par abus de langage. La commission 
chargée d'examiner la question proposait un projet 
qui se réduisait aux points suivants : 1° elle con- 
lirmait le droit viager et personnel de l'auteur, qui 
pendant sa vie pouvait, à son gré, disposer de l'œu- 
vre, l'éditer ou la supprimer ; 2' le droit des héritiers 
était prorogé de trente à cinquante années;' 5° après 
cinquante années le droit de publier tombait dans le 
domaine public, en ce sens que toute personne aurait 
le droit d'éditer, à la charge de payer aux ayants. cause 
de l'auteur' une redevance qui serait la représentation 
du droit de propriété, et aurait un caractère perpé- 
tuel comme la propriété doit l'avoir. — La loi propo- 
sée ne s'occupait que de la propriété littéraire; les 
découvertes scieulillques ainsi que les découvertes in- 
dustrielles auraient, comme par le passé, été régies 
par la loi de 1844 sur les brevets d'invention. Ce pro- 
jet vient d'être repoussé par le conseil d'État, et proba- 
blement la perpétuité du droit des auteurs ne sera pas 
consacrée de. longtemps. 

La perpétuité de la propriété littéraire a trouvé des 
adversaires dans des camps bien opposés. Les uns, par 
une tendance marquée à la négation de la propriété en 
général, ne veulent pas que l'on en constitue une nou- 
velle espèce. Les autres, partisans très-décidés de la 
propriété sur les choses corporelles, soutiennent que 
les produits incorporels ne sont pas susceptibles de 
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possession ni conséqueniment de propriété. Ils ajoutent 
que l'auteur d'une œuvre ne doit pas tout à lui-même, 
et que la plus grande partie vient du développement 
intellectuel de la société. Eniin, si l'œuvre littéraire est 
une véritable propriété, la plus petite citation serait une 
violation de ce droit, puisque, en matière de choses 
corporelles, la propriété d'un brin d'herbe est aussi 
sacrée que celle d'un château avec ses dépendances. 

Je n"ai à répondre aux premiers que par les raison- 
nements sur lesquels je me suis efforcé d'asseoir la 
propriété' en général. Quant à ceux qui veulent distin- 
guer les œuvres de l'esprit des choses corporelles, je 
crois que les différences relevées par eux ne sont pas 
réelles. La propriété littéraire a des analogies parmi les 
choses du droit commun, et vous savez que la loi trouve 
moyen de proléger les choses incorporelles, quoiqu'elles 
ne soient pas susceptibles d'une possession animo et 
corpore, kprès tout, le législateur fait respecter le droit 
des auteurs pendant un temps assez prolongé; il n'est 
donc pas impossible de le garantir, par les mêmes 
moyens, d'une manière permanente. Je conviens que 
l'auteur ne doit pas tout à lui-même et qu'il a beaucoup 
emprunté à la société passée et présente. Mais le pos- 
sesseur d'une terre n'est-il pas dans le même cas? Sa 
possession serait-elle efficace, s'il ne vivait pas en so- 
ciété'i 11 n'a pas, que je sache, inventé et perfectionné 
les moyens de culture, et personne ne peut mettre en 
doute la participation de la société entière à ses travaux. 
— Nous devons reconnaître aussi qu'un brin d'herbe 
est aussi respectable qu'un château. Cependant vous 
connaissez cette maxime de sens commun : « in jure 
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nikil aut (ère nihil sunt unum et idem, » et aussi la 
règle : « l'intérêt e$t la mesure des actions. » Cerlai- 
nement les tribunaux refuseraient d'accorder des dom- 
mages-intérêts à celui qui se plaindrait qu'on lui a pris 
un brin d'herbe ; il en serait de même si un auteur se 
plaignait de la plus petite citation comme d'une viola- 
tion de son droit. On examinera si l'écrivain a ou non 
un intérêt à se plaindre, et la citation ne sera réprimée 
qu'autant qu'elle pourrait nuire à l'exploitation com- 
merciale de l'ouvrage; ordinairement la citation ne 
pourra que favoriser les intérêts de récrivain, puis- 
qu'elle fera connaître son ouvrage sans rendre sa lec- 
ture inutile. Ainsi, même sous ce rapport, je n'aperçois 
pas quelle différence il y a tieu d'établir entre la pro- 
priété littéraire et la propriété corporelle. 

La différence vraie, celle qui dans mes idées a une 
importance particulière, vient de ce que la perpétuité 
n'est pas nécessaire pour stimuler la production litté- 
raire. Le travail des lettres est par lui-même fort at- 
trayant et, alors même que l'auteur n'aurait pas un 
droit perpétuel, les écrivains ne manqueraient pas de 
répondre à l'appel de la gloire oti de l'ambition. Ainsi 
cette espèce de propriété ne se justifierait pas, comme 
l'autre, par la nécessité de créer un excitant au travail. 
Mais puisque la loi consacre la propriété des cboses cor- 
porelles, je trouve qu'il est équitable d'accorder les 
mêmes garanties au produit le plus personnel qui soit 
créé. Si le style est l'homme, jamais produit ne fut plus 
profondément marqué du caractère de la personne qui 
le crée. On ne cornprend donc pas une loi qui a deux 
poids et deux mesures,qui accorde une propriété perpé- 
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tuelle à celui qui défriche un champ et seulement un 
droit temporaire à celui qui produit une œuvre immor- 
telle. La carrière de l'écrivain, dit-on, est un sacerdoce 
comme la mission du prêtre, et ni la religion ni les 
idées ne sont Tésales . Ce sont là de vaines déclamations . 
Est-il vrai que la publication^'un ouvrage fait naître 
" des intérêts pécuniaires? Est-i! vrai que ces intérêts pé- 
cuniaires sont conservés pour un temps par la loi? Est- 
il vrai qu'on pourrait perpétuer cette protection tempo- 
raire? Est-il vrai qu'il y aurait justice à le faire? Si 
toutes ces propositions sont exactes, la conséquence 
qu'il faut en tirer c'est que la distinction entre les 
productions matérielles et les {traductions littéraires ne 
se justifie par rien. Remarquez enfin que l'auteur crée 
sans enlever à qui que ce soit le moyen de faire de 
même, tandis que celui qui crée des produits matériels 
a le monopole d'un instrument qui n'est pas à la dis- 
position de tout le monde. L'auteur laisse la carrière 
ouverte à ses émules, tandis que le prapriétairc s'en- 
ferme par des clâtures qui arrêtent les voisins. 

Cette perpétuité d'ailleurs ne s'appliquera qu'à un 
très-petit nombre d'œuvres de génie, les seules qui 
traversent les siècles. Pour presque toutes les produc- 
tions d'une époque, je n'en excepte pas les mieniles, 
et je déclare ici que la loi actuelle me protège suffi- 
samment (Sourires), la période de trente ans sera plus 
que suffisante. On pourrait d'ailleurs précipiter l'attri- 
bution au domaine public par une disposition ainsi 
conçue : a Lorsque les ayants droit auront laissé passer 
dix ans sans faire une nouvelle édition ou un nouveau 
tirage, la propriété sera censée abandonnée, et toute 
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personne pourra l'éditer sans payer de redevance soit à 
l'auteur, soit à ses ayants cause. » 

Il me reste à combattre une dernière objection tirée 
de ce que la loi ne reconnaît pas la propriété scienti- . 
fique et n'accorde à la propriété industrielle qu'une 
protection de quinze années? I-a difîérence s'explique 
par cette raison que les découvertes scientifiques et 
industrielles auraient lot ou tard été faites par d'au- 
tres; il n'y a pas de raison pour accorder un privilège 
exclusif à ceux qui ont découvert des lois que d'autres 
' auraient trouvées quelque temps après. Agir autre- 
ment serait leur conférer un privilège exclusif pour 
avoir précédé de quelque temps ceux qui auraient 
rendu le même service. Au contraire, la propriété lit- 
téraire est essentiellement personnelle, et elle est 
Vhomme même. On comprend qu'elle soit mieux proté- 
gée, puisqu'elle est un véritable produit auquel l'auteur 
a imprimé son cachet personnel el perpétuel. 
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Je suis heureux de voir que mon auditoire se pas- 
sionoe pour les grands problèmes dont nous nous oc- 
cupons. Il n'en est pas en eflel de plus profond que 
celui qui a fait l'objet de mes leçons pri^cédentes. De- 
puis la dernière séance beaucoup d'objections m'ont éti; 
envoyées ; des adversaires qui attendaient, pour com- 
battre, le complet développement de ma tbéorie, se sont 
montrés et ont repris les objections déjà réfulées, ou 
en ont exposé de nouvelles. Quoique notre courrier 
soit aujourd'hui un peu chargé, je m'en félicite au lieu 
de m'en plaindre ; car votre anleur me rappelle celle 
jeunesse ^ravc de le Restauration qui se passionnait 
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adx cours de MM. Guizot, Cousin etVillemain. Lès au- 
diteurs se passionnaient alors pour les professeurs' et 
pour les idées. Moins heureux que vos devanciers, vous 
ne pouvez prendre parti que pour ou contre les idïes, 
ces professeurs illustres n'ayant pas laissé de continua- 
leurs dignes de leur célébrité. Mais il suffit, pour vos 
progrès et pour ma propre satisfaction, que le fond des 
choses excite votre ardeur intellectuelle; ce symptôme 
me fait espérer que cette génération sera aussi féconde 
eii hommes distingués que celle dont je vous rappelle 
l'exemple. 

Avec un peu d'ordre, je n'aurai pas besoin de beau- 
coup de temps pour répondre aux objeclionsqui m'ont 
cté'faites. En vous disant, à la dernière leçon, que le 
système de la possession n'avait pas trouvé de défen- 
seur, je m'étais trompé ; il y avait dans mon auditoire 
deux personnes qui pensaient à elle, et qui attendaient 
un moment favorable pour se déclarer. Or, disent-elles 
la possession n'est pas un simple fait; comme elle ne 
s'applique qu'à des choses sans maître, et qu'elle ne 
préjudicie à aucun droit antérieur, elle constitue un 
véritable droit. En d'autres termes, celui qui occupe 
une chose sans maître agit en vertu d'un jus possi- 
dendi naturel, qui appartient à toute personne en pré- 
sence des biens vacants. Voilà pour la part de la nature 
dans la propriété. Le surplus est la création du travail, 
et nul ne pourrait prétendre à ce qui a été créé par 
l'activité personnelle du possesseur. 

En résumé, toute propriété se compose de deux par- 
ties : l'une qui est due au travail et l'autre qui vient 
de la nature. La première ne peut pas être contestée à 
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I-'homme qui la crée, et la seconde peul-être occupée 
sans préjudicier à personne, ce qui saf8t.po«r démon- 
trer sa justice. — Voilà la vieille théorie que mes coii- 
ti'adicteurs préfèrent à celle que je vousai exposfe. 

Pour vous démontrer son insuffisance, je rappellerai 
que le fait de la possession, quand on ne le rattache pas 
à un principe supérieur qui le légitime, est entièrement 
impuissant à fonder quoi que ce soit. D'abord, je de- 
mande ce qui constitue un acte suffisant de possession 
pour qu'il y ait appropriation. Est-ce le contact ma- 
tériel de l'homme avec la chose, comme l'exigent les 
jurisconsultes pour l'appropriation du gibier? Si oui, 
je vous dirai que l'homme avec son corps ne couvrirait 
pas deux mètres carrés de terre.' Sufiira-f-il qu'il plante 
des piquets pour indiquer son passage? En ce cas, il 
prendra possession d'un royaume entier dans quelques 
semaines. L'hypothèse suivante vous démontrera ce 
qu'est la possession en dehors de la nécessité sociale 
sur laquelle je fonde la propriété. Robinson est dans 
son île, et pendant les années qu'il y a vécu s^l il a 
eu le temps d'en faire le tour plusieurs fois et de lais- 
ser partout la trace de son occupation. II n'a travaillé 
qu'une petite partie; mais peu importe, si la posses- 
sion suffit. Il n'en est pas moins vrai que partout où 
il a passé il a planté des piquets qui sont la marque 
de prise de possession. Arrivent des anthropophages 
qui en renient à sa vie; il les repousse et les tue pour 
sa défense personnelle. Rien de mieux puisqu'il agit 
au nom du droit de vivre. Mais viennent des naufragés 
qui ont les meilleures intentions du monde, qui de- 
mandent à cultiver des terres pour se nourrir et pour- 
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voir à leurs besoins divers. Au lieu d'être l'homme 
' sensible qui est heureux d'avoir la société de Vendredi, 
supposez que Robioson soit un homme égoïste et hau- 
tain qui se complaît dans sa solitude, heureux d'avoir 
Toi les hommes et malheureux de les retrouver. Quoi- 
que ces tiommes se présentent en amis et que Robinson 
connaisse leurs intentions, il les repousse durement, 
ea disant : Je possède ces terres depuis plusieurs an 
nées et j'entends les défendre contre toute agression. 
Si vous insistez, la violation de ma propriété sera fla- 
grante et je vous repousserai par les armes. — Le;- 
naufragés répondent que la plus grande partie de l'île 
' lui est inutile. — Je n'ai de compte à rendre envers 
, personne, reprend Crusoé; quand j'ai occupé, je n'ai 
fait de tort à qui que ce soit et, par conséquent, mon 
droit est tel que je puis en user et en abuser. Ainsi 
retirez-vous et allez mourir au fond des mers. — Voilà 
la formule de la propriété individuelle fondée sur 
le possidèo quia possideo^ Eh bien ! je n'hésite pas à 
dire que si les iiaufragés ont assez de force pour substi- 
tuer une possession efficace à celle que R(J)inson a éta- 
blie, sans nécessité pour lui et au grand préjudice de 
ses semblables, ils ne violeront aucune règle de justice. 
Hais, au Heu de considérer cette hypothèse imaginaire, 
pensez aux colonies que la civilisation envoie dans les 
pays occupés par des peuplades sauvages. Que fai- 
sons nous en Algérie et qu'ont fait les Américains 
du Nord? N'avons-nous pas chassé devant nous des 
possesseurs qui occupaient et qui n'avaient déiwuillé 
personne? Pourquoi les trouble- t-on? Au nom de l'in- 
lérôt général, au nom de l'ulilité sociale, par le droit 
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supérieur de la civilisation. Si oii vous disait que !c dioit 
individuel des barliares doit l'emporter sur le droit gé- 
néral de la civilisation, votre esprit progressif se révol- 
terait. Eh bien! soyez conséquents avec vous-mêmes. 
Le jour oij dans nos sociétés organisées par la civilisa- 
tion la propriété individuelle et inégale ne serait fJus 
nécessaire,, elle tomberait d'elle-même. Ce qui l'a 
maintenue jusqu'à présent et ce qui, à mon sens, la 
maintiendra, c'est qu'elle vivifie la société et fait mar- 
cher le progrès humain. Du moment qu'elle est néces- 
.saire, elle est juste entre les individus. Je résume ma 
réponse à la première catégorie de mes contradicteurs, 
en demandant pardon à la majorité -de mes auditeurs 
pour la répétition qu'ils sont condamnés à entendre : 
je ne discute pas ta question de justice, mais la ques- 
tion de nécessité. S'il est prouvé que d'autres posses- 
seurs ne pourraient pas posséder autrement que d'une 
manière inégale, j'ai le droit de dire : In pan causa 
melior est causa possidentis. 

D'autres, au contraire, me demandent quelle est la 
propriété qui, selon moi, est nécessaire. Est-ce la pro- 
priété concentrée arislocraliqucment de l'Angleterre, ou 
la propriété démocratiquement morcelée de la France? 
On ajoute que la propriété des Romains n'est pas la 
même que la propriété' féodale; que celle-ci différé de 
la propriété devenue libre par l'effet des lois de la 
Révolution; que si elle a changé à plusieurs reprises, 
l'organisation de la propriété peut se modifier encore. 
Tout cela est vrai, et, pas plus pour la propriété que 
pour toute autre institution, je n'admets que la légis- 
lation soit condamnée à l'immobilité. Je ne fais d'ail- 
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leurs pas ici la théorie de toutes les législations positi- 
ves. Nous savons que le droit posiliFést variable suivant 
les pays, et que c'est aux institutions contingentes que 
s'applique la phrase sceptique de Pascal ; , Vérité en derà 
àe$ Pyrénées, erreur au delà! De quelle inégalité ai-je 
d(Mic voulu parler? De celle qui est opposée à l'égalité 
et à la communaaté. C'est par le socialisme et le com- 
munisme que la propriété a été attaquée. C'est contre 
eux q}ie je l'ai défendue en démontrant, suffisamment 
je crois, que l'égalité et la communauté, loin de faire 
le bonheur de tous, conduiraient à la misère par l'abal- 
lement de toutes les forces individuelles. 

On me demande aussi ce que je pense de la liberté 
testamentaire. Je m'expliquerai sur ce point lorsque 
j'aborderai, après les vacances de Pâques, les rapports 
de l'économie publique avec l'État. C'est à dessein que 
, j'ai renvoyé cette grave question au moment où j'em- 
brasserai un ensemble de questions qui présentent 
plusieurs analogies entre elles. 

Quant aux observations qui m'ont été faite sur la pro- 
priété littéraire, elles trouveront leur réponse dans le 
complément que je dois donner aux développements 
que l'heure a interrompus à ma dernière leçon. 

Je cherche à m'expliquer pourquoi la propriété 
littéraire trouve des adversaires parmi ceux-là qui dé- 
fendent la propriété des choses corporelles avec tant 
d'ardeur? Car les défenseurs de la propriété, ne tenant 
aucun compte de mes conclusions qui sont conformes 
aux leurs, poussent l'intolérance jusqu'à me reprocher 
les motifs que je préfère. Comment donc s'explique leur 
indifférence à l'égard de la propriété littéraire? Est-elle 
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moins juste que l'autre? Ne vient-elle pas du Iravai] le 
plus personne] qu'on puisse imaginer? — Je n'en puis 
pour ma pari trouver d'autre explication que celle- 
ci; c'est qu'elle n'est pas nécessaire et que jamais 
la propriété perpétuelle n'a été jugée indispensable 
pour faire naître les poètes, les philosophes et les ora- 
teurs. La gloire et l'espoir de la puissance sont des 
stimulants qui sufGsenl à cette production; c'est pour 
cela que la propriété littéraire n'a jamais été consacrée 
par les lois. Je trouve là une preuve et une confirma- 
tion de ma théorie sur l'origine de ta propriété. Si tout 
le monde travaillait aux tâches les plus rebulanles, 
comme aux œuvres de l'esprit, par amour de la gloire, 
la propriété ne serait plus nécessaire et elle tomberail 
d'elle-même. 

Quoique la propriété littéraire perpétuelle ne soit 
pas nécessaire, je crois pouvoir l'admettre sans être en 
contradiction avec moi-même. La raison en est que 
cette propriété ne fait de tort à personne; qu'elle vient 
toute du travail et que l'appropriai ion ne cause aucun 
préjudice à autrui. Tout vient du travail, et ce que le 
milieu social a fourni ressemble à l'eau, à l'air el à la 
lumière, qui sont des richesses indéfinies. 

Le deuxième facteur de production qui prend sa 
part dans la masse produite, c'est le travail dont la 
portion se nomme le salaire. Le salaire eslunesoinme 
fixée à forfait, entre le patron et les ouvriers, et moyen- 
nant laquelle ces derniers abandonnent au premier leur 
part dans le produit. Comme ils travaillent pour vivre 
et qu'ils ne peuvent pasatlendre les résultats aléatoires 
de l'industrie, les ouvriers convcrlissenl cette partéven- 
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tuelle en une S{»nnie fiie pa.jab)e périodiquemenl soit 
par jour, aoit par semaine, soit même par quinzaine ou 
par mois. Le salaire n'est -pas la seule forme qu'ait re- 
v«^tue la rt^muoération du travail; mais c'est la manière 
ta plus usitée dans tous les pays, et c'est celle qu'em- 
ploie surtout l'industrie moderne. 
. Nous voici, messieurs, en lace d'un bien intéressant 
problènne, et j'ajoute d'un bien redoutable problMne. 
' La politique n'en agite pas souvent d'aussi profonds ; 
il faudrait avoir des vues bien courtes pour regarder 
avec indifférence une question qui est grosse de tem- 
pêtes, qui menace constamment la tranquillité publi- 
que, qui tous les jours peut mettre en péril quelque 
branche de notre industrie. Il faut donc que nous la 
regardions en face; caria vérité n'est pas dangereuse, 
c'est l'erreur qui offre des périls. Je ne suis pas de 
cens qui distinguent les questions périlleuses et- celles 
qui ne le sont pas, qui veulent étouffer les unes et ma- - 
nifester les autres. Pour moi il n'y a de distinction à 
faire qu'entre la vérité et l'erreur. Celle-ci est seule à 
i-edouter, et mon vœu le plus ardent consiste à désirer 
que la génération qii'il m'est donné d'instruire s'habi- 
tue à examiner sans crainte toutes les questions, sans 
se départir cependant du calme et de l'impartialité qui 
conviennent au désir de connaître la vérité. 

Les salaires, messieurs, ne sont pas une somme in- 
variable, et vous verrez que leur quotité dépend de 
plusieurs circonstances. Pour analyser les causes qui 
agissent sur la hausse ou la baisse des salaires, .il nous 
faut étudier d'abord une loi qui a une importance gé- 
nérale en matière économique, mais qui en a particii- 
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lièrcment dan^ l'élude de la question des salaires. Je 
veux parler du pnncipe de la population, principe qui 
a tant divisé, même passionné les esprits, et qui a rendu 
célèbre le nom de Malthus. Il était naturel que Malthus 
attachât son nom à cette loi, parce que, le premier, il 
en a fait la démonstration scientifique. Ce n'est pa.s 
lui cependant qui Ta découverte; bien avant la publi- 
cation de son livre, elle avait été soupçonnée par les 
uns et formulée par les autres. On en trouve dans Aris- 
tote comme un ' pressentiment, et Malihus lui-même 
cite tes noms des Anglais qui en avaient parlé avant lui. 
C'est ainsi que Ricardoa donné son nom à la théorie 
de la rente de la terre pour avoir exposé scientifique- 
ment la loi précédemment formulée par West et Ander- 
sen. Voici, en quelques mots, le principe de la popula- 
tion, tel que l'explique Malthus dans l'ouvrage qu'il a 
publié en 1805 sous le litre de: Essaùmr le principe 
fie la population. 

II est bien évident que dans un pays donné la po- 
pulation est limitée par la quantité des subsistances, ou 
plutôt des moyens d'existence dont le pays dispose. Si 
cette limite était dépassée par un excès de population, 
l'excédant de bouches humaines ne pourrait pas vivre 
et serait détruit par la mort. Il resterait aux malheu- 
reux la ressource d'émigrer et d'aller chercher leur 
nourriture dans d'autres régions, de manière que le 
trop-plein existant sur un point fermât les vides ou- 
verts ailleurs. Ce qui est vrai d'un pays déterminé le 
serait de l'univers entier, si la population était par- 
tout pressée de manière à remplir toutes les places. 
Parvenue à ce masimun idéal de densité, la popu- 
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lalion humaine ne pouirait pas dépasser la quantitt^ 
de moyens d'existence, el comme l'émigralion ne ser- 
virait plus de dégagement, le globe étant occupé en 
entier, l'excédant de population, s'il y en avait un, 
serait fatalement condamné à mourir. A moins de 
.nier l'évidence, il est absolument impossible de con- 
tester la vérité de cette proposition hypothétique. Il 
s'agit de .savoir maintenant si ce défaut de proportion 
entre la population et les moyens d'exiat;nce peut se 
produire. 

Le Créateur paraît avoir pris un soin particulier de 
conserver tes espèces; car il a multiplié les germes d'une 
■façon extraordinaire. Chaque individu- d'une espèce 
peut donner une quantité de germes telle que, si tous 
étaient féconds, la terre ne larderait pas à en être cou- 
verte. C'est une chose bien digne de remarque que la 
quantité des germes est en raison inverse de la perfec- 
tion des êtres. Voyez les plantes. Par bouture ou par 
semence, elles se multiplient prodigieusement. Un pa- 
vot, un tournesol donnent jusqu'à 1,000 ou 2,500 grai- 
nes. Les poissons ont aussi une prodigieuse fécondité, 
et il faut que les huîtres aient une bien grande facilité 
à se reproduire pour satisfaire aux besoins chaque jour 
plus étendus de la consommation. Quant aux mammi- 
fères, la fécondation est moins abondante, et parmi eux 
c'est l'homme qui est le moins prolifique. Les hommes 
eux-mêmes sont soumis à cette loi; les natures les plus 
délicates sont souvent condamnées à la stérilité et, 
parmi les familles, vous verrez que les plus affinées de 
race sont menacées d'extinction, tandis que les organi- 
sations grossières, mais vigoureuses, ne craignent rien 
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«tt! semblable. Il est naturel que la difticullé de se i-e- 
pi'oduire soit en raison directe de la connplication de la 
vie, que la reproduction soit plus abondante dans les 
espèces moins perfectionnées, précisément parcequ'ell^ 
ofTrent une moins grande multiplicité de ressorts. 

Quoique l'Iiomme occupe le dernier rac^ dans l'é-. 
chelle des êtres considérés au point de vue de la repro- 
duction, il est cependant démontré qu'en moyenne 
chaque couple poun-ail donner de cinq à six enfants. 
Chacun des enfants ayant une faculté égale de fécon- 
dation se multiplierait de la même manière, et ainsi de 
suite, en suivant une progression géométrique. Or, vous 
savez à quels- énormes chiffres aboutit la proporùoii 
géométrique quand elle est |M)ursuivie un peu loin, 
alors même que le point de départ ne serait qu'un chif- 
fi'e modique. Eh bien, cette progression est non-seule- 
ment possible, mais réelle; car une tendance invincible 
pousse les hommes, par la toute-puissance du plaisir, 
à a-oUre et tmtltipHer. Ainsi la progression existe à 
l'état de tendance marquée et prouvée par des faits à 
[wu près constants et généraux. 

Il en est autrement des, moyens d'existence qui aug- 
inenlent bien plus lentement et suivent, tout au plus, une 
progression arithmétique. Or, la pi-ogi'ession arithmé- 
tique ne suit que pede daudo les grandes enjambées de 
la progi-ession géométrique. Malthus ne croyait pas à 
l'application rigoureuse de ces deux formules; mais 
comme elles étaient à peu près exactes, il s'en sci-vait 
lK»ur bien faire comprendre sa pensée. Quelle que soil 
en effet la fécondité naturelle de la terra, cette puissance 
ne -sert à lien si un capital suffisant ne vient pas s'y 
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joindre. La production suppose un capiUiI (]ui est sa 
limite, et le capital ne peut pas être augmenté à vo- 
lonté; c'est une épargne accumulée avec le temps, et 
dont l'augmentation insensible ne peut pas i^uivre ta 
progression géométrique de l'accroissement de la popu- 
lation. L'expérience a prouvé d'ailleurs que l'augmen- 
tation du capital sur le même fonds ne donne pas un 
accroissement de produits proportionné à celui du capi- 
tal. Avec un capital de 2,000 francs, votre champ vous 
donne 200 francs. Portez le capital à 4,000 francs, 
■ au lieu de 400 francs vous n'en aurez que 300 ; portez- 
le à 8,000 francs, au lieu de 800 francs vous en 
(ibtieadrez 500 francs. Il viendra un moment où l'ad- 
ditioa d'un capital nouveau n'ajoutera rien au produis, 
parce que la terre étant saturée d'avances est arrivée à 
son maximum de fécondité. Achetez du fumier pour 
200 francs et jetez-le sur une prairie qui n'en recevait 
l>as jusque-là, votre foin sera plus beau et plus abon- 
dant. Portez-en pour 1,200 francs, et l'excès nuira à 
votre prairie. C'est donc avec raison que la terre, sous 
l'action du capital, a été comparée à une ceinture élas- 
tique qui s'étire de moins en moins malgré le redouble- 
ment des efforts et qui, après un certain degré de ten- 
sion, ne pourrait plus s'allonger, desorte que tout effort 
nouveau n'aurait d'autre effet que de la couper en deux. 
La t{9idance de la population à s'accroître est donc 
telle, que le nombre des habitants doit arriver, s'il ne 
rencontre pas d'obstacle, à dépasser la mesuré des 
moyens d'existence. Swis ce rapport, l'espèce humaine 
ne diffère pas sensiblement des autres espèces. Pour 
quoi les germes des plantes ne couvrent-ils pas la terre? 
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C'est qur beaucoup de ces germes sont détruits sans 
être fécondés. Ne trouvant pas de nourriture ils meu- 
rent et, d'un autre côté, l'homme en détruit beaucoup 
pour soigner les cultures qui conviennent le mieux à 
ses besoins. 11 en est de même des germes humains; 
beaucoup périssent sans créfer.et ceux qui créent l'excé- 
dant de population sont ramenés à la terrible loi par 
quelque moyen. Malthus appelait positifs, et après lui 
on a nommé obstacles ou moyens répressifs ceux qui 
détruisent l'excédant de la population . Les moyens ré- 
pressifs sont la guerre, les maladies et toutes les causes 
de destruction qui fauchent l'humanité. L'excédant de 
population ne meurt ps de (aim positivement, au moins 
d^ns nos sociétés civilisées. Le spectacle d'un homme 
souffrant les tortures de la faim ne manquerait pas d'é- 
mouvoir l'àme la moins compatissante, et il n'y a pas de 
cœur si dur qui ne consentît à subir une privation par- 
tielle sur le nécessaiœ, pour prolonger une vie près 
de s'éteindre. Mais l'augmentation de la population fait 
que les subsistances deviennent chères et que, par suite 
de l'élévation du prix, elles sont moins accessibles aux 
petites fortunes. Ceux qui autrefois avaient un néces- 
saire abondant sont obligés de se réduire et de se nour- 
rir d'une manière insuffisante. Le défaut de nourriture 
affaiblit peu à peu les tempéraments les mieux doués, 
hâte les décès et les multiplie. Ainsi l'excédant de po- 
pulation est condamné à mort, non à une mort instan- 
tanée, mais à la mort insensible qui résulte des priva- 
tions. En attendant ce triste dénoûmcnt, la populatioB 
souffre de son excès parce que les jffivations s'étendent 
sur un Irès-grand nombre de personnes. Supposez que 
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l'excédant de la population soit d'un million d'habi- 
lants. Ce million périra, ef peut-être en périra-t-il un 
plus grand nombre. En tout cas, trois ou quatre mil- 
lions seront condamnés à souffrir, It se priver, à végé- 
ter dans une existence malheureuse. 

Rien n'est impropre à comprendre la liberté et à pra- 
tiquer l'indépendance comme cette misérahie guemaiUe 
qui est esclave de sa boucbe et, par suite, esclave des pa- 
trons qui lui font accepter le plus modique salaire. Fata- 
lement elle est l'inslrument de toutes tes émeutes et de 
tous les despotismes, parce qu'elle ne s'inspire que du 
mécontentement inséparable de sa triste destinée. Aussi 
quiconque a quelque attachement pour la liberté politi- 
que déplore l'excès de la population, autant que les âmes 
sensibles et philanthropiques sont affligées en pensant à 
des milliers d'êtres humains condamnés à souffrir. 

[jes germes des végétaux, des poissons et autres 
animaux sont condamnés à pér'ir lorsqu'ils ne trouvent 
pas d'alimentation. Si les germes naissent en excédant, 
la mort des êtres en excédant est inévitable. Souvent 
certâins'animaux sont la pâture des autres. Gomme les 
végétaux et les animaux n'ont ni raison ni prévoyancCj 
ce résultat est fatal pour eux ; aucun moyen préventif ne 
peut l'empêcher. L'homme, au contraire, est doué de 
raison et de prévoyance et, par des moyem précentifs, il 
peut empêcher la terrible action des moyens répi-essifs. 
Au lieu d'exposer une population excessive à périr dans 
la soufTrance, il peut prévenir sa naissance par la pra- 
tique de la continence volontaire; c'est la traduction 
la plus généralement adoptée de ce que Malihus appelait 
le-moraireslram(. 
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ie toucbe, messieurs, à la partie de la doctrine de. 
Malthus qui a valu tant de calomnies à cet homme res- 
pectable, que sa vie religieuse et morale n'a pas pré' 
séné des plus étranges accusations. Des écrivains, quf 
sans doute ne pouvaient pas croire que la chasteté et l;t 
continence fussent des vertus possibles, ont donné au 
moral restraint de Malthus la plus dégoûtante des in- 
terprétations. Tandis que le pasteur anglican recom- 
mandait la pratique d'une vertu, des ignorants qui 
n'avaient pas lu le principe de la populaiion ont ^it 
croire à la masse plus ignorante que Halthus conseillait 
ces honteuses habitudes que je n'ose pas nomma- 
même en latin. Je me rappelle encore l'époque oii l'on 
accusait les économistes d'être des Malthusiens, où les 
socialistes supprimaient une chaire d'économie poli- 
tique au Collège de France comme étant une Iribune 
de Malthusianisme, où quelques journaux appelaient 
Malthusiennes les tilles de joie. H faudrait en -finir avec 
ces équivoques. Malthus n'a jamais donné ce scandale, 
et moins que personne il aurait étalé une théorie que 
n'avoueraient pas formellement même ceux qui prati- 
quent ces habitudes repoussantes. Il s'est borné à dire 
aus hommes : <i Vous éles raisonnables et prévoyants ; 
profitez de l'empire que tout ôtre responsable a sur 
soi-même pour mesurer le nombre de vos enfants à vos 
ressources. Si vous êtes indigent, abstenez-vous du ma- 
nage ; si vous n'avez pas de qupi nourrir un enfanl, 
n'en ayez pas davantage ou du moins que vos efforts et 
votre travail mettent vos moyens au niveau du nombre 
d'enfants. Si vous ne savez pas vous contenir, vous êtes 
coupables de mettre au monde des enfants qui sont 
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fatalement condamnés à momir el à faire souffrir leurs 
compagnons d'inforlune. » A cela se réduit la pensée 
de Maltlius ; et si elle n'est pas incontestable, il faut con- 
venir du moins qu'elle est irréprochable moralement. 
La théorie pourrait être avouée par les hommes de 
toutes les religions qui recommandent aux époux la 
sincérité dans les rapports sexuels et cependant ho- 
norent la chasteté dans le célibat ou l'abstinence 
comme une vertu sainte, qui exaltent les hommes se- 
lon l'esprit et recommandent aux hommes selon la 
chair d'obéir aux lois de la nature, qui sont celles de 
Dieu. 

La première objection qui ait été faite à la théorie 
de Malthus, c'est que l'ordre de la création serait vi- 
cieux, s'il y avait contradiction entre la marche' de 
la population et celle des moyens d'existence. Uue 
dire d'un plan où la tendance de la population à s'ac- 
croître suivrait une progression géométrique, tandis que 
la quantité des subsistances ne pourrait augmenter que 
d'après une progression arithmétique? — Messieurs, 
cette objection n'est pas nouvelle et vous en coanaisiiez 
la forme plus générale ; car vous savez qu'on a fait du 
mal moral le prétexte d'une accusation contre la Pro- 
vidence, Mais le mal moral, vous le savez, n'est que 
l'abus de noire liberté, et ce serait retourner contre 
Dieu le plus grand de ses bienfaits, si nous l'accusions 
de nous avoir faits responsables et libres. Or, la Kherté 
consiste essentiellement dans le droit de choisir entre 
le bien et le mal, et si l'abus, qni constitue le mal 
moral, n'était pas possible, il n'y aurait à propremenl 
parler aucune liberté. Autant vaudrait reprocher à 
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Dieu d'avoir fait l'ombre qui est la conscqueuce de la 
lumière. Eh bien ! l'excès de population n'est que le 
l'ésultat de notre liberté. Du moment que nous. pouvons 
le prévenir par la continence volontaire dans le devoir 
et la vertu, il n'y a pas le moindre grief à élever con- 
tre la Providence. 

. On nie, d'un autre côté, la théoHe de Mallhus en 
disant que la terre est loin d'être occupée en entier ; que 
la population porte ia prospérité dans les lieux oij elle 
s'aecu mule. Quels sont les pays les plus misérables? 
Précisément ceux oiî il n'y a pas de population. Quels 
sont les plus riches? Ceux où la population a le plus 
de densité. Considérez les contrées inoccupées dans 
l'Afrique, en Australie, dans l'Amérique du Nord et 
du Sud. 11 y a tnen du temps à traverser avant que les 
montagnes de l'Asie, de l'Amérique, de l'Afrique et 
même de l'Europe soient cultivées en étage et acquiè- 
rent la valeur et la fécondité que l'accumulation des 
habitants peut donner à une colline nue et presque 
stérile. Voyez tout près : la place sur laquelle Paris u 
été élevé et les environs n'étaient qu'une terre ci-ayeuse, 
l^e voisinage du fleuve a fait construire une ville et, aux 
environs de la capitale, l'industrie de la population 
a créé la culture maraîchère, c'est-à-dire c«lle qui 
demande le meilleur sol. Songez, dit-on, aux mil- 
liards qui sont accumulés sur cette terre crayeuse, et 
dites si la population nVst pas un bienfait, au lieu 
d'être un fléau. 

; S'il y a, sur un point, trop plein de population, la 
nécessité la fera sortir des lieux où elle surabonde 
pour aller coloniser et civiliser les contrées inoccu- 
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pées. Qui donc songerait à quitter son pays s'il n'était 
poussé par le besoin? Les plus grands faits de la civi- 
lisation sont fils de la nécessité; de même que l'inéga- 
lité des conditions sert. à entretenir les travaux néces- 
saires à la marche intérieure d'une société, ainsi le 
manque de vivres pousse les hommes hors de leur 
pays et, avec eux, eavoie la civilisation là où elle n'a 
pas encore pénétré. 

Il y a dans les observations que je viens d'exposer 
une g-rande part de vérité; mais elles n'infirment pas 
les idées de Malthus. Sans examiner si la terre entière 
possède suffisamment de ressources pour nourrir la 
population qu'elle peut porter, il n'est pas moins vrai 
que dans un pays domié, l'excès de population est ca- 
pable de causer de grandes souffrances. L'émigration 
et la colonisation seront dans certains cas d^une grande 
utilité ; mais il s'en faut de beaucoup que le remède 
soit toujours praticable et surtout infaillible. L'émi- 
gration ne servirait de rien si les émigrants n'empor- 
taient pas de capitaux pour mettre en culture les terres 
qu'ils vont occuper; car, vous savez que le capilal'est 
un facteur indispensable à la production. Or, il peut 
se faire que dans le pays où s'est produit le trop plein 
de population, le capital ne surabonde pas et q'uc la 
culture en demande plus qu'on ne peut lui en fournir. 
A quoi servirait d'envoyer nos émigrants en les char-' 
géant de capitaux qui trouveraient leur emploi chez 
nous? Au lieu d'exporter les bras et l'argent, n'y au- 
rait-il pas plus de profit à faire chez nous de l'agricul- 
ture intensive ? L'émigration et la colonisation ne sont 
une bonne mesure qu'autant que le trop plein de po- 
ieoii. POL. - I. 14 
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pulation se produit dans un pays où les capitaux sont 
abondants et ne trouvent pas d'emploi. Partout ail- 
leurs la colonisation, envisagée au point de vue pure- 
ment économique, ne donnera que de fêcheux résultats. 
Je réserve le côté politique de la question des colonies 
et je ne la juge en ce moment qu'au point de vue res- 
treint de la population et de la production des ri- 
chesses. 

Il est vrai, d'un autre côté, que l'accumulalion delà 
population sur un point donné y attire la richesse et y 
crée des valeurs énormes, même des cultures artifi- . 
cielles. Mais cette accumulation soutire aux extrémités 
les capitaux qui seraient utilement employés sur place; 
la densité étant supposée la même partout, il est évi- 
dent que la richesse ne serait pas identique en tous 
lieux. Si d'ailleurs vous imaginez que, dans toutes les 
parties du globe, la population est aussi pressée qu'à Pa- 
ris et à Londres, les hommes ainsi multipliés auraient 
la même fécondité que leurs prédécesseurs, et alors 
l'excédant de la population n'aurait d'autre remède 
que la mort. Ainsi de deux choses l'une : si vous con- 
sidérez la population sur un point donné, le trop-plan 
«st possible et on en a vu de tristes exemples. En ce 
cas, l'émigration n'est un remède qu'autant que les 
«migrants peuvent emporter des capitaux qui surabon- 
dent dans )e pays. Si, au lieu d'examiner un pays dé- 
terminé, on suppose que la population ait acquis son 
maximum de densité sur tous les points de la terre, 
l'excédant de population qui, dans celte hypothèse, 
viendrait à se produire n'aurait d'autre correctif que 
l'augmentation des décès. 
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H y a,d'après ce qui précède, lieu d'être surpris 
que des législateurs, pour favoriser l'estension de 
la population, aient accordé des primes aux familles 
iês plus nombreuses. Une pareille conduite ne peut 
s'expliquer que de la part des chefs militaires qui , 
ayant besoin d'hommes, aiment à récompenser ceux 
qui fournissent de la chair à canon. En temps normal, 
ces lois et ces primes sont inutiles ou dangereuses : 
inutiles, puisque la population tend à dépasser la me- 
sure des subsistances ; dangereuses là où la population 
est adéquate aux moyens d'existence. 

Nous verrons cependant, à la fin de la leçon pro- 
chaine, après avoir exposé l'historique de la population, 
que, dans les temps de décadence, la population tend 
à décroître même au-dessous des moyens de subsis- 
tance. Les primes ne pourraient pas assurément re- 
lever la population qui décroit; mais leur seul défaut 
serait d'être inutiles et on ne pourrait pas, dans ces 
périodes de vice et de chute, leur reprocher d'être |)é- 
rilleuses. 
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Suilc ilu printipe de li populslion. — Eïamen des objeclions. — Objerlioii 
lie Sisnwodi tirée de l'eilînctLon des familles nobiliaires. — Objecliim tirée 
de ce que cette loi serait une accusation contre la Providence. — Objection 
tirée de ce que partout où la population est dense, il y a une grande pros- 
périté. — Objection tirée de ce que loules les places ne sont pas occu- 
piei. — Histoire delà population. 

Vendredi, 26 janvier 1865. 



Messieurs, 

J'ai terminé ma dernière leçon en exposant les prin- 
cipales objections qui ont été opposées au principe de 
la population, et l'heure m'a forcé à renvoyer à la 
séance d^aujourd'hui là fin de cette revue critique. 

Voici une objection (elle est de Sismondi) dont l'au- 
teur oppose que, si la loi de Malthus était vraie, les fa- 
milles qui vivent dans l'opulence, n'étant pas gênées 
par la question des moyens d'existence, se dévelop- 
peraient constamment ; et cependant les familles im- 
portantes (celle des Montmorency par exemple) ne 
comptent plus qu'un petit nombre de représentants. 
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beaucoup se sont éteintes et d'autres sont près de finir. 
Sismondi aurait pu ajouter que dans plusieurs pays, 
notamment en France, les familles aisées de la bour- 
geoisie n'ont qu'un nombre d'enfants inférieur à la 
moyenne. 11 aurait pu dire aussi que les classes ou- 
Yrîères sont Irès-proIifiques, que les ménages d'ouvriers 
dépassent souvent la moyenne, de sorte que, soit qu'on 
prenne la société par le haut, soit qu'on la prenne par 
le bas, les moyens d'existence n'ont jamais un rapport 
direct avec la population. Ceux qui ont de l'aisance 
restent au-dessous du nombre d'enfants qu'ils pour- 
raient avoir ; ceux qui vivent au jour le jour mettent 
au monde plus d'enfants qu'ils n'en peuvent nourrir 
avec leurs propres ressources. 

Aux faits cités par Sismondi nous pourrions opposer 
l'exemple contraire des familles souveraines d'Allema- 
gne; mais cette réponse ne serait pas-générale, et il 
faut chercher une autre explication. L'extinction des 
familles nobiliaires a eu pour cause la délicatesse, des 
organisations produite par cette circonstance, qu'à cha- 
que génération la race s'affine et perd de sa vigueur. 
Elles sont très-susceptibles sur la question des allian- 
ces, et leur esprit d'exclusion fait qu'à forcede restrein- 
dre le cercle des mariages, les alliances ne se font plus 
qu'antre parents, et que le croisement des familles, si 
favorable à la vigueur des enfants, ne s'opère pas ou 
ne se fait que rarement. Pénétrez dans le faubourg 
Saint-Germain d'une ville de province; après très-peu 
de temps, vous serez étonne d'entendre tout le monde 
se traiter de cousin. Ce développement excessif de la 
parenté entre quelques familles est la ruine de la 



:,q,-z.-dbvGoOglc 



2U COIJRS D'ÉCONOÏIE POLITIQUE. 

récondilé des unions et la préparation de l'extinction. 

Â cette cause de dépérissement il faut joindre le cal< 
cul de l'ambition, qui limite le nombre des enfants de 
peur que les' descendants trop nombreux fussent obli- 
gés de sortir du rang social oïl ils ont vécu. Ce calcul 
n'.^t pas exclusivement propre aux grandes familles 
nobiliaires ; on le trouve dans la bourgeoisie qui dé- 
sire conserver à ses descendants la fortune ou l'aisance. 
Ainsi la prévoyance se développe dans les classes éle- 
vées, et si la population n'atteint pas parmi elles la 
limite des subsistances, c'est que les parents se préoc- 
cupent de transmettre à leurs enfants non-seulement 
des moyens d'existence, mais encore la richesse qui con- 
serve la position dans le monde. Au contraire, parmi 
les ouvriers qui ne laisseront à leurs enfants que des 
bras pour travailler l'imprévoyance est le fait ordinaire. , 
Si quelque chose pouvait les retenir, le seul frein serait 
dans l'obligation de nourrir les enfants pendant les pre- 
mières années et d'assumer les charges de la famille 
naissante. Ainsi l'objection, loin de détruire la loi de 
Mallhus, ne fait que là confirmer. Elle prouve que, 
dans la noblesse et la bourgeoisie, c'est le calcul ou la 
prévoyance qui fait que le nombre des enfants n'atteint 
pas le chiffre que comporterait la quantité des subsis- 
tances, tandis que parmi les ouvriers, c'est par l!im- 
prevoyance (triste résultat de la pauvreté) que la limite 
des subsistances est dépassée. Or, comme les ouvriers 
forment la portion la plus nombreuse de la population, 
on peut conclure que la population tend à dépasser la 
mesure des moyens d'existence. 

Une autre objection consiste à dire, au contraire, que 
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partout où la population est pressée il y a une grande 
prospérité, et que c'est à la densité des liabitants que le 
département de la Seine, par exemple, doit sa position 
exceptionnelle. À cet exemple on ajoute le tableau de 
la misère où végètent les pays qui n'ont pas une popu- 
lation suffisante. Ainsi l'Espagne , dont la population 
n'est pas assez abondante, n'utilise pas l'admirable fer- 
tilité de son territoire. Ceux qui parlent ainsi sont évi- 
demment dupes d'une illusion. La prospérité excep- 
tionnelle du département de la Seine vient d'une 
accumulation extraordinaire des capitaux sur un point 
donné. Mais ces capitaux sont attirés des extrémités 
du pays et, s'ils n'étaient pas concentrés ici, ils servi- 
raient â fertiliser des champs qui n'ont pas encore reçu 
le maximum des avances qu'ils pourraient recevoir. 
Ainsi la richesse du département où nous sommes 
vient de ce que les habitants des déparlements y por- 
tent leurs capitaux, au risque d'en priver leur pro- 
priété qui souvent en aurait grand besoin. L'Espa- 
gne à la vérité n'est pas assez peuplée ; mais remar- 
quez que cette population, quoique insuffisante, est, 
dans une grande proportion, mendiante, et (jue nulle 
part ailleurs la mendicité n'a pris la même extension. 
Cet étal de choses prouve que les habitudes laborieu- 
ses manquent à l'Espagne encore plus que la popula- 
tion. D'ailleurs je vous ai déjà dit à plusieurs reprises 
que, pour produire, trois facteurs sont indispensables, 
et que, sans le capital, les ouvriers n'auraient que faire 
d'une terre fertile. Ce qui manque à l'Espagne c'est le 
capital, sans lequel il n'y a pas de progrès possible 
dans la production des moyens d'existence. Si la popu- 
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]ation augmentait, comme le capital ne pourrait pas 
immédiatement s'accroître dans la même mesure, il 
en résulterait, au moins pendant quelque temps, une 
souffrance provenant de l'excédant de population. Les 
moyens répressifs, dont je vous ai parlé à la dernière 
séance, interviendraient pour frapper ce manque de 
prévoyance. 

Mais, 3Joule-t-on, il s'en faut de beaucoup que tou- 
tes les places soient occupées sur la terre ; il y .en a 
encore beaucoup et de très-bonnes qui attendent un 
maître. Là ûù la population est dense on tire parti de 
tout. Les collines sont cultivées en étage.et les rochers 
eux-mêmes sont couverts de terre végétale par la main 
de l'homme. Avant qu'on n'ait utilisé ainsi les Inonta- 
gnes des Indes, de l'Amérique, de l'Afrique, ou seule- 
ment les montagnes de l'Europe, combien de siècles se 
seront écoulés ! Depuis que l'humanité existe, rien de 
pareil n'est devenu nécessaire. Pourquoi donc se pré- 
occuper? Pourquoi étendre si loin ses vues et ses crain- 
tes? En supposant que jamais la population couvre le 
globe, dans la proportion que' nous avons constatée 
pour le département de la Seine, ce moment est si re- 
culé qu'il serait puéril de s'en préoccuper. En alten- 
dant ce moment, dont une imagination hardie peut 
seule calculer l'éloignemenl, l'émigration portera le 
trop-plein des pays où la population surabonde, sur les 
points où elle est insuffisante. 

La loi de Malthus peut opérer sur un point donné, 
dans un pays déterminé, et s'est déjà vérifiée bien des 
fois. Ainsi avant que se réalise l'hypothèse (imaginaire 
peut-être) dont je viens de parler, la loi agit dans. des 
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sociélés restmûl*s. L'émigration pourrait corriger le 
mal et jusqu'à présent elle a plus d'une fois agi avec 
efficacité; mais ce remède n'est pas toujours praticable. 
D'abord, même ceux qui souffrent ont avec le sol des 
allaches qu'on ne brise pas facilement. En attendant 
un sort meilleur, les malheureux aiment mieux sou- 
ffrir sur place, espérant que la destinée deviendra plus 
clémente. Au lieu de chercher ta fortune dans d'au- 
tres contrées, ils espèrent et restent, en se résignant 
à souffrir. Mais la mort arrive avant la fortune, et le 
mojen répressif a fait son œuvre sans que l'infortuné 
ait vu la lumière d'un jour meilleur. D'ailleurs, je le 
répèle en vous demandant pardon d'y mettre tant d'in- 
sistance, l'émigration n'est bonne qu'autant qu'elle 
emporte des capitaux à l'extérieur. Il faut donc que 
les capitaux abondent dans le pays ; sans cela il y au- 
rait déperdition dans la production intérieure. Si, au 
conU'aire, les émigrants partaient n'ayant que leurs 
bras, sans outils ni instruments, ni moyens de s'en 
procurer, leur destinée ne serait pas sensiblement 
changée. Au lieu de mourir dans leur pays, ils iraient 
expirer sur quelque rivage inconnu. 

Ainsi la loi de Mallhus triomphe des objections 
élevées contre elle. À la vérité Dieu nous a dit ; Crois- 
sez et multipliez. Mais cela ne veut ps dire ; « Vous en- 
gendrerez des enfants pour qu'ils vivent dans la misCTe 
et qu'ils meurent d'une mort prématurée. Vous sére!; 
des pères aveugles et, pour satisfaire la chair, vous 
préparerez des enfants à la mort et lui fournirez beau- 
coup d'herbe à faucher, o Le Dieu qui aurait fait 
dos pères barbares ne peut pas être le Dieu des chré- 
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tiens ni celui que Socrate appelait le « «fôs t^yvwroç. » 
Après avoir exposé le principe, les objections et les 
réponses aux objections, je dois vous dire quelle est 
mon opinion personnelle sur la question. Â considérer 
l'ensemble de la création, je ne crois pas que la loi de 
Malthus puisse être un sujet d'eflroi pour rfaumanité. 
Je crois que la Providena; a préparé, pour l'homme un 
théâtre assez vaste, et que jamais n'arrivera le momcut 
où les forces de lai nature manqueront à l'homme. Ce 
qui le prouve c'est que des pays autrefois peuplés sont 
maint^ant des déserts, comme si la fécondité humaine 
était impuissante à occuper toutes les places qui s'é- 
tendent devant nous. Mais s'il n'y a pas délaut d'har- 
monie dans le plan de la création, il se peut que sur 
un point donné les moyens de vivre soient en retard 
sur le développement de la population. La loi s'est vé- 
rifiée plus d'une fois, aux États-Unis et en Irlande; et 
partout où elle agit, les fronseils de Malthus sont bons 
à répandre et à suivre. Dans ces sociétés mêmes, les 
faits s'expliquent par des causes qui viennent du fait de 
l'homme, par des circonstances dont les sociétés sont 
responsableset qui ne sont pas imputables à la créa- 
tion. En deui mots: Rico ne démontre que, dans l'ordre 
de la Providence, la fécondité humaine soit supérieure 
à celle des êtres inorganiques, ou d'une organisation 
moins complexe. Les présomptions tendent, au con- 
traire, à une conclusion inverse; il est plus naturel 
de croire que la vie se reproduit d'autant plus facile- 
ment qu'elle est plus simple. Mais sur un point spé- 
cial, dans un état social donné, il se peut que l'obser- 
vation de Malthus se réalise par les causes qu'il a 
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déci'iles avec tant de sagacité et, dans ces cas-là, je 
IrouTC que ses conseils, bien compris, sont irréprocha- 
bles au double point de vue de la morale et de l'utilité. 

Nous consacrerons le temps qui nous reste à esquis- 
ser l'histoire de la population, et v«us pourrez lire dans 
cette revue historique la confirmation de la loi de 
Halthus. Nous distinguerons les temps primitifs, les 
temps civilisés et les temps de décadence. 

1° Les sauvages se trouvent en présence de la nature 
sans capital et n'en tirent que de maigres produits 
spontanés. Leurs moyens d'action sont si peu de chose 
que la terre ne leur donne qu'une faible quantité de 
subsistances, 11 est impossible qu'une population d^se 
s'établisse dans de telles conditions. Si elle nais- 
sait, le trop-plein serait bientôt la proie des moyens 
répressifs. Ce qui, d'un autre côté, empfehe la popula- 
tion de s'accroître c'est que généialement la femme 
est maltraitée et que les sauvages l'emploient à exécuter 
les travaux les plus pénibles, ce qui rend la gestation 
plos rare. On a remarqué enfin que chez les sauvage 
l'avortement est souvent pratiqué et que le meurtre dé^ 
livre les malades et les vieillards de leurs maux. 

Au contraire, chez les peuplades nomades, la femme 
est généralement respectée et la population s'y déve- 
loppe avec-une certaine rapidité. Cette circonstance ne 
peut qu'accroître le besoin de migration qui pousse ces 
masses vers les pays fertiles. Aussi les peuples nomades 
sont-ils un danger permanent pour les civilisations 
avancées. En se fondant avec les civilisations décré- 
pites, les nomades forment des sociétés nouvelles et le 
cercle de l'histoire recommence à toui'uer, ramenant, 
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en les diversifiant, les corsi et ricorsi dont parie 
Vico. Mais les nomades qui ne peuvent pas espérer 
de jeter leurs masses sur des pays déjà cultivés ont 
ordinairement moins d'enfants. C'est ainsi que chez 
les bédouins trois enfants sont considérés comme une 
famille nombreuse et deviennent un sujet de plainte. 
Au contraire, Tacite nous parle de la pureté des 
mœurs chez les Germains, et ajoute : ISumerum piie- 
rum finire, flagitium habetur. (Tac, de Mor. Germ. 
c, 18 et seq.) 

Les vertus dont nous parle Tacite sont une eiception 
à la manière ordinaire de vivre des peuples barbares. 
Généralement leur vie est déréglée et les vices, qui sont 
très-développés parmi eux, ont pour résultat dé res- 
treindre le développement de la population. Le plaisir 
est le but unique des relations sexuelles, et l'enfant est 
compté pour rien. Aussi les barbares pratiquent-ils 
facilement Vinfanticide et l'exposition. La promiscuité 
et la communauté des femmes y détruisent la famille 
ou l'empêchent de se former. D en résulte un abus des 
plaisirs qui épuise la source de la vie et qui fait pré- 
ventivement obstacle au développement de )a popu- 
lation. 

On pourrait croire, au premier abord, que la poly- 
gamie est un état de choses favorable à l'accroissement 
de la population. Au contraire, cette manière de vivre 
agit dans le même sens que la communauté desfemmes. 
Il est à remarquer, en effet, que le nombre des hommes 
est, à peu près, proportionné à celui des femmes. A la 
vérité, il naît plus de garçons que de filles; mais la vie 
des premiers étant plus accidentée, le niveau est rétabli 
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par ia destruction des hommes qui meufent en excès. 
Dans les pays orientaux, le nombre de femmes qne 
possèdent les propriétaires de harems condamne beau- 
coup d'hommes à l'abstinence. La mutilation des eu- 
nuques est, pour ainsi dire, la conséquence de la po- 
lygamie tout autant que la conséquence de la jalousie 
des maîtres. Ceux-ci ont des relations avec plusieurs 
femmes; mais ils ne tardent pas s'abrutir par l'épui- 
sement et leurs plaisirs deviennent bientôt inféconds. 
Si vous voulez caractériser le problème de la popula- 
tion dans les temps primitifs, vous trouverez que les 
moyens répressifs dominent, et que, des moyens pré- 
ventifs, ceux qui sont employés ont un caractère 
odieux. 

2' Au contraire, dans les temps civilisés les moyens 
préventifs prennent le dessus et on ne trouve ni la com- 
munauté des femmes ni la jiolygamîe. Les moyens de 
subsistance augmentent et le chiffre de la vie moyenne 
s*élève. Tandis que parmi les peuplades sauvages on ne 
rencontre presque pas de vieillards, leur nombre est 
considérable dans les temps civilisés. — Ainsi, à Ge- 
nève, la vie moyenne qui était de 21 ans et 2 mois 
s'est élevée graduellement jusqu'à 59 ans et 4 mois. — 
Ce résultat est dû non-seulement à l'accroissement des 
moyens d'existence, mais aussi aux progrès de la mé- 
decine et à l'amélioration des constructions au point de 
vue de (a salubrité. 

La prolongation de la vie moyenne est un symptôme 
excellent de la prospérité du pays où elle fait des 
progrès. Elle prouve que le nombre des adultes est 
relativement considérable; or, c'est par le chiffre des 
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adultes qu'il faut juger de la force et de la puissance 
d'un pays. Ainsi en Russie sur 100 naissances, il n'y a 
que 56 enfants qui parviennent à l'âge de 20 ans. — 
En Angleterre, 55 atteignent cet âge. Il y a donc rela- 
tivement plus d'adultes en Angleterre qu'en Russie. 

5° Les extrêmes se louclienl et, dans les périodes de 
décadence, vous voyez se reproduire quelques-uns des 
phénomènes qui se font remarquer dans les temps 
primitifs. Cependant les faits, malgré leur ressem- 
blance, présentent des variétés qui tiennent à la dif- 
férence des états sociaux.. Dans les temps primitifs, la 
brutalité et la violence des mœurs font que les moyens 
préventifs et répressifs sont ouvertement pratiqués. ■ 
L'infanticide, l'exposition, l'avortement, le meurtre 
des vieillards font, pour ainsi dire, partie des mœurs 
générales^ La commanauté des femmes et la polygamie 
s'étalent sans mystère. Dans les périodes de décadence 
les pouvoirs publics veillent à la punition des crimes 
et le vice est obligé de se cacher en rendant hommage 
à la vertu. Mais voici ce qui arrive et, par des moyens 
diflërents, conduit à des effets semblables. Le nombre 
des mariages légitimes diminue ; celui des enfants 
naturels augmente, et ces enfants, privés des soins de 
la famille, meurent plus vite, La réduction du nom- 
bre des mariages diminue la fécondité des relations 
sexuelles ; car la génération des enfants dans la honte 
est toujours moindre que celle des enfants dans le ma- 
riage. Alors on voit se multiplier les courtisanes que 
l'immoralité rend stériles, et dont cependant les fu- 
nestes séductions absorbent tant de forces jeunes, qui 
auraient été fécondes dans la moralité. Tous les vices 
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viennent à la suite. Ceux qui se marient font consister 
la continence volontaire non dans l'abstinence vertueuse, 
mais dans le défautde sincérité des rapports conjugaux; 
puis tant d'autres vices honteux que les anciens ont pra- 
tiqué sans répugnance (polyandrie, sodomie). La puis- 
sance des courtisanes est le plus mauvais de tous les symp- 
tômes de décadence; là où elle existe, le vice se montre 
avec l'impudeur des temps primitifs et, par un déplo- 
rable abaissement de la morale publique, les femmes 
honnêtes loin de témoigner une réprobation énergique, 
indignée, cherchent à imiter le ton des femmes qui 
déshonorent leur sexe. (On'rtf.) Vous croyez sans doute, 
messieurs, que je fais allusion au temps présent. A 
la rigueur, j'en aurais le droit puisque les programmes 
d'histoire nous permettent de parler de nos contem- 
porains. [Sourires.) Mais vous dépassez mon inten- 
tion ; je n'ai jamais pensé qu'à la Grèce. {Rirex 
bruyants dans Vauditoire.) En vérité, votre incrédulité 
me surprend; car, de bonne foi, je faisais allusion 
.au temps oïl la courtisane Phryné, devenue assez riche 
pour relever Thèbes, faisait mettre cette inscription. 
« Alexandre l'avait détruite, elle a été relevée par 
Phryné. » 

La facilité des divorces qui se produit aux époques 
de décadence a tous les inconvénients de la polyan- 
drie et de la polygamie. — C'est ce qui arriva à 
Rome lorsque les femmes comptaient leur âge par 
le nombre de leurs maris et non par le nombre des 
consuls. 

A la fin des temps de décadence le vice est tel que la 
population décroît dans une proportion plus forte que 
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ne le comporte la limite des moyejis d'existence. Alors 
les temps sont proches ; les barbares, ne tardent pas 
à s'emparerde ce peuple décrépit et, au grand proût 
delà civilisation*, lui infusent du sang nouveau. Alors 
l'humanité reverdit et une vie nouvelle recommence : 
Et quasi cursores vitai lampada tradunt. 

' V. Guill. Roscher, Principes décanomie politique, itad, ffolowski, i. H, 
|). 228 et suiv. 
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fail. — Influence de la population sur le taux des salaire*. — Salaire eon- 
lont. — Salaire normal. — Loi de Ricardo. 



Lundi, 23 janvier |S6S. 



Messieurs, 



Je commencerai noire entrelien d'aujourd'hui en 
vous donnant quelques détails sur Thisloire de la po- 
pulation en France. Ces cliiffres fixeront vos idées sur 
l'état du problèoae dans notre pays, et rempliront les 
lacunes que le temps m'a force de laisser dans la partie 
historique. Comme je l'ai esquissée à grands Irails 
dans une demi-heure, je suis persuadé que vous 
m'avez trouvé incomplet, peut-être même un peu 
vague. En nous limiUnt à un pays, il nous sera plus 
facile de donner des détails assez circonstanciés pour 
mettre les faits en relief. 

La première constatalion de la population de la 
icoB. poL, - I. "15 
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France remonte à Tannée 1700; nous la trouvons' 
dans la Dîme royale du maréchal Vauban. Le chiffre 
total est d'environ 19 millions et demi. — En 1762, 
d'Espilty la porte à un peu plus de 21 millions et 
demi. — En 1784, Neeker parlant de ce principe que 
le nombre moyen des naissances est de 1 sur 25 ha- 
bitants et trois quarts concluait, de cette proportion, 
que la population totale de la France était de 27 mil- 
lions emiron (je néglige les milliers pour la clarté de 
l'esposilioD orale). — Ainsi de 1700 à 1762, pendant 
une longue période de soixante-deux ans, la population 
ne s'était accrue que de 2,099,000, ce qui fait un 
accroissement moyen de 55,000 par an. — De 1762 
à 1784, pendant une période do vingt-deux ans, Ta- 
croissement aurait été de 5,050,000, soit une augmen- 
tation annuelle de 156,000 habitants. — Assurément 
de telles augmentations ne présentent aucune invrai- 
semblance, et nous en trouvons de plus considérables 
à des intervallesmoinséloignés. Je dois cependant vous 
faire remarquer que ces chiffres ne sont pas l'expres- 
sion certaine de la vérité; ils appartiennent à la période 
de la statistique par inàuctiony c'est-à-dire qu'ils ont 
été formés au moyen d'hypothèses ingénieuses sans 
doute, mais beaucoup moins sûres que l'observation 
directe des faits. Le procédé d'induction a varié, et 
c'est ainsi que le chiffre donné par d'Espilly n'a pas 
été formé de la même manière que celui auquel Neeker 
s'est arrêté. La base n'est donc pas assez sohde pour 
qu'on soit autorisé à fonder des conclusions certaines 
sur ces trois chiffres, et qu'on puisse raisonner d'a- 
près les écarts qui les séparent. 
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Nous n'avons de recensements réguliers qu'à partir 
de 1801 . Depuis cette année, la population est recensée 
par période quinquennale et, au lieu des inductions 
hypothéliques de Vauban, Necker et d'Expilly, nous 
qvoDs des chilTres obtenus par l'observation directe des 
feits individuels. C'est par tes soins des maires que le 
recensement est fait, à la commune, dans chaque mai- 
son. Des bulletins imprimés sont remisaux propriétai- 
res et locataires, qui répondent sous peine d'amende. 
La loi prononce également l'amende pour les fausses 
déclarations. Une fois remplis, les bulletins sont remis ' 
à des recenseurs qui les dépouillent, et transmettent le 
résultat à des agents supérieurs chargés de faire le 
dépouillement définitif. Jusqu'à l'année 1841,1e recen. 
sèment a été basé sur le domicile et les absents ont été 
marqufe au Heu oii ils étaient censés être légalement 
présents. Mais, de cette manière, on laissait en dehors 
de l'opération toute la population flottante et l'on 
n'avait de la population des villes qu'une idée incom- 
plète. Une grande partie de la population de Paris 
notamment échappait aux recenseurs. En 1S41, la 
résidence a été substituée au domicile, et à partir 
de 1846 des mesures ont été prises pour qu'il s'effec- 
' tuât le même jour dans toutes les communes. Si toutes 
les prescriptions de la loi étaient exactement remplies, 
on saisirait en un jour l'état de la population, comme 
par une espèce d'opération photographique instan- 
tanée. Cependant je dois dire que les prescriptions de 
la loi ne sont pas exécutées avec autant d'exactitude et 
de précision que le législateur l'aurait désiré. Somme 
toute, l'opération se fait avec do grandes chances 
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(l'exaclilude, et nous pouvons raisonner sur les cliilTres 
nouveaux plus sûrement que sur les statistiques par 
hypothèse de 1700, 1762 el 1784. Voici d'abord les 
chiffres qui ont été constatés par les opérations de re- 
censement, depuis 1801 jusqu'à 1861. 



27,549, 
!9,107, 
30,461, 
51,858, 
52,569, 
53,540, 
54,217, 
35,400 
56,783, 
56,059, 
57,582, 



,900 
475 
,865 
,957 
1,225 
,910 
,719 
1,486 
i,170 
.364 



En retranchant du dernier nombre 669,059 habitants 
qui ont été fournis par les territoires annexés de la 
Savoie et de Nice, il nous reste 56,713,166. 

Si nous comparons le recensement de 1821 avec 
celui de 1861, nous trouvons que dans une période de 
quaranteannéeSjta population française s'est augmentée 
de 6,252,029 habitants, — c'est-à-dire d'environ un 
cinquième. Nous sommes donc loin de la progression . 
indiquée par Malthus, d'après laquelle une période de 
25 ans suffirait pour doubler la population. Notre po- 
pulation devrait, d'après ce compte, être aujourd'hui 
d'environ 100 millions d'habitants, et vous voyez que 
nous en sommes bien éloignés. La progression . des 
moyens de subsistance est, d'un autre côté, représentée 
par les chiffres suivants. Enl815 (les résultats n'avaient 
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pas beaucoup changé en l$2i), le nombre des hectares 
ensemencés était de 4,591 ,000, et cette étendue produi- 
sait environ 40 millions d'hectolitres, à raison d'un ren- 
danent moyen de 8 hectolitres el demi par hectare. 
Ëo 1858, le nombre des hectares ensemencés s'élevait 
à 6 millions et demi, etlerendementenviron à 110 mil- 
lions d'hectolitres, à raison d'une-moyenne de ]6'',50 
par heclare. Ainsi, tandis que la population ne s'est ac- 
crue que d'un cinquième, les moyens de subsistance ont 
presque triplé. Il en est résulté une augmentation 
considérable de la vie moyenne; car, pendant cette 
période elle est montée de 53 ans à 59, et vous savez, 
parce que j'ai dit à mon dernier entretien, que l'élé- 
vation de la vie moyenne est le meilleur signe de la pros- 
périté, parce qu'elle prouve que le nombre des adultes, 
qui font la force du pays, s'est accru. 

Faut-il conclure de ce qui s'est passé en France que 
la loi de Malthus n'est pas exacte? Au premier abord 
cette conclusion parait ressortir des faits observés, 
puisque chez nous ce sont les subsistances <^ui ont suivi 
la progression géométrique, tandis que la population 
s'est traînée dans la progression arithmétique. Que 
devient la tendance indiquée par Malthus comme con- 
stante? Les faits ne démontrent-ils pas que, par in- 
tervalle du moins et dans certains lieux, c'est la ten- 
dance inverse qui se produit? — Ces faits tiennent 
à des causes accidentelles que nous allons étudier ; ce 
examen nous prouvera qu'il n'y a rien à conclure 
contre la loi de Malthus, des faits que nous venons de 
décrire. 

Si la population ne s'est pas très-développée dans 
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noire pays, c'est que l'esprit de prévoyance y est très- 
dévetoppé. En eflet, chez nous les fortunes moyennes 
.sonltrès-nombreuseB; on n'y rencontre pas, se touchant 
du coude, l'extrémeopulence et l'extrême misère. L'ai- 
sance y est le fait général; la Bourgeoisie y est tfès-déve- 
loppée et les personnes qui possèdent de 6 à 10,600 
francs de renie y sont fort nombreuses. Comme elles 
occupent un certain rang, elles calculent et se montrent 
préïoyanies, afin d'empêcher que leurs enfants ne tom- 
bent du degré où la naissance les a placés. En effet, 
notre loi des successions partage les fortunes, «t les pa- 
rents, pour empêcher que leur patrimoine tombe en 
poussière, calculent le nombre des enfants. Incontesta- 
blement l'esprit de pi-évoyance est répandu chez nous 
plus que partout ailleurs, et c'est surtout par l'elficacité 
de la continence volontaire que s'explique la lenteur 
des progrès de la popuialion dans notre pays. 

Nous trouvons une autre cause dans la durée des 
gi'andes guerres de la Révolution et de l'Empire. La 
guerre sans doute n'est pas ordinairement un obsta- 
cle eHicace à l'augmentation de la population, parce 
que le désir d'échapper aux dangers de la bataille mul- 
tiplie les mariages, et que cette multiplication est sou- 
vent plus féconde que la guerre n'est- meurtrière. Cette 
observation est vraie toutes les fois qu'il s'agit d'une 
gueri'e courte; elle cesse de l'être lorsqu'il s'agit d'une 
guerre prolnngéeetmeurlrière, comme celle qui a com- 
mencé en 1792 et n'aflni qu'en 1815. Pendant vingt- 
trois ans, les champs de balaille ont dévoré noire vi- 
goureuse jeunesse, et, tandis que la France perdait <o« 
printemps au Nord et au Midi de l'Europe, il ne restait 
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à l'intérieur, pour perpétuer la race, que les jeunes 
gens àëdarés impropres au service. Ne soyons donc pas 
■surpris que l'espèce humaine dans notre pays se soit ap- 
pauvrie, et que les conseils de révision, chargés du 
nicrutement militaire, éprouvait quelquefois de l'em- 
barras pour remplir les contingents demandés aux can- 
tons. Mais remarquez la manière dont agissent les lois 
de la population ! Lorsque l'espèce s'est affaiblie et que 
l'augmentation dé la population est proportionnelle- 
ment moindre que celle des subsistances, la bonté du 
régime refait la race et lui donae de la vigueur par 
une bonne nourriture. Alors la population tend à s'ac- 
croitre jusqu'à ce qu'elle rencontre la limite des moyens 
d'existence. Ainsi le mal trouve en lui-même son cor- 
rectif, et il semble que, d'après le plan de la a-éa- 
tioii, l'excès sert à lui opposer une liniite. Les faits 
observés en France, loin de contredire la loi de Hal- 
thus, n'en sont donc que l'application et la confirma- 
tion; car l'exception apparente s'explique par des cau- 
ses accidentelles. 

En reprenant le tableau des recensements quinquen- 
naux que nous avons donné plus haut, voici quelques 
faits qui sont dignes de remarque. 

L'accroissement de la population a été de : 

379,415 habitants par an entre 1821 et 1826 

171,777 — _ 1826 et 1831 

194,557 — - 1831 et 1856 

135,363, _ _ 1836 eH8« 

236,5;>3 — — 1841 et 1846 

76,557 _ _ I8i6etl851 

51,256 — — 1851 eH856 

134,760 — — 18.-.6et 1861 
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L'accroissement a éprouTré une inflexion marquée dans 
les deux périodes 1846-1851 et 1851-1856. Ëvidem- 
ment l'écart a pris, dans ces deux périodes, un dévelop- 
pement qui doit tenir k. des causes exceptionnelles. 
Dans la première nous trouvons la révolution de Février 
et le choléra de 1849. Une révolution, quelle qu'elle 
soit, a toujours pour effet de suspendre le travail et, 
par conséquent, de diminuer le rendement de la pro- 
duction. La diminution des moyens d'existence opère 
préventivement et répressivement. Préventivement, 
parce qu'elle pousse à la prévoyance. Répremoemettt, 
parce qu'elle augmente la mortalité. Le défaut de nour- 
riture rend un plus grand nombre de personnes acces- 
sibles à la maladie dominante, que cette maladie swt 
le choléra ou toute autre. Dans la deuxième période, 
1 851-1 856, la diminution du chiffre annuel d'aco-ois- 
sement de la population vient des disettes de 1 853-1854 
et 1855. Le blé, pendant ces années, s'est élevé à un 
véritable prix de famine et beaucoup d'ouvriers ont été 
obligés de réduire leur nécessaire. Il en est résulté que 
la cherté des moyens d'existence a rendu les uns plus 
prévoyants, et que les autres sont devenus la proie de 
la mort préparée par la misère. Vous pouvez juger, par 
ce qui précède, combien la population est sensible à la 
moindre variation. La masse des moyens d'existence 
augmente-t-elle, immédiatement vous obtenez au pro- 
chain recensement un nccroissement de population. 
Si, au contraire, ces moyens diminuent, le prochain 
recensement constatera une réduction de l'accroisse- 
ment moyen. 
Le principe de la population est assez connu de mon 
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auditoire, pour que je puisse étudier son influence sur 
la hausse et la baisse des salaires. 

Le plus grand malheur qui afflige les ouvriers vient 
de la mobilité des salaires. Comme ce changement ne 
coirespond pas toujours eiactement aux variations qui 
surviennent dans le prix des moyens d'exislencCi il en 
résulte que, à chaque instant, l'équilibre dubudget de 
l'ouvrier peut être dérangé. Supposez que le blé devienne 
cher; loin de produire immédiatement une élévation 
correspondante des salaires, cette circonstance causera 
quelquefois une baisse, au moins momentanée, du prix 
de la journée. La raison en est que la cherté des vivres 
cause une gêne presque générale, qu'à la suite de celte 
gène, la production diminue et que la diminution de 
la fabrication a pour conséquence d'amener une réduc- 
tion des salaires par la réduction de la demande du 
travail. Ce mal peut-il disparaîtra en vertu de quelque 
disposition législative? On a proposé souvent des me- 
sures tendant à la fixité des salaires, et d'autres qui 
avaient pour but de maintenir le prix des moyens 
d'existence à un taux uniforme. Mais l'impossibilité de 
ces procédés a été démontrée, et il n'y a pas un écono- 
niiste, je dirai même pas un homme sérieux, qui ne 
soit d'avis de s'en rapporter à la liberté des conven- 
tions. Tout ce que nous pouvons faire, c'est d'étudier 
les lois suivant lesquelles s'opèrent la hausse et la baisse 
des salaires. Cette étude ne nous conduira pas à la 
découverte de quelque spécifique merveilleux propre 
à guérir le grand mal que je décris. L'économie po- 
litique est une science et non l'art des empiriques. Mais 
SI elle ne découvre pas deS' panacées, elle éclaire les in- 
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dividus sur les lois qui les régissenl, et leur suggère 
des conseils de prévoyance pour les mauvais jours, ' 
Bicardo a établi que le taux des salaires a pour me- 
sure ordinaire les moyens de subsister. Cette loi paraît; 
au premier abord, être peu d'accord avec les faits. ■ H 
peut se faire que l'offre du travail soit tellement abon- 
dante que )e patron obtienne le travail à des conditions 
infimes. Quant à l'excédant, il sera fourni par les éco- 
nomies antérieures de l'ouvrier ou par la famille ou 
par l'assistance publique. C'est ce qui arrive surtout 
pour le salaire des femmes. Le nombre des travaux 
auxquels on les emploie est très-petit et elles se présen- 
tent, en grand nombre, pour se partager la petite 
somme de travail qui leur est destinée. Aussi leur sa- 
laire est-il très-reslreint. En mettant les choses au 
mieux, l'ouvrière gagne de 500 à 600 fr. par an. Ce 
dernier chiffre est le.maximum. Quand elles ont payé 
leur loyer, leurs vêtements et leurs autres grosses dé-' 
penses, il ne leur reste pas plus de SO à 60 centimes, 
par jour, pour leur subsistance. Je parle des plus beu- 
reusés, de celles qui travaillent 300 jours, sans chà- 
mage, et dont le salaire atteint le chiffre relativement 
élevé de 1 fr. 75 à 2 fr. Combien qui ne travaillent 
pas plus de 200 jours et dont la journée ne se paye pas 
plus de! fr.à \ fr. 50! Comment le complément est-il 
fourni? Je dis le complément, car il est bien évident 
que ces ouvrières ne peuvent pas vivre de ce qu'elles 
gagnent. Pour les unes, il est gagné par les parents 
ou par le mari. Pour les autres, ce sont les eompli6es 
d'inconduite qui procurent ce que le travail ne donne 
pas. Il en est de plus malheureuses encore; ne trouvant 
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pas de complices qui s'associent à leur horrible desli- 
née, elles périssent après avoir contracté, dans la mi- 
sère, des maladies qui les emportent. Il n'est donc pas 
exact de dire que les frais d'entretien sont la mesure 
exacte du salaire. En effet, le salaire dépend de l'dTre 
et la demande; or, l'offre et la demande peuvent être 
telles que le salaire descende au-dessous des moyens 
d'existeuce. Inversement, les ouvriers qui ont une ca- 
pacité exceptionnelle gagnent des salaires de 10, 15 
et 20 fr. par jour, c'est-à-dire bien plus qu'il ne faut 
pour vivre. Ainsi les faits sont tantôt au-dessus et tan- 
tôt au-dessous de la limite indiquée par Ricardo, de 
sorte que cette loi semble en recevoir un double dé- 
menti. La solution de cette objection est bien simple; 
elle est faite au point de vue du salaire couratUy tandis 
que la loi de Ricardo. est applicable au sa/atrenorma/. 

Si le prix courant peut être réduit au-dessous des 
moyens d'existence, ii n'en est pas moins vrai que, par 
l'effet d'une tendance constante, le salaire s'en rap- 
proche constamment. 

Si le salaire est élevé, les ouvriers prennent la direc- 
tion du travail qui est si bien rémunéré, et bientôt la 
concurrence amène une baisse. D'ailleurs, l'aisance 
qui résulte de l'augmentation des salaires ne tarde pas 
à produire une augmentation de la population, et 
cette augmentation prépare une offre de travail plus 
abondante. Au contraire, si le salaire tombe au-dessous 
des frais d'entretien, le travail mal rémunéré est dé- 
serté. La baisse générale des salaires produit, par l'ac- 
tion de la misère, une diminution de la population, 
et, par le resserrement de l'offre, les salaires tendent 
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à se relever. Ainsi les frais d'entrelien sont le salaire 
normal, c'est-à-dire le point fixe autour duquel oscillent 
les variations du salaire courant. En réalité, le salaire 
est tantôt au-dessus et tantôt au-dessous des frais 
d'entretien; mais une tendance constante le ramène 
vers le salaire normal, avec lequel il ne se confond 
presque jamais. — C'est ainsi que Ricardo distinguait 
entre le prix normal des choses et leur prix courant. 
Le prix normal a pour mesure les frais de fabrication ; 
le prix courant qui est déterminé par la situation res- 
pective de l'offre et de la demande tend à se confondre 
avec le prix normal, comme le salaire courant avec les 
frais d'entretien. D'ailleurs, il résulte de l'analjse qui 
vient d'être faite que le pris (ou le salaire) normal, 
comme le prix courant (ou le salaire courant), se rat- 
tache à la loi de l'offre et de la demande, avec cette dif- 
férence que l'action de la loi est directe sur celui-ci, 
tandis que, pour celui-là, elle n'est qu'une simple ten- 
dance. 

Mais quelles sont les circonstances qui agissent sur 
l'oOre et la demande et, par conséquent, sur le salaire 
courant? C'est une des matières qui ont été le mieux 
étudiées par Adam Smith. Dans ma prochaine leçon, 
je vous exposerai, d'après cet illustre maître, les causes 
qui déterminent l'offre et la demande. 
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' Le saliire aornul est a(lét|uat tui Inis d'eutcetieD. — En quoi conebUnl la 
frais d'entretien. — Ouvrier urbain et ouvrier rural. — Ouirier Franfaie 
f.t ouvrier Anglais. — La cherté du travail dépend aussi du rendement. 
— Ouvrier Italien et ouvrier Aoglaii. — Circonstancea qai modinent l'oCTre 
et la demande el, par coneéquenl, les salaires. — Fatigue, déixmsidéra- 
tion, insalubrité, caractère repoussant. — Eiicuteur des hautes oeuvres — 
Cïution de Joseph de Mnistre. — Risque économique. — Des fonctions pu- 
bliques comparées avec les professions privées. — Des industries dans les 
villes d'eaux et des causes qui élèvent les prix. — De la eottluiae el de son 
action sur les pris. 

Vendredi, 37 janvier 1865. 

Messieurs, 

Nous avons distingué le $alaire normal et le so- 
iaire courant. Le premier est une espèce de point fixe 
autour duquel le salaire courant exécute toutes ses os- 
cillations, ne se confondant que rarement .avec son 
type idéal. Le salaire normal a pour mesure les frais 
d'entretien de l'ouvrît. Le salaire courant, celui que 
l'ouvrier pCTçoit réellement, est exposé à tous les chan- 
gements qui résultent de l'offre et^e la demande; il a 
donc pour mesure la situation respective de ces deux 
éléments régulateurs. 
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Les frais d'entretien, qui servent de fondement au 
salaire normal, sont bien loin d'être une quantité fixe 
et invariable. Plus encore que les frais de production, 
ils sont sujets à changer suivant les circonstances de 
temps et de lieu. A Paris, l'ouvrier mange de la viande 
tous les jours, tandis qu'à la campagne, dans le nudi 
de la France surtout, il se nourrit ordinairement de 
pain, de soupe, de maïs. La viande n'est représentée 
dans l'alimentation ordinaire de l'ouvrier rural que 
par un peu de salé ou de lard. Les dimancbes et fêtes, 
la viande est un plat exceptionnel, et encore il s'en 
faut de beaucoup que ce régal revienne tous les jours 
fériés. Il y a des pays où les laboureurs ne mangent de 
bœuf qu'à la Toussaint et le jour de la fête patronale. 
Les habitudes nationales ont aussi une très-grande ac- 
tion sur les frais d'entretien. Ainsi, entre l'ouvrier 
français et l'ouvrier anglais la distance, sous le rapport 
de la nourriture, est très-grande. Celui-ci consomme 
plus de viande que celui-là ; mais c'est surtout dans 
le vêtement que consiste la différence. L'ouvrier de 
Paris porte encore souvent la blouse pendant la se- 
maine, tandis que l'ouvrier de Londres est toujours 
couvert d'habits en drap. Enfin il y a des différences 
qui tiennent aux climats. Dans les pays froids, l'entre- 
tien est généralement plus coûteux que dans les pays 
chauds. D'abord, les frais de vêtements font tout de 
suite une dilTérence considérable. Même au point dé 
vue de la nourrituret les habitants des pays froids ont 
besoin d'une alimentation plus abondante. Au premier 
abord, il semble que c'est le contraire qui doit avoir 
lieu, parce que la chaleur occasionne des déperditions 
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aboadaotes par la traospiration qu'elle cause. Cepen- 
dant les habîtanls des climats froids sont généralement 
moins sobres que les habitants des paifs cbaods. Un 
' Espagnol et un Italien vivent de peu, tandis que lesJAji- 
glais ont besoin d'une alimentation abondante. C'est 
que dam les pays froids le rayonnement du corps hu- 
main est rapide et que, pour conserver la chaleur hu- 
maine, il faut entret«iir à l'intérieur une combustion 
d'autant plus aciire. Beaucoup de matières se perdent 
dans la respiration, et, pour réparer celte déperdition, 
une grande quantité de mati^^ alimentaires est indis- 
pensable. La combustion intérieure, que le rayonne- 
ment rend nécessaire, est assurément plus absorbante 
que ne le sont, dans les pays chauds, les sueurs et au- 
tres déperditions superficielles. 

Lq salaire normal doit donc être moins élevé dans 
les pays chauds que dans les pays froids. Est-ce à dire, 
pour cela, que le travail soit moins cher ? Non; par des 
causes diverses, au nombre desquelles il faut compter 
l'action amollissante du climat,le travail est moins pro- 
ductif au midi qu'au nord, et proportionnellement les 
résultats fournis par les travaux sont plus inégaux que 
les salaires. Ainsi le travail-est plus cher en Italie qu'en 
Ajiglelerre, quoique le prix de la journée soit relati- 
vement plus élevé ici que là. 

Dans les frais d'entretien qui servent de mesure au 
salaire normal, il faut compter non-seulement l'entre- 
tien de l'ouvrier mais aussi celui de sa famille, c'est-à- 
dire de sa femme et d'un certain nombre d'enfants. 
Cependant, si dans le pays il est d'usage de faire tra- 
vailler la femme et les enfants à partir d'un certain 
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âge, le salaire normal de l'ouvrier ne comprend que 
son entretien propre et, tout au plus, le supplément qu'il 
doit gagner pour compléter le salaire de sa femme et 
de ses enfants ; car, les derniers ne gagnent ordinaire- 
ment qu'une partie de ce qu'il leur faut pour vivre. 
Ici se montre, dans tout son jour, la différence entre le 
salaire courant et le salaire normal. Au point de vue 
du premier, il est évident que l'ouvrier a intérêt à 
faire travailler sa femme et ses enfants, qui procurent 
à la maison un bénéUce immédiat; mais, si on se 
place au point de vue du salaire normal, les ouvriers 
n'ont pas grand intérêt à faire travailler les femmes et 
les enfants; car le travail des femmes et des enfants 
aboutit à une diminution du salaire du chef de famille, 
et, par suite, toute la maison finil par travailler pour 
le pris que le chef tout seul gagnait dès le principe. 
Mais comme ce n'est là qu'une tendance, qu'elle agit 
lentement et qu'elle ne produit pas d'effet immédiat, 
il est impossible de persuader à ceux qui travaillent 
que le salaire gagné par leur femme et leurs enfants - 
n'est pas un allégement à leur douloureuse condition. 
Comment des moyennes agi raient- elles sur l'esprit de 
ceux qui sont aux prises avec les plus grandes difficul- 
tés de la vie? la réalité concrète, la misère et la souf- 
france les frappent bien plus vivement que ne pourrait 
le faire l'évidence d'une loi économique. 

Ainsi que je l'ai annoncé en terminant la leçon der- 
nière, nous allons rechercher les circonstances qui in- 
fluent sur les salaires courants, en modifiant les condi- 
tions de l'offre et de la demande. 

Parmi les causes qui peuvent diminuer la concur- 
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reDce et, par conséquent, élever le salaire, il faut met- 
tre en première ligne le désagrément du métier, et ce 
désagrément s'explique par l'un de ces motifs, ou quel- 
quefois par plusieurs réunis :. i" parce que le travail est 
repoussant ; 2° parce qu'il est dangereux ; 5° parce qu'il 
donne peu de considération; 4° parce qu'il est pénible. 
Les ouvriers qui descendent dans les égouts, les écor- 
cheurs, les bouchers et autres ouvriers dont la profes- 
sion est propre à inspirer le dégoût reçoivent un salaire 
relativement élevé. Ajoutez à cela que la considération 
sociale, en s' éloignant de ces professions, agit dans le 
même sens que l'effet répugnant de la besogne. Le 
couvreur qui risque sa vie sur les toits est rémunéré 
à raison du péril qu'il court ; il en est de même des 
polisseurs de métaux qui sont exposés à l'absorption des 
miasmes meurtriers. Chose déplorable autant que di- 
gne de remarque ! on a vu des ouvriers polisseurs dé- 
plorer la découverte d'un moyen qui devait éloigner 
de leurs poitrines cette funeste respiration. Ds crai- 
gnaient que le jour où leur travail ne détruirait plus 
leur santé, la concurrence ne redoublât et ne fit bais- 
ser leur salaire. 

La déconsidération attachée h certaines professions 
est tellement grande, que personne ne les accepterait 
sans une rémunération élevée, quoique d'ailleurs eUe^, 
n'imposent pas de fatigue matérielle. Ainsi on. aunût 
de la peine à trouver un exécuteur des hautes œuvras, si 
cette fonction n'offrait pas au moins l'attrait d'un trai- 
tement relativement important. Des années entières ce- 
pendant s'écoalent sans que l'exécuteur des hautes 
œuvres soit requis de remplir son office ; il attend que 
£co(i. Fot. - I. te 
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la justice lui livre des condamnés et, dans l'intM^alle, 
il reçoit son salaire dans un complet repos. Son csavre, 
quand il est appelé à la remplir, n'exige qu'un faible 
effort physique. Pourquoi donc demande-t-il une ré- 
munération considérable pour un travail rare et peu 
fatigant î Écoutez la peinture que Joseph de Maistre a 
faite de ce terrible ministre de la loi : 

Voyez ce qu'il e&t dans l'oiniiion des htHnmes, et comprenra, si 
TOUS pouvez, comment il peut ignorer cette opinion ou l'afironter! 
A peine l'autorité a-t-elle désigné sa demeure, à peine a-t-il pris 
possesdion, que les autres habitations reculent jusqu'à ce qu'elles 
ne voient' plus la sienne. C'est au milieu de cette solitude et de 
cette espèce de vide formé autour de lui qu'il vit seul avec sa fe- 
melle et ses petits, qui lui font connaître la voix de l'homme ; sans 
eut,' il n'en connaîtrait que les gémissements. . . Est-ce un homme? 
Oui : Dieu le reçoit dans ses temples et lui permet de prier. Il 
n'est pas criminel; cependant aucune langue ne consent à dire, 
par exemple : qu'il est virtueux, qu'il est honnête homme, qn'il 
est estimable, etc. Nul éloge moral ne peut lui convenir, car tous 
supposent des rapports avec les hommes, et il n'en a point. [Soi- 
rées de Saint-Péter^mirg, 1. 1, f. Z9.) 

La considération publique, au contriiire, fait souvrail 
que l'on passe sur la fatigue, le danger etâutres désagré- 
ments de la profession. Assurément il est peu de'capr 
rières qui offrent autant de périls et exposent à autant 
de fatigues que le service militaire. Non-seulement le 
soldat risque sa vie dans les combats, mais encore il 
mène une existencede sacrifice. La paye de l'officier est 
au-dessous de ce que rapportent les moindres profes- 
sions civiles ; il est soumis à une discipline qui l'en- 
ferme dans le cercle le plus étroit. La volonté du mi- 
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ni8fa« le promène sur tous les points, Fenroie de la 
«apitde dans ia plus petite ville, et le fait passer d'un 
fi^onr où tout est plaisir et bruit dans une garnison, 
flà la vie est triste et monotone. Si un camarade est 
condamne jmt le conseil de guerre, il sera obligé de 
commander le feo contre son frère d'armes, et, acci- 
dentellement du moins, de faire l'ofBce d'exécuteur 
_ des hautes œuvres. Cependant ceHe carrière, si ingrate 
qu'elle soit, sollicite de nombreuses vocations. Gomme 
elle est estimée, on ne se laisse pas rebuter par les in- 
eonvénîents qui lui sont inhérents. Il ne faut pas se 
plaindre de cet entraînement; la vie morale est encore 
poissante dans les pays où la considération publique 
est l'attrait principal, oà l'on embrasse une carrière 
pour l'estime qu'elle donne et non pour l'argent qu'elle 
rapporte. J'aimerais mieux que cet entraînement se 
reportât sur les carrières civiles, parce qu'il annonce- 
rait que la guerre est près de disparaître. Mais ce qui 
serait surtout déplorable, c'est que la carrière fût d'au- 
tant plus honorée qu'elle rapporterait plus. Le jour où 
dans un pays vous trouvei'ez que les professions les 
plus lucratives sont les plus honorées, vous pourrez 
alBrmer, sans craindre de vous tromper, que la déca- 
dence est imminente. 

Ce que je viens de dire ne serait pas complet, si je 
n'ajoutais pas une remarque qui semble être en contra- 
diction avec le principe précédent. 11 est des [Hxtfessions 
repoussantes et méprisées qui cependant ne donnent 
pas lieu à un salaire élevé. I)'oà vient cet étrange phé- 
nomène? Comment se fait-il que la déconsidération mo- 
rale et le caractère répugnant du métier ne concourent 
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pas h procurer l'élévation du salaire? — Cela tient à 
ce que ces travau.i ne peuvent être remplis que par les 
ouvriers de la dernière condition, par des hommes en-- 
tièremeat abaissés et d'une position infime. Les autres 
travaux ne leur étant pas accessibles, ils se jettent sur 
les métiers qui sont délaissés. La concurrence y est 
très-active, et c'est pour cela qu'ils sont obligés de se 
contenter d'un très-petit salaire. Ce résultat est donc 
produit par les causes suivantes : 1' la concurrence 
est concentrée sur métier déterminé; 2* les malheu- 
reui qui sont condamnés à ce genre de Iravai) ne peu- 
vent pas quitter leur métier pour embrasser une autre 
profession. 

Une circonstance qui agit puissamment sur l'éléva- 
tion du salaire, c'est le risque économique de la pro- 
fession. Il est des professions qui sont ambitionné*^ I 
raison de la certitude des résultats qu'elles donnent. 
C'est ce qui fait qu'on recherche les fonctions publi- 
ques, quoique généralement elles soient mal rétribuées; 
parmi les fonctions publiques, les moins fragiles atti- 
rent un plus grand nombre de concurrents, bien que- 
leur rémunération soit moindre. Le médecin et l'avocat 
se font payer plus cher, i>arce qne leur profession est 
exposée à un risque économique considérable. Chaque 
jour, ils jouent leur réputation et, chaque jour aussi, 
une maladie peut les empêcher d'exercer leur profes- 
sion. Toutes les carrières privées, qu'elles soient libéra- 
les ou industrielles, rapportent plus que les fcmcticns 
publiques, parce qu'elles sont exposées à une foule d'ac- 
cidents soit personnels, soit réels. — Autre exemple de 
risfiue économique.Vous savez que dans, les localités où 



:,q,-z.-dbvGoOglt' 



QUINZlftNE LEÇON. 345 

la foule se porte à certaines époques de Tannée l'é- 
troDger est taillable à merci, et qu'il paye des prix 
^ux à plusieurs fois la valeur intrinsèque des objets 
qui lui sont fournis. A Dieu ne plaise que je veuille 
justifier tous les abus qu'on subit dans ces lieux de 
plaisir! Il y a beaucoup d'exigences que l' économie 
politique] ne pourrait ni expliquer, ni ju^itier. Jusqu'à 
un certain point cependant, il est possible d'en rendre 
compte. Premièrement, les guides et tes hôteliers at- 
tendent longtemps l'arrivée des voyageurs, et pendant 
neuf mois (ou au moins huit) ils se croisent les bras, 
ne faisant rien et ^e gagnant rien. Us font, pendant 
trois ou quatre mois, la récolte de l'année entière. 
Deuxièmement (et c'est en ceci que consiste le risque 
économique), toutes les années ne sont pas également 
bonnes et productives. Le temps défavorable fait que, 
de loin en loin, ta mmn eit manquée, et que toutes 
les petites industries ne font pas leurs frais. Aussi, en- 
vue de ce péril, les habitants de la ville élèvent-ils leurs 
prix, afin de rejeter sur lesvoyageurs la perte des mau- 
vaises années. 

Une autre cause qui fait aussi hausser le prix des 
salaires, c'est la jouissance d'une faculté physique 
intellectuelle ou morale qui- constitue, au profit de 
celui qui en est doué, une espèce de monopole. Ainsi 
le grand avocat, le grand médecin, ont des facultés ' 
tellement rares, qu'ils n'ont pas à redouter de con- 
currence et, comme ils dominent le public, ils peu- 
vent fixer les honoraires suivant leur bon plaisir, à la 
condition seulement de ne pas dépasser les facultés 
pécuniaires de leurs clients. Pour certains travaux, la 
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réputation de moralité est une véritable ricbessé. Quel* 
est le' commerçant qui ne consentira pas à faire un 
sacrifice pour avoir un caissier ou des agents de re- 
couvrement fidèles? Il est des pays où on recherche 
les domestiques étrangers, à cause des garanties mora* 
les qu'ils offrent. En Espagne, par exemple, lôs mal- 
très d'hôtel emploient des- garçons -savoyards qui sont 
généralement très-honnêtes, au lieu de louer des gar- 
çons indigènes, qui ont, disent-ils, les ongte$ bemteoUp 
trop longs {Ùenen las ufia$ muy largos). Cependant 
l'emploi des domestiques indigènes serait, sous tout 
autre rapitort, beaucoup plus économique. 
. La loi de l'offre et de la demande n'opère pas tou- 
jours avec l'efficacité qu'elle comportej^it naturdle- 
ment. Gomme elle n'agit pas dans le vide et qu'elle 
rencontre de nombreux frottements, il en résulte que 
le salaire n'est pas toujours ce que suppose la situation 
-relative de l'ofire et de la demande. C'est que le jeu 
de ces deux éléments est soumis à la puissance de la 
coutume. Avant que le salaire ne monte ou ne des* 
cende, les chifi'res anciens se maintiennent longtemps, 
quelquefois par la puissance de l'habitude ou, permet- 
tez-moi cette image, par l'effet de la vitesse ocquûe. 
Le patron craindrait de paraître dur, s'il imposait une 
diminution, et l'ouvrier redouterait d'être renvoyé, s'il 
était trop exigeant. 1^ puissance de la coutume est 
surtout grande dans les professions où le salaire est 
payé en vertu d'un tarif librement débattu entre les 
ouvriers et les patrons. Comme un tarif ne se remanie 
pas légèrement, pendant longtemps les salaires demeu- 
rent slationnaires par suite de la coutume qui est rédigée 
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m articles. Ainsi, en 1850, les ouvriers typographes 
arrêtèrent on tarif qui a été en vif^eur jusqu'à çea 
derniers temps, c^estrà-dire jusqu'à 1862. Groyez-Toui 
que, [tendant douze ans, les conditions de l'offre et de 
la demande ne se soient pas un instant modifiées ? £vi: 
demment il y a eu des oscillations fréquentes ; mai^ 
dles ont été dominées par la puissance de la coutume 
et, au milieu de faits variables, s'est maintenue l'uni- 
formité du salaire. Réfléchissez sur ce qui se passe i la 
campagne? Tous les propriétaires se plaignent de ce 
que les ouvriers sont hors de prix et même de ce 
qu'on n'en trouve pas, à quelque prix que ce soit. Nous 
dirons bientôt ce qu'il faut penser de la rareté des ou> 
vriers ruraux; l'émigration des ouvriers fera l'objet 
d'une leçon spéciale. Quant au prix de la journée, il 
est incontestable que, sur quelques points du pays, la 
Journée a augmenté dans une proportion considéra- 
ble; mais, sur plusieurs autres, la coutume a maintenu 
les salaires à un prix relativement bas ; je dis relative- 
m&it, parce que je compare ce prix avec les change- 
ments survenus dans le régime économique du pays, 
c'est-à-dire avec l'augmentation des produits du sol et 
la dépréciation du numéraire. Si vous comparez le sa- 
laire avec les progrès de la richesse générale, vous 
trouverez certainement que l'augmentation n'a pas été 
proportionnelle. 

La coutume a été surtout puissante sous l'ancienne 
loi des coalition». Comme toute coalition, même paci- 
fique, était un délit, l'ouvrier était obligé de débattre 
seul avec le patron le chiffre de son salaire. Or, l'iso- 
lement était une cause de faiblesse invincible. Aujour 
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d'hui que la coalition pacifique est licite, les ouvriers 
ont plus de moyens pour vaincre la cotitume. Je me suis 
même appuyé sur la puissance de la coutume pour dé- 
montrer, dans une étude que j'ai publiée il y a quel- 
ques années ', qu'il fallait changer notre législation en 
matière de coalition, et cette considération compte 
parmi celles qui ont amené le gouvernement à proposa* 
uneloimodiGcative des articles4i4416 du Code pénal', 
Je me borne, pour le moment, à cette simple indica- 
tion. I/étude des lois sur les coabtions viendra dans le 
second semestre prendre place dans ces leçons, lors- 
que je traiterai des rapports de l'économie publique 
avec l'État. 



' T. le Corraputdant d'ivril 1863. 

* C'esl c« qai riiulte du remaniiuble Expotidei molift du projet de loi, 
rédigé par H. Comodet, eonieiJler d'ÉUt. 
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Detinai^ines et de Inir influence sur lea uliirea. — Elle* n'ont pts été RIU- 
qué«s seulement par les oUTTiers, mais par des hommes politiques et même 
par quelques économisles. — Gilbert et Sismondi. — Objection tirée de ce 
<f» Vintroductioii des michineB (lit coocurrence tui Iranillenrs. — Les 
machines ont presque toujours augmenté U somme du traTiil. — Démon- 
stration par des exemples. — Les machines ont quelquefois supprimé dei 
. mdualTies et, en tout cas, causé des aoulfrances au moins temporaires 
|«nni les salarié». — Hoyens de remédier à cette dise. 

Lundi, SO janvier ISGS. 

Hessiecrs, 

: £n terminant mon dernier ratrelien, je tous ai parlé 
d'une cause qui arrête le mouvement des salaires et 
qui les maintient pendant longtemps au même taux, 
malgré les changements de l'oAre et de la demande. 
Vous avez vu, par Teiemple des ouvriers typographes 
et par celui des ouvriers agricoles, que la coutume 
était souvent un obstacle au jeu naturel des lois éco- 
nomiques. J'ai uni en vous faisant remarquer qu'à 
l'avenir l'influence de la coutume serait moins grande, 
parce que la coalition pacifique n'est plus un délit et 
que les ouvriers peuvent lutter pacifiquement contre 
rinfloence de l'usage. Aujourd'hui nous parieriHts 
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d'une cause qui, au contraire, a pour effet d'agir brus> 
quement sur le travail et le salaire, qui produit des 
crises au moins momentané parmi les travailleurs; 
je veux parler de l'introduction des machines et du 
reroplacem^t du travail personnel par l'action des , 
forces mécaniques. 

La machine a souvent été maudite par l'ouvrier ; il 
y voit un concuirent puissant, qui fait la besogne d'un 
grand nombre de bras et qui agit, sur le marché du 
travail, cnume pourrait le faire l'invasion de travail- 
leurs venus de l'étranger ou de villes voisines. Je me 
souviens que, le 25 février 1848, j'ai rencontré une 
centaine d'ouvriers en colonne qui parcouraient tes 
rues de notre quartier en criant : À bas la mécanise. 
Toutes les fois qu'elle passait devant une fabrique, la 
colonne s'arrêtait en redoublant ses cris; souvent les 
paroles étaient inscrites, au blanc de céruse, sur la 
porte de la maison. Ces ouvriers obéissaient sans doute 
à la pression de la souffrance; quelques-uns peut-être 
avaient lu les écrits socialistes qui tirent un de leurs 
griefs, contre la société actuelle, de ce que la découverte 
d'une machine est une cause de douleurs pour ceux qui 
devraient le plus s'en réjouir. La condamnation n'a pas 
été seulement prononcée par lee ouvriers qui avaient 
à en souffrir; il s'est rencontré des écrivains' qui ont 
exprimé le même sentiment et des hommes politiques 
s'y sont eux-mêmes associés. Golbert, que nous avons 
l'habitude d'appeler le grand minittre, et qui, à œr- 
tains égards, a été digne de cette qualification, avait, 
en économie politique, beaucoup d'idées fausses. Un 
mventeur, lui proposant une machine qui ferait le tra- 



:,q,z.<ib, Google 



SEIZIËHi; LEÇON. 35) 

vail de dix hommes : « Je cherche, lui répondit le mi- 
oistre de Louis XIV, à faire vivre faonnétenient le peuple 
. de sou travail et vous venez me proposer le moyen de 
lui enlever son travail ! portez votre invention ailleurs. » 
A une époque plus rapprochée de nous, lorsqu'au 
Mexique on proposait d'établir un chemin de fer entre 
Vera-Cruz et Pérote, le président Sanla-Anna s'écria : 
« Que deviendront nos mulets et nos muletier»? » 
Même en Europe, bien des personnes qui passent pour 
édairées, pour combattre, l'établissement des chemins 
de fer, ont fait valoir, contre celte innovation, le privi- 
1^ des maîtres de poste et les intérêts des postillons. 
— Vous voyez que le jugement qui condamne les ma- 
chines est très-ancien , qu'il a été prononcé non-sea- 
lement par ceux qui avaient h souflrir des inventions, 
mais par des hommes d'Ëtat; j'ajoute qu'il a été par- 
tagé par des économistes et, en particulier, par Sis- 
mondi, dont la philanthropie s'est émue des soufrantes 
que les machines causent aux ouvriers. Sismondi re- 
proche aux madiinés, non-seulemait d'amener des cri- 
ses dans les salaires, mais encore d'abrutir les ouvriers 
qu'elles occupent, de leur enlever toute spontanéité, 
de les réduire à l'état d'engrenage , de les entasser 
dan» des ateliers malsains ; en un mot, de faire dn 
mfd à l'ouvrier, soit en le privant de son travail, soit 
en le faisant travailler dans des conditions déplorables. 
Sur ce dernier point, j'ai répondu déjà aux objections 
de Sismondi, lorsque je me suis occupé de la divition 
du travail. Je n'ai plus aujourd'hui à examiner que 
les objections tirées de ce; que les machines suppriment 
le travail ou, au moins, le déplacent. 
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L'homme qui n'aurait, pour travailler, que ses or- 
ganes, serait dans la plus misérable des positions. Que 
ferait-il avec ses ongles et ses dents? Ses ongles sont 
sans force et sesdents sans fleiibilité. Il serait inférieur 
à ta plupart des animaux qui naissent avec des instru- - 
ments attachés à leur corps; les uns ont des griffes 
énei^iques, les autres des cornes défensives et offensives, 
ceux-ci des ailes, ceux-là un vêtement naturel de poil. 
L'homme, avec ses mains, ne pourrait pas gratter la 
terre comme le fait un chien. Ce qui fait la supériorili 
physique de notre espèce, c'est que la main a une sou- 
plesse qui répond aux mouvements de l' intelligence et 
qu'elle peut employer des instruments. Avec ces instru- 
ments, nos organes sont complétés, notre force est mul- 
tipliée, nous devenons plus forts que les animaux les 
plus vigoureux, d'autant plus forts que, grâce à notre 
intelligence, nous pouvons diriger cette force, en calcu- 
Jant les moyens et le but . L'outil est donc le comjJément 
de l'homme et, sans lui, toute civilisation aurait été im- 
possible. En quoi les machines diffèrent-elles de l'outil? 
On a dit que l'outil est une machine simple , tandis 
que la machine est un outil compliqué. Cette définition 
n'est même pas exacte; car il y a des outils qui sont 
très-compliqués et il y a des machines qui sont très- 
simples. Ce n'est pas dans la complication que consiste 
la différence; elle vient plutôt du degré de puissance. 
L'outil ne sert qu'à celui qui l'emploie et il est la «m- 
dition sine quâ non du travail individuel. Son prix est 
d'ailleurs ordinairement assez faible pour que chacun 
en puisse faire l'acquisition. La machine, au contraire, 
a une force telle, qu'elle remplace un grand nombre 
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d'ouvriers, & qu'ordinairement elle en occupe aussi 
plusieurs à la fois. Elle suppose presque toujours un 
capital considérable qui n'est à la disposition que.de 
peu de personnes. Je sais bien qu'on pourrait chercher 
et même trouver des hypothèses extraordinaires, où il 
serait difBcile d'assigner avec exactitude la différence 
entre l'oulîl et la machine; mais dans une science qui 
touche de si près à la pratique, ce serait perdre, un 
temps précieux que de chercher à définir, avec autant 
de rigueur que s'il s'agissait de termes mathématiques, 
des notions dont la difTérence est sentie par tout le 
monde. Au point de vue qui nous occupe, j'appelle ou- 
til l'instrument qui sert au travail individuel, et qui. 
n'est, ordinairement et sauf quelques exceptions, em- 
ployé que par un seul ouvrier à la fois. J'appelle ma- 
chine, la force qui remplace plusieurs ouvriers, et qui 
en emploie jJusieurs. Les intéressés ne s'y trompent 
pas. 

L'outil n'a jamais été condamné par ceux qui di- 
sent du mal de la machine. Les prud'hommes jurés 
qui ont fait brûler, sur W place des Terreaux, à Lyon 
(sur la place où se faisaient, en ce temps, les exécutions 
criminelles), le métier inventé par Jacquard ;jles ou-; 
vriers qui ont poursuivi à coups de pierre l'inventeur 
dont aujourd'hui la statue se dresse sur une place de 
cette ville n'auraient pas fait subir le même traitement 
à l'inventeur d'un outil, car l'outil accroît la puissance 
de l'individu sans déplacer le travail . L'histoire ne nous 
dit pas que l'inventeur de la charrue ait été considéré 
comme un malfaiteur. Chaque jour, des outils nou- 
veaux sont découverts et les anciens sont perfecllonnés. 



:,q,z.<ib, Google 



sm, COURS d'Cconohie: politique. 

sans qucle moindre cri s'élève contre les auteurs de ees 

fécondes innovations. 

Puisque la difËérenee aM« fotttîl et la machine est 
réelle, La «estion ne se réduit donc pas à dire, comme 
nidques écrivains, le soutiennent, qu'il faudrait con- 
damner l'outil du même jugement qui frapperait la 
machine. La question des machines a sa physionomie 
particulière, et elle veut être résolue par des considé- 
rations qui lui sont propres. 

Je commencerai par vous donner une idée des ser- 
vices que rendent les machines, en vous citant l'exemple 
de quelques industries principales. Vous savez que, 
dans l'antiquité, la mouture était faite au moyen de 
moulins à bras et que le blé était écrasé entre deux 
pierres que des esclaves faisaient tourner l'une sur 
l'autre. C'était une des occupations les plus pénibles, 
et les esclaves que le maître voulait punir étaient en- 
voyés au moulin. Lorsque, dans les comédies de Té- 
rence et de Plante, im esclave efTronté a été surpris 
commeHant quelque fourberie, il ne manque pas de 
s'écrier : « Ah! j'irai au moulin. » Avec des meules 
mues par l'eau ou la vapeur, le travail du meunier est 
aujourd'hui un des moins pénibles. Voulez-vous con- 
naître quelle différence il y a entre le rendement aux- 
époques extrêmes? Un homme aujourd'hui peut exé- 
cuter le travail qu'auraient fait cent cinquante escla- 
ves travaillant à bras pour remuer la meule supérieure 
sur la pierre de dessous. Autre exemple ! La moyenne 
de ce que le portefaix peut porter sur son dos ne dé- 
passe pas 30 kilog. Le cheval en porte 200. Avec une 
diarrette à ' deux roues, se mouvant sur une bonne 
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route, le même clieval peut porter 2,000 kilog. Sup- 
posez que ce cheval soit employé à haler un bateau sur 
un canal, il suffira pour traîner de80àl00,000 kilog. 
Enfin un chemin de fer en trainera dix fois plus et un 
chauffeur, qni coodirit une locomotÎTe, transportera, 
grâce à la machine dont il se sert, ce que porteraient 
péniblement i 5 à 20,000 portefaix. Ce <^ufTeur a donc 
pu être comparé à un général qui commanderait 15 à 
20,000 portefaix. 

Savez-vous ce que produisaient autrefois les ouvriers 
employés dans les usines métallurgiques? Environ 5 h 
6 kilog. de fer par jour. C'est ce qu'ils produisent 
encore dans les pays arriérés, où ou n'emploie que les 
foumeauxà la catalane. Hais, dans tes hauls-feameaux, 
nous trouvons que la production est de 156 kilog. par 
ouvrier, c'est-à-dire 25 à 50 fols plus que tes anciens 
procédés ne permettaient d'obtenir. — L'imprimerie 
nous offre un autre exemple bien saillant. Une presse 
tire 5 à 6,000 exemplaires par heure, sans autre soin 
que celui de fournir le papier sur lequel le cylindre 
presse la composition. Le Courner de iVeui-Forib, dans 
une seule nuit, livre 60,000 feuilles qui n'auraient pu 
être faites, dans le même temps, qu'avec 600,000 co' 
pistes au moins. — Sans les machines, on ne serait ja- 
mais parvenu à livrer, pour 75 centimes, cent quarante- 
quatre douzaines de boutons et on n'aurait pas vu un 
fabricant en vendre dans une année pour 800,000 fr., 
ce qui fait le prix de 150 millions de douzaines. 

L'exemple le plus remarquable encore est tiré de 
l'industrie des cotons. C'est vers l'année 1769 qu'en 
Angleterre le tirage mécanique a commencé à rem- 
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placer le tissage à la main. Si od compare ce que fai- 
saient, à cette époque, les ouvriers tisserands avec ce 
qui sort aujourd'hui des manufactures, on arrive à des 
résultats étonnants. Il aurait fallu, en 1856i 91 mil- 
lions d'ouvriers et, en 1859, 150 millions pour faire 
ce que les machines livrent avec 800,000 hommes en- 
viron. Ces machines ont donc économisé les efforts 
que seraient obligés de faire 149 millions d'ouvriers. 
Mais où trouverait-on cette quantité de bras? Évidem- 
ment, l'humanitë ne pouvant pas fournir un aussi 
grand nombre de travailleurs, nous aurions été obligés 
de nous priver d'une somme considérable de produits 
dont nous jouissons-. 

Voilà, messieurs, des chiffres qui peuvent donner 
une idée juste de la puissance des machines. Mats ce 
n'est pas la puissance des machines qui est contes- 
tée; au contraire, c'est de cette puissance qu'on se 
plaint. Ou leur reproche de remplacer le travail de 
l'homme et de mettre sur le pavé, sans ressources, des 
ouvriers qui auparavant trouvaient à gagner leur vie. Il 
n'est pas exact de dire que les machines diminuent le 
travail, et je vais démontrer au contraire qu'elles ont 
souvent pour résultat de l'augmenter. Quelquefois 
l'emploi des machines augmente le travail dans le 
même genre d'industrie. Le tissage du coton et l'impri- 
merie nous offrent des chiffres éloquents. Avant 1 769, 
l'Angleterre n'avait que 7,900 ouvriers employés à la 
filature et au tissage du coton. Le chiffre se dëcompo- 
saitainsi : 1° 5,200 fileuses au petit rouet; 2*2,700 
tisseurs. Dix-huit ans après, en 1787, il y avait 
105,000 «leurs et 247,000 tisseurs, en tout 352,000 
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ouvriers. En 1835, le total s'élevait à 487,000 et, en 
ajoutant aux industries principales Jes ouvri^s em- 
ployés aux industries latérales (telles que Ja fabrication 
des tulles et l'impression sur étoffes), on arrive au 
chiffre de 800,000 ouvriers occupés par l'industrie co- 
tonnière. Aujourd'hui le nombre est d'environ 2 mil- 
lions, c'est-à-dire le quatorzième de la population to- 
tale du Royaume-Uni. Certes entre le point de départ et 
Tarrivée la distance est bien grande. Pour nous bornei' 
à l'année 1833, le nombre des ouvriers avait centuplé 
puiscfu'il était passé de 8,000 environ à 800,000. Le 
capital s'est aussi beaucoup, accru, à peu près dans la 
même proportion; car il était primitivCTnent de 3 à 
4 millions, et il est aujourd'hui de 455 millions.-^ Si 
on comparait les 5 à 6,000 copistes que le moyen âge 
employait à faire les manuscrits avec le nombre d'ou- 
vriers qu'occupe l'imprimerie, vous verriez encore-que 
le travail, loin de diminuer, a beaucoup augmenté dans 
cette industrie. 

Ce phénomène s'explique très-simplement. La ma- 
chine permet de fabriquer sur une grande écliclle, de 
diminuer la part de frais généraux incombant. à chaque 
produit et, par conséquent, de livrer à meilleur mar- 
ché. Le bon marché provoque la consommation, les 
débouchés s'ouvrent et se multiplient, la demande s'ac- 
croît et il faut que la production se tienne au niveau de 
CCS commandes. A ceux qui accusent les machines de 
diminuer le travail on peut donc répondre d'abord que 
souvent elles augmentent la demande de travail, sans 
soi-tir du cercle de ta même profession. 

Je conviens que cette réponse n'est pas péremploire 
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parce qu'elle ne s'applique pas à tons les cas. Je ne 
pourrais pas, sans aller contre les faits les plus con- 
stants, nier que des machines ont, plus d'une fois, 
en pour effet d'éteindre entièrement des industries 
florissantes. Il faut alors que les ouvriers changent 
d'industrie, et ce passage n'est pas sans difficulté. Il est 
rare cependant que l'industrie qui supplante n'ait pas 
une grande analogie avec l'industrie qui est supplantée, 
et que les ouvriers de l'ancien métier ne trouvent pas 
aisément à s'employer dans l'industrie nouvelle. Ainsi 
les conducteurs de diligences sont aptes à être employés 
dans les chemins de fer comme conducteurs de trains, ou 
dans le service des omnibus attachés à l'exploitation des 
chemins de fer. Les copistes remplacés par la presse fu- 
rent pnJwbleraent choisis de préférence par les patrons 
imprimeurs. Il est rare d'ailleurs que les découvertes 
de machines remplacent tout de suite et brusquement 
les procédés anciens; ces renouvellements de la face de 
l'industrie ne se font que peu à peu et, grâce à ces 
progrès insensibles, les transitions sont amorties. 

Si le travail peut être diminué sur un point, il est 
incontestable que la masse générale du travail n'y perd 
pas. Le salaire que la machine permet d'épargner 
devient un capital disponible et ce capital , qui ne 
veut pas demeurer oisif, se met à la recherche des ou- 
vriers. Je conviens cependant que les ouvriers employés 
parce capital rendu disponible ne seront pas néces- 
sairement les mêmes que les ouvriers déplacés par 
l'introduction des machines. Vous allez le comprendre 
par un exemple. Un' fabricant d'épingles a besoin d'un 
fonds de roulement de 20,000 francs. Il l'emploie sur. 
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tout à payer ses ouvriers, N'ayant pas son fonds de 
roulement, il l'emprunte à un banquier. Une machine 
permet au fabricant de réduire le nombre de ses ou- 
vriers de moitié, et du même coup il abaisse le fonds 
de roulement à 10,000 francs. Le banquier prêteur 
peut donc disposer de ces 10,000 francs, et il les livre 
k un fabricant d'étoffes qui veut augmenter ses opéra- 
tions. Le capital devenu disponible dans la fabrique d'é- 
pingles ira, sur un autre point, donner du travail aux 
ouvriers tisseurs ou fileurs. Evidemment la somme du 
travail national ne sera pas diminuée ; mais pour les 
ouvriers déplacés il y aura suppression et souffranet;. 
Les choses se passeront comme si la source du tra- 
TOtl était tarie pour eux, et le capital devenu disponible 
ne leur profitera pas, puisqu'il s'écoulera par d'autres 
canaux. 

Voilà le mal véritable, le seul que puisse produire 
l'introduction des machines. Elle ne diminue pas le 
travail ; mais elle déplace des existences, elle sup- 
prime le travail aux ouvriers sur un point cl le trans- 
porte aux ouvriers établis en d'autres lieux. Comme 
les moyennes sont abstraites, et qu'on ne (teut pas avec 
des abstractions calmer la douleur de ceux qui souP^ 
frent, il est naturel que les ouvriers aient vu dans la 
machine un ennemi, un concurrent redoutable. Mais 
évidemment ces douleurs momentanées ne sont rien 
si on compare ce mal avec le bien de l'humanité: C'est 
grâce aux machines que l'ouvrier de nos jours a 
^us de bien-être que n'en avaient Agamennon ou 
Chariemagne. Ainsi les machines profitent à tout le 
monde, aux plus petits comme aux plus grands. Qu'au- 
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rait-on dit sous le premier Empire, d'un voyage que ie 
souverain aurait fait dans deux jours de Paris à Bor- 
deaux, grâce à un système de relais bien soigné et pré- 
paré tout exprès pour le passage de Sa Majesté? Li 
réflexion qui serait venue naturellement à l'esprit de. 
chacun eût été celle-ci : « Parlez-moi d'être prince; 
pour ceux qui ont de l'argent, il n'y a plus ni temps 
ni espace; [mais les pauvres bourgeois n'en peu- 
vent pas faire autant. » Eh bien ! 50 ans après, le 
plus petit artisan peut aller à Bordeaux en 17 heures 
pour une trentaine de francs. Chacun a été dote par 
les machines d'un bien être que ics souverains n'a- 
vaient pas autrefois. Les ouvriers pris en masse au- 
raient bien tort de maudire les machines ; ce sont elles 
;iu contraire qui affranchissent nos bras en accomplis- 
sant le travail humain. 

En lisant la Poiitique d'Aristote, j'ai été frappé d'un 
[tassage où ce grand penseur dit que l'esclavage est né- 
cessaire. Il distingue deux catégories d'hommes : les 
uns qui aspirent aux choses de l'intelligence et qui 
sont nés pour commander ; les autres qui sont portés 
vers la matière, et qui sont nés pour être esclaves. L'es- 
clavage lui pai'aissait nécessaire, parce qu'il ne croyait 
pas qu'on pût trouver des hommes qui consentissent 
librement à exécuter les travaux pénibles. Mais comme 
Arislote était le plus profond des penseurs, et que rien 
ne lui échappait, il ajoutait que l'esclavage ne serait 
plus nécessaire le jour où la Ttavetle pourrait marcher 
toute seule. Ce qu'Arislote indiquait comme une hypo- 
thèse imaginaire a été réalisé par nos machines. Les 
métiers automates ont remplacé L'homme et, en m'ap 
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puyant de la proposition d'Arislote, je suis autorisé à 
dire que le progrès des machines a fait marcher l'é- 
mancipation de l'ouvrier. 

Quant aux souffrances momentanées que peuvent 
occasionner les machines, elles ne sont pas sans re- 
mède. L'introduction d'une nouvelle machine est une 
crise dont l'efiet ressemble à celui de toutes les crises 
commerciales et industrielles. A ces souffrances tempo- 
raires quel est le remède à opposer? L'esprit de pré- 
voyaace, les sociétés de secours mutuels et de crédit 
populaire, l'enseignement professionnel qui développe 
l'intelligence de l'ouvrier, le porte à l'épargne et lui 
permet plus facilement de se retourner vers d'autres 
industries, lorsque vient le moment de la souffrance. 
Le mal n'a pas d'autre correctif que le développement 
de la prévoyance et des moyens qui procurent son ex- 
tension. J'espère que cet enseignement vous inspirera 
le désir de favoriser les sociétés de crédit, de prévoyance 
et de coopération. C'est la grande que-stion à l'ordre du 
jour. Occupez-vous-en avec bonne volonté, et, pourvu 
que vous rencontriez des hommes animés du même dé- 
sir, ne regardez ps à côté de qui vous êtes, ne deman- 
dez pas à vos collaborateurs comment ils s'appellent, 
ne vous inquiétez pas de ce qu'ils pensent sur d'autres 
questions. Marchez avec tous ceux qui veulent le même 
résultat, et ne craignez pas de vous compromettre cri 
travaillant à réaliser une ceuvre excellente. [Applau- 
dissements.) 
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|>i-[iapiilntion des campagnca. — Statistique. — GCunpsraison des trois rccen- 
s^tncntG de 1851, 1856 et 1861. — Causes des Faits observé: et décrits. — 
Absentébmc. — Le départ des propriftairea entraîne le départ des ou- 
vriers à la suite da capital. — Tristesse de la vie rurale «pris le départ d^ 
pn^riétaires. — Recrutement militaire. — Dépenses publiques dans les 
prnndei villes et particulièrement i Paris. — Remèdes au mal. — Majete- 
i|ui dépendent des individus ; cessation de l'absentéisnie, — Développement 
de rinslructiua primaire. — Exlensim des sociétés de secours mutuels, 
par le giroupement des petites communes. — Hoyens de mettre la Caisse 
d'épai^e i In portée de la population rurale, sans déplacement des dépo- 
sants. — Comment il se fait que la terre est mieui cullivéc qu'au temps 
ni'i les ouiTîers ne quittaient pas lenr village. 



Vendredi, 3 février 1869. 

Messieprs, 

J'ai fait allusion , dans une de mes leçons précédentes, 
à un phénomène économique dont l'action sur le taux 
dessalairesest considérable, à l'émigration des ouvriers 
agricoles vers les villes ou, suivant l'expression géné- 
■'ralement employée, à la dépopulation des campagnes. 
G est à l'examen de ce fait que je me propose de consa- 
crer notre entretien de ce jour. Nous regarderons 
en face le mal dont on se plaint, et nous chcrclic- 
rons à bien en pénétrer les causes pour juger les remè- 
des qu'il serait possible d'y apporter. Je vous parlerai 
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avec sincérité, en homme qui ne se sert pas de la parole 
pour dissimuler sâ pensée, et qui, d'une autre part, 
ne cherche pas les allusions méchantes. J'attends de 
vous le silence grave qu'il convient d'accorder aox 
questions de cette importance. 

Commençons par nous faire une idée juste du mitl, 
et exprimons par des cliifTres le mouvement d'énù^a- 
tion dont il s'agit. Il y aurait injustice à croire, comme 
l'ont fait quelques écrivains, que le mal date des der- 
nières années. En étudiant les relevés ofliciels, des an- 
nées 1836 à 1846, on trouve que cet intervalle a enlevé 
à la vie rurale 2,626,300 habitants, c'est-à-dire environ 
le douzième de la population totale de la France. Si le 
fait de la dépopulation des campagnes n'est pas nou> 
veau, il est certain cependant que, dans les derniers 
temps, ses progrès ont été constants. Quand on compare 
le recensement de 1856 avec le recensement de 1851, 
on trouve que sur quatre-vingt-six déparlements cin- 
quante-quatre ont perdu une partie de leur population. 
De ces cinquante-quatre, (rente ont diminué de plus de 
5,000 habitants, et sur ces trente on en compte seize 
dont la perte a dépassé 16,000, Le département de la 
Haute-Saône, qui a été le plus frappé de tous, a perdu 
, c'est-à-dire environ le 
ation s'élève à 265.000 
elativement énon&e d« 
tetnents qui ont le plus 
tauvres; il n'y a d'eicep- 
de la Normandie, «i la 
irconslances particuUè- 
prosimiléde Paris. lies 
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départements dont la population s'est accrue, passent 
pour être les plus riches. Ainsi, en première ligne, le 
département delà Seine, dontla population était en 1851 
del,422,000 habitants avait, en ISSe, 1,727,000 ha- 
bitants; ce qui fait une augmentation de 505,000 en 
cinq années. Les chiffres suivants exprimentl'augmen- 
tation dans les départements qui avaient gagné le plus. 

Noid .54,000 

Rhône 51,000 

Boucties-du-Rhône 44,000 

Loire . 33,000 

Gironde 26,000 

Lwre-lnférieure 20,000 

Pas-de-Calais 20,000 

Allier 15,000 

Var 14,000 

Seine-et-Oise 12,000 

Gard H,500 

Hérault 11,000 

Maine-et-Loire 9,000 

Cher. 8,500 

Landes 8,000 

Les deux derniers départements étaient autrefois 
comptés parmi les plus pauvres ; mais le dévelop- 
pement de la richesse y fait aujourd'hui des progrès et 
l'augmentation de la population vient à ia suite. Com- 
parons maintenant la situation des mêmes départe- 
ments d'après le recensement de 1861. 

Dans le département de la Seine la population, qui 
étaitenl8S6de 1,727 ,000,étaitenl861de 1,953,660. 
Elle s'est donc encore accrue de 226,000; de telle sorte 
qu'en dix ans la population du département avait été 
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augmentée de 551,000 environ. Vous pensez bien que 
cet accroissement n'a profité que peu aux communes 
rurales du département delà Seine, et que la plus grande 
partie, je pourrais dire la presque totalité des 531 ,000 
habitants, nouveaux est venue grossir la capitale. C'est 
surtout dans les communes de la banlieue que l'ac* 
croissejnent avait été considérable; ainsi, avant l'an- 
nexion, la commune de Montmartre avait vu décupler 
sa population; elle était passée de 6,000 à 60,000 ha- 
bitants. Les chiffres suivants expriment l'augmentation, 
en 1861, des départements dont la population s'était 
le plus accrue en 1856. 

Nord 9I,0'27 

RWne 87,748 

Bouches-du-Rhône 88,123 

Loire 13,545 

Gironde 24,446 

Loire-Inférieuie. 54,213 

pQS-de-Calais 11,492 

Allier 4,191 

Var 3,706 

Seine-et-Oise 28,874 

Gard. . 2,410 

Hérault 8,957 

Mainc-et'txtire 1,625 

Clier 8,549 

Dans la Haute-Saône la population est remontée de 
312,000 à 317,000; mais elle est encoreloindu chiffre 
■ de 1851 , c'est-à-dire de 347,000 environ. Dans r.\riége, 
la population est demeurée stationnaire au chiffre de 
251,000 qui se trouve dans les tableaux de 1856 et 
1861, tandis qu'en 1851 la population de ce déparle- 
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ment était de 267 ,000 . Dans les Hautes et Basses-Âlpes, 
la décroissance de la population a continué. Voici les ré- 
sultats des trois recensements : 



Alpes (Basses-). 153,060 149,670 146,453 

Alpes (Hautes-). 152,078 129,556 125,368 

Le Gers a également éprouvé une décroissance sem- 
bable. 



307,479 304,697 298,431 

La pensée générale qui sort du rapprochement des 
chiffres, c'est que les grandes villes pompent la popula- 
tion des campagnes, et que cette attraction se fait sur- 
tout sentir sur les départements où la culture est peu 
avancée. Ce mouvement s'explique facilement, puisqu'il 
est naturel que les ouvriers quittent les pays les moins 
riches. Mais il faut avouer que les résultats en sont dé- 
plorables; car les ouvriers sont enlevés sur les points 
oà leur travail est le plus nécessaire. Le chiffre le p!us 
probant est celui des villes ayant plus de 50,000 âmes; 
il n'y en avait que neuf en 1851, et on en comptait 
dix-neuf eu 1856. Le nombre des villes ayant plus de 
20,000 âmes était dans cette période quinquennale 
passé de trente-quatre à soixante-dix-neuf'. 







555,550 
352,241 
149,670 


55g,«89 
336,758 
15»,0IO 






Alpo, (Basses.) 


146,368 
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A présent que nous connaissons le ma) et son éten- 
due, examinons quelles en sont les causes. La première 
vient de nous; elle tient à ce que nous recherchons le 
séjour des villes. Non-seulement les propriétaires trans- 



Alpes (Hautes-) 125,100 

Alpes-Maritimes 104,578 

Anièchc. ... 1 388,529 

Araennes 328,111 

Ari^e ■251,850 

Aube 202,785 

Aude 28.1,706 

Avojron 5%,0Î5 

BoiKhes-du-Rhône 507,112 

Ciliados 480,992 

CanUI 240.523 

Charodle 370,0*1 

Charente-Inli'rieure 481,060 

awr 323,395 

Corrèae = . 310,118 

Corse 252,889 

Cûte-d'Or. 38t,IW 

Cûtes-du-NoH 628,676 

Gypse 370,055 

Doi'dogne 501,087 

• Doubs 296.28U 

Drôme. 326,684 

Eure 398,661 

Eure-et-Loir 290,455 

Finistère 027,304 

G«rd 422,107 

Garonne (Hanle-j 484,081 

Gers 298,931 

Gironde 667,193 

Hérault 499,301 

llla-et-Vilaine 584,950 

Indre 270,054 

Indfe-el-Loire 323,572 

Isère 577.748 

Jura 298,053 

landes 300,859 

Loir-ct-Uier 969,020 

Loire 517,603 



385,835 


386,559 


322,138 


331,296 


251,318 




261,673 


265,247 


282,835 


289,747 


393,890 


394,183 


473,565 


428,089 


478,391 




217,665 


353.329 


378,721 


382,912 


474,828 


469,992 


314.S44 


306,202 


314,982 


320,864 


240,183 


236,251 


385,131 


400,287 


e21'573 


033,813 


278,889 


287,075 


504,651 


505,789 


286,888 


296,679 


324,760 


336,846 


401,665 


415,777 


291,074 


294,892 


600,552 


617,710 


419,697 


408,163 


481,247 


481,610 


30*,497 


307,479 


640,757 


614,387 


400,424 


389,286 


580,898 


574,618 


273,479 


271,958 


318,442 




576,637 


603,49' 


296,701 


313,299 


309,832 




264,043 


201,892 


505,200 


472,588 
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portent à Paris l'arçent nécessaire pour payer leur entre- 
tien et leurs plaisirs ; ils y portent aussi les capilaiii 
afin de leur donner un placement qui soit, autant que 
possible, productif et commode à administrer. Le pro- 





. . . 3U5,531 


300,994 


504,615 


Laire-InTà-ieure 


. . . 580,207 


555,1190 
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priélaire absejUéiste (pour employer l'expression consa- 
crée} a besoin de beaucoup d'argent pour couvrir les 
dépenses de la ville ;' il veut que ses rentes soient aussi 
régulières qu'élevées, et c'est pour cela qu'au fieu de 
foire des avances à la terre qui rend lentement ce qu'on 
lui prête, il place son argent en actions ou obligations 
industrielles. Nous avons vu que le travail implique 
un capital, et que là où le capital est [)eu abondant le 
travail languit et le salaire est peu élevé. Lorsque le 
capital fuit vers les grandes villes, il est naturel que 
les ouvriers l'y suivent ; s'il restait à la campagne, les 
ouvriers l'imiteraient par ia force même des choses. En 
vertu des lois de la production que dous avons analy- 
sées, il est impossible que le capital et le travail soient 
séparés, et ils ressemblent à deux jumeaux qui lan- 
guissent lorsqu'ils sont éloignés. 

Autre inconvénient de l'absentéisme ! Celte déplo- 
rable désertion fait que la campagne est triste. L'anima- 
tion que le propriétaire riche entretient autourde lui ne 
tarde pas à s'éteindre. Plus de fêtes, plus de cbasses, 
plus de vie au château. Tout est froid et morne, et le 
paysan est conduit, par le contraste des idées, à penser 
aux grandes villes que son maître recherche. Son ima- 
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gin'ation se fait un tableau séduisant des plaisirs de la 
grande ville. S'il y a des plaisirs pour le riche, l'ou- 
vrier doit s'en ressentir aussi. Bientôt il apprend que le 
taux dès salaires est très-ëleve à la ville et, sans songer 
à la différence des frais d'entretien, il compre la jour- 
née qu'il gagne au village avec les journées à ciuq à 
six francs de l'ouvrier citadin. Tout le sollicite à imiter 
l'exemple de sOn maître, et il part repoussé par la tris- 
tesse de la vie des champs autant qu'entraîné par l'es- 
pérance d'un salaire plus élevé. 

L'absentéisme des propriétaires n'est pas la seule 
cause qui attire les capitaux et la population dans les 
grandes villes. Il faut ajouter à cette cause l'accumu- 
lation des dépenses publiques à Paris, et le peu d'im- 
portance de celles que le gouvernement fait dans 
les campagnes. Sur un budget de deux milliards en dé- 
penses, 900 millions à peu près se dépensent dans le 
département de la Seine. I! n'est pas admissible qu'une 
semblable concentration soit la conséquence de la pré- 
sence du gouvernement à Paris. Cette circonstance, 
dont assurément il faut tenir compte, ne peut pas 
expliquer l'immense disproportion qui existe entre 
la part des départements, au nombre de quatre-vingt- 
huit, et celle du déparlement de la Seine. Il ne m'ap- 
partient pas de juger ici la centralisation administrative. 
Cette question est très-complexe et veut être envisagée 
à beaucoup de points de vue, pour être jugée en con- 
naissance de cause. Je me borne à constater un de ses 
résultats. Elle a incontestablement pour effet d'attirer 
à Paris une grande somme de capital et, par conséquent, 
elle agit dans le même sens que l'absentéisme, car les 
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ouvriers se déplacenl nécessairement si le capital ne 
demeure pas en quantité sullisante dans les départe- 
ments. 

Une cause qui tend aussi beaucoup à augmrater la dé- 
population des campagnes se trouve dans le recrutement 
militaire. Chaque année, la loiappelle 100, 000 hommes 
sous les drapeaux, et sur ces iOO, 000 hommes, 50,000 
au moins sont,méme en temps normal, enlevés aux tra- 
vaux de l'agricultui'e. Comme ils doivent servir pendant 
sept ans, il en résulte que 550 ou 400,000 hommes 
sont occupés au métier des armes d'une façon perma- 
nente; si les villes fournissent leur part du contingent, 
il n'en est pas moins certain que la plus grande somme 
est fournie par les campagnes; car la population rurale 
est de 25 à 26 millions sur 37. Il ne m'appartient pas 
de juger ici notre organisation militaire, ni de me pro- 
noncer sur les besoins de ce service. Pas plus pour l'ar- 
mée que pour l'opportunité des grands travaux dans 
les villes, je ne dois ici donner mon sentiment, (hu- 
meurs dans V auditoire.) Je devine votre pensée, mes- 
sieurs ; vous me reprochez, par cette interruption, d'a- 
gir avec prudence et de calculer mes paroles avec une 
réserve qui nuit à ma sincérité. Si vous voulez bien y 
réfléchir un instant, vous comprendrez que mes droits 
sont limités par la nature de mon enseignement, et que 
je manquerais à mes devoirs si je tentais de franchir 
cette borne. La réserve que vos rumeurs m'ont repro- 
chée est au nombre de mes obligations. D'autres rai- 
sons d'aiUeura l'expliqueraient suffisamment; je les lire 
de la nature des difficultés que j'ai touchées. Ce sont là 
des questions complexes, composées d'éléments mutti- 
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pies, qui veulent être examinées sous plusieurs faces. 
Mais je puis et je dois ici constater les résultats du re- 
crutement mililaire, au point de vue de la dépopulation 
des campagnes. Eh bien, il est incontestable que l'appel 
effectif de ces soldats enlève aux champs les hommes les 
mieux constitués. Ils y reviennent plus tard ; mais sou- 
vent aussi ils ont contracté les habitudes et le goût de 
la ville; la vie rurale leur semble triste, et ils retournent, 
pour y chercher du travail, dans les cités que la vie de 
garnison leur a fait connaître. Trop jeunes encore quand 
ils ont quitté le village, ils n'avaient pas eu le temps de 
prendre goût à la vie des chaiiips. Aussi les habitudes 
urbaines ne lardent-elles pas à dissiper le souvenir de 
la vie primitive. Le service militaire terminé, ils ne se 
sentent pas attirés vers un genre de vie qui n'avait pas 
laissé chez eux des traces assez profondes. La campa- 
gne perd ainsi ses habilanls les plus robustes, perte dé- 
plorable soit au point de vue du travail, soit au point 
de vue de la reproduction de la population. Aussi 
voit-on des séances déplorables où les conseils de ré- 
vision épuisent tous les numéros pour parfaire leur 
contingent, sans réussir même toujours à envoyer un 
nombre d'hommes valides égal à celui qui est demandé 
au canton. Le tirage ne sert plus à rien, et ceux qui 
avaient porté des numéros réputés bons voient s'éva- 
nouir les espérances de libération qu'avait fait naître, 
dans leui-s esprits, l'élévation du chiffre inscrit sur leur 
billet. 

L'absence des propriétaires, le départ du capital qui 
suit lesmaitres et entraîne celui des ouvriers, l'accumu- 
lation du capital résultant de ce que les dépenses publi- 
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ques ont pris une extension considérable dans les villes 
et hors de proportion avec la part retenant aux dépar- 
tements, la tristesse de la vie des champs lorsque la 
campagne a perdu ses propriétaires, le recruleineiit 
militaire qui enlève à l'agriculture ses meilleurs sujets, 
la corruption de l'espèce qui en est la suite : voilà quel- 
les soat les causes de la dépopulation des campa- 
gnes. 

Avoir signalé les causes du mal, c'est avoir indiqué le 
remède. Une partie de la réparation dépend de vous, 
l'autre relève du gouvernement. Ceux qui abandonnent 
les champs pour aller à la ville ont perdu le droit de se 
plaindre, puisque c'est d'eux que le mal vient en partie. 
Nous serions plutôt fondés à leur adresser des repro- 
ches, car leur émigralion a pour suite inévitable celle 
des ouvriers qui suivent leur maître parce que celui-ci 
emporte le capital. Il faut que les propriél aires, quel 
que soit leur rang, imitent l'aristocratie anglaise, qui 
met son luxe dans l'habitation rurale et dans la vie 
de château. Chez nous les choses se passent inverse- 
ment. On fait des économies à la campagne pour faire 
figure à Paris pendant trois ou quatre mois et, après 
avoir vidé ses poches ici, on revient sur sa terre re- 
prendre les privations qui permettent de mettre 
de côté un peu d'argent, pour recommencer l'hiver 
prochain. Quant aux causes qui relèvent de l'apprécia- 
tion du gouvernement, il faut que l'administration 
examine aved soin quel intérêt est le plus à ménager. 
L'intérêt agricole doit-il l'emporter sur toutes les au- 
tres considérations, ou n'cst-il au contraire qu'un in- 
térêt subordonné? Je me borne à dire qu'il souffre de 
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l'exrcnsion des travaux urbains et de l'action du recru- 
tement. C'est au gouvernement à comparer les exigen- 
ces du service militaire et l'intérêt des grandes villes 
avec les besoins de l'agriculture. 

Parmi les remèdes qui peuvent être employés avec 
avantage pour tous, et sans qu'il y ait d'inconvénient 
pour personne, je mets au premier rang le développe- 
ment de l'enseignement primaire. — Bien des person- 
nes sa contraire sont convaincues que, loin d'être un 
remède, l'enseignement primaire doit être compté 
parmi les origines du mal; que c'est à cause de son 
influence que des ouvriers agricoles ont été tourmen- 
tés du désir d'aller à la ville ; que, par suite de l'in- 
struction qa'ils avaient reçue à l'école primaire, les 
paysans se sont trouvés à l'étroit dans leur village 
et ont aspiré à se produire sur un théâtre plus étendu. 
Au premier abord, cette accusation parait fondée; 
mais, en y regardant de plus près, vous verrez fa- 
cilement qu'elle est injuste. Si l'enseignement pri- 
maire a produit ce résultat, c'est parce qu'il n'a pas 
été assez généralisé. Pourquoi ceux qui ont fréquenté 
l'école se sont-ils trouvés déplacés? C'est parce que au- 
tour d'eux le niveau intellectuel était encore très-bas, 
et qu'au milieu des ignorants ils ont pu se considérer 
comme des savants dignes d'une meilleure destinée. 
Si l'instniclion avait été distribuée à tous, à peu près 
dans la même mesure, on ne connaîtrait pas le type des 
petits savants de village. Il n'y aurait pas d'autre iné- 
galité que celle qui résulte des facultés naturelles, e( 
alors disparaîtraient ces petites supériorités artifi- 
cielles qui font tout le mal. Dans les départements du 
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midi, l'instruction primaire est très-inégalement répan* 
due. Aussi dès (ju'un paysan sait lire et écrire, il ne veut 
plus ni labourer la terre, ni sei'vir comme domestique : 
tout travail matériel lui répugne; il quitte la blouse 
et prend les vêtements de drap. En Alsace, où l'in- 
struclictfi primaire est générale , rien de semblable 
n'arrive. Les domestiques savent lire et écrire, et beau- 
coup de personnes, ayant reçu l'instruction primaire, 
manient la charrue. A Paris, tous les ouvriers et do- 
mestiques savent lire et écrire, et ils font cependant 
tin travail manuel pénible. 11 en serait de même à la 
campagne le jour où les ouvriers seraient tous à peu 
près au même niveau d'instruction. 

Ici, messieurs, je trouverais une occasion favorable 
de traiter la question de l'enseignement primaire obli- 
gatoire , mais je ne céderai pas au désir de faire une 
digression. Cette question est assez difficile pour qu'elle 
mérite d'être traitée princtpa/tïer, et je ne pourrais que 
l'écourter en la traitant accessoirement au sujet dont je 
m'occupe. {Bumeurs dans l'auditoire.) Cette fois-ci 
vous ne m'accusez pas, je pense, de parler avec une 
précaution calculée. J'ai plusieurs fois déjà écrit mon 
opinion sur cette question et, quand je le voudrais, il 
me serait impossible d'en faire mystère. Vous m'ac- 
corderez d'ailleurs que, sous l'administration du M. le 
ministre actuel de l'instruction publique, je pourrais 
sans péril soutenir la thèse de l'instruction obliga- 
toire. (Sourires.) Si je renvoie la question, c'est que je 
ne pourrais pas la traiter sans sortir de mon enseigne- 
ment. D'ailleurs, au point de vue économique, il me 
suffit de dire que l'instruction primaire doit être géné- 
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ralisée. De quelque manière qu'on arrive au résiillal, 
la science économique doil se tenir pour satisfaite. 
<Ju'on y arrive par l'obligation ou par l'encouragement, 
il n'importe. Pour le moment, et comme professeur 
d'économie politique, je n'ai à émettre qu'un désir; je 
souhaite que l'instruction primaire se répande, parce 
que je suis convaincu que la généralisiition de l'instruc- 
tion primaire arrêtera le mouvement d'émigration des 
ouvriers ruraux vers les grandes villes. 

L'organisation de l'assislance publique est bien loin 
d'être à la campagne ce qu'elle est dans les villes, 
toutes proportions étant même gardées. Beaucoup 
de communes n'ont pas de bureau de bienfaisance, 
parce qu'elles n'ont pas assez de ressources pour 
supporter cette organisation. Les sociétés (fe secours 
mutuels et les caisses d'épargne n'existent que dans 
les communes d'une certaine importance. L'ouvrier 
agricole qui tombe malade ne peut compter que sur la 
charité privée. Dans les temps de chômage, il n'a pas 
de secours à espérer parce que dans la commune il n'y 
a pas de société de secours mutuels. A- t-il des économies 
â placer? La caisse d'épargne est très-loin et, pour 
faire son versement, il, faut qu'il entreprenne un 
voyage. Au contraire, à la ville l'assistance publique est 
très-développée. Après un an de séjour, le résidant 
acquiert le domicile de secours; il est reçu dans des 
hospices; la sociélé de secours mutuels lui paye ses 
journées de chômage et la caisse d'épargne est tout 
près pour recevoir ses petits placements. Il faut, autant 
que possible, atténua- cette différeace entre les villes 
et les campagnes. Au lieu de tairedcs sociétés de secours 
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mutuels par commune, il sera bon de' grouper plu- 
sieurs communes; j'en dis autant des bureaux de bien- 
faisance. La manie de l'uniformité nous a conduits, en 
France, à soumettre au même régime administratif les 
petites communes et les grandes villes. Cependant la 
nature des choses est un oLslacle dont il est difQcile de 
triompher. Aussi l'uniformité n'a-l-elle pas pu faire 
qu'on créât partout des sociétés de seœurs mutuels et 
des hureaux de bienfaisance. 11 faut remédier à cela en 
formant des circonscriptions composées de plusieurs 
communes. De même pour la caisse d'épargne, on 
pourrait par deux moyens faciliter le versement : \° en 
chargeant de ces petits recouvrements les bureaux de 
poste, par imitation de ce qui se passe en Angleterre; 
2° en envoyant le caissier avec un administrateur faire 
une tournée dans les communes, à jours déterminés et 
annoncés d'avance. 

Je n'ai pas dissimulé le mal ; vous en connaissez les 
causes et les remèdes. Je ne voudrais pas cependant 
me montrer pessimiste. Il fut un temps (ce temps n'est 
pas trop éloigné de nous) oii le paysan était l'etenu 
dans son village par l'impossibilité d'en sortir. Les 
communications étaient tellement difficiles, que per- 
sonne ne songeait à quitter la campagne. A présent, le 
déplacement est devenu si facile, qu'on se plaint de sa 
fréquence. Cependant la terre n'a jamais été mieux 
cultivée qu'aujourd'hui, et la différence est profonde 
entre le rendement actuel et celui qu'elle donnait il y 
a quelques années. C'est que les villes ont rendu aux 
campagnes ce qu'elles leur avaient pris. Dans ces gran- 
des agglomérations d'hommes se sont allumés des 
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foyere de découvertes ; la culture a été analysée et, la 
réQexiou s'appliquant à rexploitatiou des champs, les 
travaux ont reçu une direction meilleure, et Tagricul- 
ture est devenue plus fécoodc. Les grandes villes ont 
envoyé des machines à la campagne, pour remplacer 
les ouvriers qu'elles lui avaient enlevés. C'est pour 
cela que jamais la terre n'a été mieux travaillée qu'à 
présent. Mais l'idéal n'est pas encore atteint. Sans ar- 
rêter les découvertes qui multiplient le travail humain, 
il faut prend re les mesures qui auront pour effet de 
retenir ou même de renvoyer, si c'est possible, les ou- 
vriers à la campagne. 

Remettez en honneur le soc de la charme. 
Repeuplez la campagne aux dépens de la rue. 
Grevez d'impôts la ville et dégrevez les champs'- , 
Ayez moins de bourgeois et plus de paysans. 

Emile AnciEa, la Jeunesse. 
{Applaudissements. ) 



' Ce lers * Él£ Afji réalisé pir plonean loîE antérieures i h comédie de 
H. Emile Augier. Beaucoup d'impAts qui fraisent les habitaaU des ville* 
épargnent la populalion rurale. 
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Réponse aux obj^clions aiiress^' par un Aes ludileurs. — Oritsnisiilîon du 
^TiiL — ImaovénMaU qu'elle anrail dins l'application. — Elle leriit un 
obBt«a:le i h prfrofuice et, par suite, i la Ibrmattan des capilaui. — Elle 
■mèn^niil un grand JéTcloppcmeot de la population. — Injnslïce qu'il y 
■unît i faire concurrence à l'industrie priice avec le« capitaux pris aux 
«ontribuablea par l'inipAt. — firoil au Invail. — Les abjections à l'orga- 
nisation du Inivail s'appliquent i h déclaralion du droit. -^ Droit i l'a«- 
eisUmcc par le travail. — Taxe des pauvres en Angleterre. — De l'esprit 
Je conciliation entre les intérêts et les classes- 
Vendredi, 10 février tm. 



' Dans mon arant-deraière leçon j'ai dit « qu'on a pu 
aflirmer avec raison que l'ouvrier moderne avait plus 
de bien-être que Charlcmagne et Agamemnon. » Un 
de mes auditeurs m'adresse une lettre où celte proposi- 
tion est relevée avec esprit dans le passage suivant, que 
je veux citer ttatuellcœent : « Il me semble que le 
plus souvent l'ouvrier moderne {par exemple l'ouvrier 
lyonnais de 1832 écrivant sa sombre devise, par 
exemple l'ouvrier denosdépartements du nord en 1863) 
changerait volontiers toute noire civilisation pour le 
mouton rôti du roi d'Ârgos ou le hanap de l'empereui- 
d'Ais-la-Ghapelle. » L'auteur de la lettre me demande 
ensuite comment l'ouvrier pourra se montrer prévoyant 
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puisque les frais d'enlrelien sont la mesure du salaire 
normal. N'y a-l-il pas contradiction entre deux propo- 
' sitions, dont l'une consiste à dire que le salaire normal 
ne dépasse pas les frais d'entretien, et l'autre affirme 
querouvriernefKJUt attendi-esa re'demption que du dé- 
veloppement de l'esprit de prévoyance? L'auteur delà 
lettre ne conclut que timidement et sous la forme dubi- 
tative : «Peut-être, dit-il, que la situation précaire des 
travailleurs doit se modifier, à- leur avantage, par une 
nouvelle organisation du travail et du capital combi- 
nés... que sais-je?» 4e répondrai d'autant plus volon- 
tiers à cette lettre que la pente naturelle des idées me 
conduira au sujet de notre entretien de ce jour ; car, je 
me proposais d'examiner cette proposition chimérique 
qui a fait tant de bruit, à notre époque, sous le titre 
de : organisation du travail. La réponse à la lettre 
que je viens d'analyser sera comme t'exorde de mon 
discoui-s. 

Lorsque j'ai dit que l'ouvrier moderne avait plus Se 
bien-êlre que le roi d'Ai^os ou l'empereur d'Âix-la- 
Chapelie, je n'ai pas entendu. dire qu'il fût plus heu- 
reux que ces deux souverains. On peut avoir plus de 
bien-être matériel, et cependant être moins henreux. 
C'est que dans le bonheur il y a des éléments relatifs, 
une partie qui dépend des rapports avec ses sem- 
blables et de la satisfaction des besoins créés par la 
civilisation. Agammenon était avaÊ. àwiîpûv, tandis que 
l'ouvrier moderne est obligé d'obéir au patron ; Aga- 
memnon n'était pas astreint à gagner son mouton rôti, 
tandis que l'ouvrier acquiert par de pénibles efforts, 
au jour le jour, les mets variés qu'il peut se procurer 
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aujourd'hui. Mais ne songez pas à la condition sociale, 
à la partie relative du bonbeur, à l'obligation de tra- 
vailler, ne prenez que les conditions de bien-être ma- 
térîel; incontestablement vous trouverez que la balance 
est favorable au régime de l'ouvrier moderne. 

Si, au lieu de vous en tenir à la question de bien- 
être, vous voulez examiner le bonbeur relatif des 
hommes, je vous demanderai de comparer l'ouvrier 
moderne non plus au roi des rois ou à l'empereur 
d'Ocddent, mais à l'esclave antique. Me direz-vous 
que l'esclave antique était sûr de ses moyens d'exis- 
tence , tandis que l'ouvrier moderne est inquiet 
du lendemain ? Cette sécurité, dont il a été Riiit parlé 
dans les déclamations socialistes, n'existait qu'autant 
que l'esclave était en santé. Tombait-il malade d'un 
mal incurable, le mmtre cherchait à se débarasser 
de cette bouche inutile. En devenant libre l'ouvrier 
est devenu responsable ; c'est là ce qui fait quelque- 
fois sa misère , mais aussi ce qui fait sa dignité et 
lui permet de prendre, dans la société, la place qui 
lui est marquée par le nombre et la puissance de ses 
facultés. Certes je n'appartiens pas à la catégorie des 
optimistes, de ceux qui trouvent que tout est pour le 
mieux dans le meilleur des mondes possibles. Si je n'ai 
pas le droit d'être mécontent pour moi-même, je re- 
connais que des maux de plus d'un genre suivent 
l'exercice de la liberté ; mais est-ce une raison pour 
nier la bonté du principe, et pour maudire la liberté 
parce qu'à côté d'elle se dresse la terrible image de la 
responsabilité? Ce que je dis de la liberté s'applique 
aux machines. Oui, l'intrtHluction des macbities est la 
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cause de maux réels, quoique passagers ; elle pèse sur- 
tout sur le salaire des femmes, qui ont plus de difficulté 
que l'homme à changer d'occupation ; mais la machine 
est un instrument de progrès et, pour l'ouvrier, une 
cause d'allégement ; son résultat sera l'afTraDchisse- 
ment, chaque jour plus complet, du travail corporel. 
À quoi servirait d'aillears de prohiber ou de briser les 
machines nouvelles ? Toute iDterdiclion, même pitanon- 
cée par la loi, serait entièrement inutile. Â moins de 
supprimer l'intelligence et la liberté des inventeurs, 
vous n'arrêterez pas le travail de leur esprit ni la har> 
diesse de leurs entreprises. J'affirme- que, si une loi 
semblable était jamais édictée, or pourrait dire d'^le 
ce que les Aragonais disaient des dispositions nouvelles 
contraires à leui^ fiierm : o Cette loi sera obéie, mais 
non exécMée. » Autant vaudrait çhercht»* à arrêter la 
marche d'une locomotive avec la pierre qui si^sait 
pour caler une voiture. Le char du progrès est en 
marche, remorque par des machines de plus en plus 
puissantes, conduit par le génie des découvertes, ae- 
ciamé par les sociétés qui suivent sa marche triom- 
phale; il est inutile et téméraire de chercher seulement 
à ralentir sa marche. S'il y a des blessés, occupons- 
nous de les panser ; c'est le seul remède qui soit pos- 
sible et efficace, (ipp/audissementt.) 

Il est vrai que le salaire normal étant adéquat aux 
fi^s d'entretien, il paraît difficile que l'ouvrier écono- 
mise pour préparer sa rédemption. — L'objection est 
spécieuse et elle fait honneur à la sagacité de celui qui 
me l'a opposée. Je vous prie de remarquer cependant 
que les frais d'entretien ne sont que le salaire nor- 
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mal, c'est-à-dire une tendance vers laquelle se porte 
constamment le salaire courant. Il est rare que le sa- 
laire réel corresponde exactement au salaire normal, 
et souvent le salaire de l'ouvrier est au-dessus des frais 
d'entretien. A la vérité, le salaire tombe aussi quel- 
qnefois au-dessous et, par conséquent, ma réponse n'est 
pas générale ; mais lorsque la prévoyance sera très-dé- 
veloppée, la somme nécessaire pour payer la prime de 
)M^voyance finira par être un besoin normal et entrera 
dans les fais d'entretien indispensables de l'ouvrier. 
C'est ainsi que les entrepreneurs font entrer dans leurs 
déposes l'usure du capital. Est-il extraordinaire que 
l'ouvrier parvienne à faire comprendre dans son sa- 
laire une prime d'assurance pour les jours de chô- 
mage forcé ou de maladie ? Oui la prévoyance devien- 
dra un besoin de première nécessité aussi impérieux 
que les frais de subsistance et, ce joui^là, elle sera 
comprise dans les déments du salaire normal. Le dé- 
veloppement de l'esprit de prévoyance aura donc poup 
effet d'augmenter le salaire normal et, par conséquent, 
d'élever le salaire cowrant qui prend un essor d'an- 
tant plus vigoureux qu'il s'élance vers un but plus 
^evé. Voilà une idée qu'il importe d'inculquer aux ou- 
vriers : les économies qu'ils font pour la société de 
secours mutuels ou autres institutions semblables au- 
ront pour effet non-seulement de leur assurer une 
réser\e, mais aussi de préparer une augmentation de 
leur Journée. 

S'il est des idées qu'il importe de répandre parce 
qu'elles sont saines et profitables, il en est d'autres 
qu'il faut attaquer comme en combat le poison ; dans 
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ce nombre je compte, au premier rang, le système qui 
est connu sous Je titre d^ organisation du travail. Je 
l'attaquerai avec d'autant plus d'énergie que le si- 
gnataire de. la lettre à laquelle je viens de répondre 
parait incliner vers cette chimère. 

Le mot organisation indique un système artificiel- 
lement établi pour régler les rapports entre le capi- 
tal, le travail et les agents naturels. Ce serait une 
combinaison créée par la loi pour déterminer le con- 
cours des facteurs de la production, et aussi pour dis- 
tribuer le produit entre les coopérateurs de la ri- 
chesse. L'Étal interviendrait comme grSnd entrepreneur 
et producteur général ; de grands ateliers nationaux 
fabriqueraient les diverses espèces de produits et re- 
cevraient les ouvriers de toutes sortes; le travail serait 
assuré à chacun, et pas une force ne resterait infé- 
conde. Pas un ouvrier qui fût incertain sur le lende- 
main, pas une ouvrière qui pût. prétexter le défeut 
d'ouvrage pour expliquer sa mauvaise conduite, pas 
d'homme qui pût maudire la société, pas de personne 
qui fût intéressée à faire du désordre : tels sont les 
résultats que les inventeurs de cette idée se promet- 
tent de la substitution de l'Ëtataux particuliers. Vous 
le voyez, messieurs, c'est le communisme sous un autre 
nom, c'est l'absorpUon de l'individu par l'État, c'est la 
propriété collective mise à la place de la propriété pri- 
vée. Toutes les objections que j'ai faites plus plus haut 
au communisme s'élèvent donc contre l'orgaoisatioD 
du travail. 

De deux choses l'une : ou les ateliers nationaux ab- 
sorberont toute l'activité individuelle, et alors c'est le 
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communisme pur et simple ; ou les ateliers nationaui 
laisseront coexister l'industrie privée, et alors nous 
tombons dans un autre ordre de difficultés. Sera-t-il 
juste de faire aux particuliers une concurrence à con- 
ditions inégales? L'État ne sortira-l-il pas de la haute 
impartialité qu'il lui convient de garder entre les in- 
térêts privés? Remarquez que le capital des ateliers 
nationaux ne pourrait venir que de l'impôt, et qu'il 
serait profondément injuste de prendre de l'argent 
aux contribuables pour faire concurrence à leurs 
industries. Voici un exemple qui est bien de na- 
ture à mettre cette objection en relief. L'Élat a des 
ateliers nationaux dans les établissements péniten- 
tiaires ; là le travail est imposé aux prisonniers, et les 
produits de cette industrie factice sont vendus à bon 
marché. Les industriels qui font le même article se 
plaignent de cette concurrence et, à mon sens, ils se 
plaignent avec raison; car, si la liberté est le régime 
de l'industrie et du commerce, c'est la liberlé à condi- 
tions égales. Là où le privilège commence, la liberté 
industrielle reçoit une atteinte. Eh ! bien, le. travail des 
prisonniers est, dans une certaine mesure, privilégié, 
puisque la plus grande partie des frais généraux est 
fournie par le budget de la répression criminelle. Cette 
particularité relative aux frais généraux fait que l'État 
peut donner à prix réduits les articles que l'industrie 
privée vend plus cher. Autre inconvénient! L'ateliei- 
national des prisonniers attire artificiellement l'indus- . 
trie dans des lieux oii elle n'aurait pas poussé naturel- 
lement. Je conviens que le travail des prisonniers ne 
peut pas être supprimé, puisqu'il est indispensable à la 
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moralisalion et à l'amélioration du condamné; je con- 
viens aussi qu'il y aurait barbarie à supprimer le pro- 
duit une fois créé, à détruire une richesse préciaiBeet 
à ne pas donner aux prisonniers une partie de .ce qui 
a été créé par leur travail. Mais les plaintes de ceux 
qui réclament contre la fabrication privilégiée n'en 
sont pas moins fondées. Puisque l'État .s'est réservé 
certaines fabrications monopolisées, je trouverais très- 
naturel qu'on employât les prisonniers aux industries 
qui sont fermées aux particuliers, telles que la fabrica- 
tion du tabac, de la poudi-e, des timbres-poste. En Es- 
pagne, on fait servir les prisonniers au balayage des 
rues, et vous savez que le mot galères vient de ce 
qu'autrefois les condamnés ramaient sur les ga- 
lères du roi. Je ne recommande pas le retour aux 
anciens usages ; mais je crois que l'idée est juste 
comme principe et que la vérité, sur cette question, 
consisterait à ne faire travailler les prisonniers qu'à 
des travaux dont l'État s'est réservé le monopole. 

Les développements qui précèdent prouvent que la 
coexistence d'ateliers nationaux avec l'industrie libre 
est impossible, et que l'organisation du travail ne peut 
se comprendre qu'avec un vaste système de commu- 
nisme, où l'industrie libre sera supplantée par l'indus- 
trie collective de l'État. 

Je vous ai démontre déjà que ce système SM-ait dé- 
plorable au point de vue de la production. Avec le 
communisme, le stimulant au travail serait beaucoup 
moins énergique que sous le r^ime de la propri^ 
individuelle. Ajoutez que l'ouvrier, toujours sûr de 
trouver du travail dans tous les gem-es d'industrie, se 
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porterait sur les travaux les plus agréables et que les 
fonctions rebutantes ou seulement pénibles seraient dé- 
sertées ; il y aurait plétbore sur un point et manque 
de bras sur une foule d'autres. L'ouvrier qui n'aurait 
plus à craindre le chômage serait imprévoyant et ne 
penserait pas à économiser. Ainsi tarirait la sourcela 
plus abondante de la ricbesse ; car c'est de l'épargne que 
viennent les capitaux, et vous savez que sans capital 
il n'y a pas de production possible ; or, là où la for- 
mation des capitaux, s'arrête par suite d'une consom- 
mation exagérée, le travail ne tarde pas à se ralentir. 

Soyez persuadés que le jour où l'ouvrier serait sûr 
de trouver du travail à volonté dans l'industrie de son 
cboix, non-seulement il se porterait sur les travaux 
■faciles, mais aussi qu'il aurait une tendance déplorable 
à consommer, au grand détriment de la formation des 
capitaux, qui stmtle principal élément de la richesse 
générale et privée. 

Autre inconvénient ! L'ouvrier, sur de trouver du 
travail dans les ateliers nationaux, sûr que tout ouvrier 
n'en manquera pas, deviendrait très-proUtique. On ver- 
rait alors s'accroître la population dans une proportion 
effrayante. Je dis effrayante, parce que cette augmen- 
tation de la population coïnciderait avec une diminu- 
tion des capitaux, parce que la société serait dévorée 
par une double imprévoyance : par l'imprévoyance qui 
éloignerait l'ouvrier de l'épargne, et par l'imprévoyance 
qui le porterait à mettre des enfants au monde ; car 
l'organisation du travail l'affranchirait de tout soin et 
de toute préoccupation. 

L'incertitude du lendemain est assurément une des 
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vail. L'Assemblée nationale refusa de consacrer ce 
principe, et je crois qu'elle eut raison de repoussa- 
cette espèce de droit. On n'aurait pu exécuter la pro- 
messe contenue dans la proclamation du droit (si elle 
avait été faite) qu'en organisant le travail et en créant 
des ateliers nationaux pour les divers genres d'indus- 
trie. 

A quoi aurait servi, en effet, d'offrir les travaux 
pénibles du terrassier à celui qui jusqu'alors n'avait 
.manié que les instruments délicats de l'horlogerie, la 
plume de l'bomme de lettres, ou l'archet du violoniste? 
Ceux à qui offre semblable aurait été faite n'auraient pas 
manqué de dire que le droit était illusoire, du moment 
qu'on le rendait impraticable. Cependant l'État ne 
pourrait donner à chacun sa besogne naturelle qu'en 
se faisant entrepreneur général en tous genres. Les 
objections qui s'élèvent contre Y organisation du tra- 
vail ont donc la même force contre le droit au travail. 

Le droit à l'assistance par le travail était une formule 
plus modeste; elle n'aurait conduit qu'à fournir un 
travail uniforme, et à consacrer le système qui est au- . 
jourd'hui en vigueur en Angleterre ; mais l'Angleterre 
n'a pas tiré de cette institution d'assez grands avantages 
pour qu'on soil tenté de l'imiter. D'ailleurs l'assistance 
est un appel à la pitié, à la sympathie de l'homme pour 
son semblable, et ce serait confondre les choses les plus 
différentes que d'y mêler la notion de droit. Ce point 
de vue reviendra lorsque nous nous occuperons de l'as- 
sistance publique et privée. 

Messieurs, je vous ai dit ma pensée tout entière, 
sans calcul, sans préoccupation de prudence. Vous le 
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voyez, au point de vue des principes je me prononce 
hautement pour les machines, pour la concurrence, 
pour la liberté du travail et contre le droit au tra- 
vail, contre les ateliers nationaux, contre le droit à 
l'assistance par le travail. Mais autant je suis ferme sur 
les principes, autant je me préoccupe des moyens de 
venir en aide à l'ouvrier, autant je désire que sa posi- 
tion s'améliore et grandisse. C'est à vous surtout, mes- 
sieurs, que je veux et que je dois le dire, parce que 
vous êtes les fils de la bourgeoisie et que, par votre 
position dans l'avenir, vous êtes appelés à exercer une 
action considérable sur vos semblables. Ce qui importe 
surtout aujourd'hui, c'est de consommer la conciliation 
des intérêts, l'accord des esprits, la pénétration réci- 
proque des capitalistes et des travailleurs. Saisissez avec 
empressement toutes les occasions qui vous seront four- 
nies de préparer un meilleur sort à ceux qui travaillent; 
montrez-vous non-seulement justes, mais bienveillants; 
mettez de l'ardeur à favoriser toutes les institutions 
qui vous paraîtront propres à procurer ce résultai; ne 
le faites pas avec l' arrière-pensée de l'ambition, mais 
avec l'atrandon du désintéressement et la chaleur de 
l'affection. Quand je parle à des bourgeois comme 
vous, je cherche à leur inspirer le dévouement que mé- 
ritent les classes ouvrières; quand je parle aux ou- 
vriers, je m'efforce de les modérer et de retenir leurs 
impatiences ; ainsi je pousse les uns en avant et je re- 
liens les autres, pour opérer leur jonction, pour faire 
qu'ils voyagent ensemble et dans le meilleur accord. 
h sais que cette manière d'agir ne me rapportera rien,et 
que, ne parlant pas aux passions, je n'obtiendrai pas de 
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succès auprèsdesliomniespas3ioiinés,qui sont nombreux 
«t parlent haut. Qu'importe? J'ai formé le projet d'arri- 
ver à la notoriété par l'estime que procure l'esprit^de 
justice. Si j'échoue dans mon entreprise, je me ren- 
-drai ce témoignage, que jamais je ne cherchai une 
popularité de mauvais aloi, et l'approbation de la con- 
science, qui est le plus juste des témoins, me consolera 
de mon isolement parmi les hommes. (Applaudissements 
prolcn^éi.) 
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Profit do lenlfe[)reneur. — Une partie est dcstipiie à rûmunÉrer l'enlrcpre- 
aear du trsriiil de direction qu'il fait poar mener l'entreprise. — La partie 
qui correspond au capital a pour objet 1° d'indenmiser le prêteur de la 
priralion d<: »>n capital ; cet fltknenl Tarie suivant le taux taosen de* 
profils de findoitrie; 2° de couvrir le risqae du capital. — Ce risque 
tient à la solvabilité de l'emprunteur, ila sécurité politique, etc., etc., etc. 
— Le risque et le taux moyen dea profits de riaduBtrie étant des éléments 
variables, il en résulte que le taux de l'intérêt doit être laissé i U liberté 
à:f. conveTiiions. — Arguments théoriqnes en faveur de la liberté de 
l'inlérét. — Renvoi de la partie historique à la leçon prochaine. 

Lundi, 13 février 1865. 

Messieurs, 

Lorsqu'un entrepreneur de production, un fabricant, 
quel qu'il soit, a payé ses ouvriers et le propriétaire 
des agents naturels, ce qui leste est le pro/î( (Je son 
industrie. Cette portion n'est pas flxe comme la rente 
foncière ou le salaire ; elle est plus ou moins élevée 
suivant la prospérité de l'entreprise, et elle peut même 
être nulle. L'entrepreneur court la chance de perdre 
parce que, traitant à forfait avec le propriétaire et les ou- 
vriers, il prend à sa charge tous les risques de l'afiaire. 
Réciproquement, il a l'espoir de faire de grands béné- 
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fices. C'est pour cela que les grandes fortunes ne sont 
faites ordinairement que par les entrepreneurs; mais, 
à côte de ceux qui s'enrichissent, périssent en grand 
nombre les industriels qui font faillite, et tandis que 
nos yeux sont éblouis par l'élévation de quelques 
grandes fortunes, nos pieds trébuchent à de nombreu- 
ses ruines. La position des propriélaires fonciers et 
des ouvriers salariés est, au contraire, slationnaire; du 
moins elle ne s'agrandit que lentement par l'épargne, 
l'ordre, l'économie. 

Le profit se compose de deux éléments. Une partie 
peut être considérée comme la rémunération des soins 
que l'entrepreneur donne à l'affaire, de la direction 
qu'il lui inprime. C'est un salaii'e qui correspond au 
travail du directeur; car, il faudrait payer un traite- 
ment élevé à un agent étranger, si l'entrepreneur 
ne pouvait pas lui-même mener l'affaire. L'autre partie 
couvre l'intérêt du capital fixe ou circulant dont l'en- 
treprise nécessite le concours. Prenons un exemple. 
Dans quelques pays on appelle le pharmacien : le qua- 
tre-viTigt-dix-neuf, parce que le pharmacien est réputé 
gagner 99 pour 100 sur les remèdes qu'il débite. La 
vérité est que le pharmacien gagne un salaire élevé 
pour rémunération de son travail, travail qui n'est pas 
ordinaire puisqu'il suppose des connaissances étendues, 
des études assez longues, une responsabilité sévère poui 
la moindre erreur ; la plus petite faute, en effet, pour- 
rait donner la mort au malade et attirer sur le phar- 
macien une demande de dommages-intérêts, dont la 
menace seule suffirait pour perdre son établissement. 
Dans les 99 ^wur 1 00 l'intérêt ducapital est relativement 
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très-faibie et la presque totalité du profit est un salaire. 
Nous avoDS parlé assez longuement des salaires pour 
que nous n'ayons pas à nous occuper de la portion du 
profil qui sert à rémunérer le travail de directeur. 
Qu'il me suffise de faire remarquer que l'entrepreneur, 
lorsqu'il calcule les chances de son aiTaire, tient compte 
de )a rémunération de son travail, qu'il pourrait utiliser 
ailleurs. Évidemment il ne se consacrerait pas, long- 
temps du moins, à une fabrication qui ne lui donne- 
rait que l'intérêt de son capital, sans rémunérer son 
travail. Aujourd'hui nos explications porteront exclusi- 
vement sur cette portion du profit qu'on appelle l'in- 
térêt du capital. 

Presque tout le monde confond le capital avec le 
numéraire, et, quand on parle d'intérêt, tous ou pres- 
que tous les esprits se représentent le tant pour cent 
d'une somme d'argent. J'ai déjà combattu cette erreur 
lorsque, dans une leçon précédente, j'ai distingué le 
capital-argent, le capital-machine$ et le eapital'mar- 
chandises. Je puis aujourd'hui vous démontrer l'erreur 
avec beaucoup plus de clarté. C'est par suite de cette 
(infusion que beaucoup de p^^nnes se figurent qu& 
l'intérêt doit être très-bas là où le numéraire abonde 
et très-élevé là où il est rare. Si cette croyance vul- 
gaire était fondée, il faudrait que partout, et sans ex- 
ception, oii l'argent abonde le taux du prêt fût très- 
bas, et que partout où il est rare, le taux du prêt fût 
très-élevé. Cependant cette conclusion ne se réalise pa& 
dans les faits, et l'expérience démontre que le contraire' 
peut avoir lieu. Assurément l'or et l'argent ne man- 
quent pas en Californie, puisque tout le travail est con- 



:,q,-z.-dbvGoOg[c 



DIX-NEUVIÈME LEÇON*. 295 

sacré à des extractions de métaux précieux, et que, par 
rapport aux richesses métalliques, toutes les autres va- 
leurs sont rares. Le numéraire devrait donc être à un 
taux très-bas et cependant (chose bien digne de remar- 
que !} le taux de l'intérêt s'est élevé jusqu'à i pour 100 
par jour, c'est-à-dire au taux énorme de 365 pour 100 
par an. Comment expliquer cet étrange phénomène? 
C'est que si le numéraire est abondant, les capitaux- 
machines et les capitaux-marchandises sont extrême- 
ment rares. Pour s'en procurer dans les lieox où leur 
nombre est très-restreint et ne s'augmente pas par la 
fabrication, il faut les payer des sommes considérables ; 
cela est d'autant plus naturel que le capital-machines 
appliqué à l'extraction de l'or est très-productif. Ceux 
qui ont de l'argent le gardent pour augmenter le capi- 
tal-machines et étendre leurs afTaires ; pour les décider 
à s'en dessaisir il faut donc leur offrir un taux d'in- 
térêt très-élevé. Si, au contraire, les machines et les 
marchandises étaient à très-bon marché, leur prêt se 
ferait pins facilement et à un taux moindre. Ainsi, c'est 
par l'abondance des capitaux de toute nature que se 
.- détermine le taux de l'intéi-êt, et non par l'abondance 
du numéraire seul. Cependant l'or et l'argent étant des 
capitaux, leur quantité peut inQuer sur le (aux des 
prêts. Incontestablement lorsque le numéraire devient 
rare le taux s'élève et il baisse lorsque le numéraire est 
de retour; comme les prêts se font en monnaie, il est 
naturel que le taux dépende du plus ou moins de fa- 
cilité que fournit l'intermédiaire des échanges. Notre 
proposition consiste à dire que le numéraire n'est 
qu'une partie du capital social, qu'il n'est pas le seul 
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régiUaleur de l'intérêt, et que le taux dépend de a 
somme des capitaux de toute nature. En d'autres ter- 
mes, le numéraire contribue pour sa part à l'abondance 
ou à la rareté des capitaux, mais ce n'est pas l'élément 
unique qui détermine le taux des prêts. 

Tous les capitaux existants ne doivent pas entrer en 
ligne de compte, parce que tous ne s'offrent pas aux 
emprunteurs ; il y en a beaucoup que les possesseurs 
ne portent pas sur le marché, qu'ils retiennent et ne 
veulent pas louer. Ces capitaux, qu'on appelle m>n dà- 
pombles, n'ont pas d'action sur le taux des prêts ; on 
peut donc établir en principe que l'intérêt est déterminé 
par l'abondance ou la rareté des capitamc disponibles. 
La partie indisponible n'exerce aucune influence sur le 
loyer des capitaux. Pourquoi dans les temps de crise 
politique ou commerciale ne trouve-t-on à emprunter 
qu'à des prix très-élevés? Gela tient à ce que la somme 
des capitaux disponibles a diminué; chacun garde son 
argent et personne ne se soucie de le prêter; on craint 
d'en avoir besoin pour soi-même ; on espère trouver un 
placement avantageux à ta suite de quelque baisse ex- 
traordinaire; en tout cas, le capitaliste n'a aucune con- 
fiance dans la prospérité des entreprises qui font appel 
aux capitaux. Les détenteurs du numéraire ne veulent 
pas s'en dessaisir, à moins que, pour les y décider, on 
ne leur offre l'attrait d'un intérêt élevé. Lorsque la crise 
est finie, le taux de l'intérêt se détend parce que la 
masse des capitaux disponibles augmente brusquement. 
Ce qui le soutient et l'empêche de tomber très-bas, 
c'est que le retour de l'ordre est accompagné d'une 
recrudescence de l'esprit d'entreprise. Si le nombre 
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(les prêleuis s'élève, il en esf de même du nombre des 
emprunteurs, qui sont d'autant plus hardis que, pen- 
dant quelque temps, ils ont été condamnés à l'inaction, 
i'emploi des capitaux se porte sur des industries 
fort diverses et, au premier abord, on pourrait croire 
que le prolit des capitaux est aussi varié que leur em- 
ploi. Il existe cependant une loi en vertu de laquelle 
les prolits des capitaux, dans toutes les industries, ten- 
dent à s'égaliser. Vous comprenez, en effet, que si une 
branche d'industrie donnait des profils extraordinai- 
res, elle serait recherchée par des capitaux nouveaux 
jusqu'à ce que la concurrence les fit descendre au ni- 
veau des prolils que donnent les autres emplois. Réci- 
proquement, lorsqu'une branche d'indilstrie ne donne 
que de faibles profits, elle ne tarde pas à être désertée, 
et la diminution de la concurrence fait que le profit 
s'élève. Je vous ai parlé d'une loi semblable qui tend à 
égaliser les salaires des diverses espèces de travaux. Ce 
ne sont là que des tendances qui ne produisent pas 
toujours leur effet parce que des frottements sociaux 
y mettent obstacle, parce que la coutume et l'ennui de 
se déplacer retiennent les capitalistes comme les travail- 
leurs ; mais la tendance n'en est pas moins certaine. 
Ceux qui croient à la grande diversité des profits sont 
dupes de l'apparence. Ils ne remarquent pas que les 
risques des industries ne sont pas uniformes, qu'ils va- 
rient suivant la nature de l'affaire et que l'étendue du 
péril doit être compensée par l'élévation du profit. Les 
entrepreneurs font entrer le risque dans leur calcul 
et, si le danger d'insuccès est très-menaçant, ils ne 
l'aiTrontent qu'avec l'espérance d'un profit considé- 
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rable. Supprimez, par hypothèse, la différence que cet 
élément aléatoire introduit dans le chiffre du profit, 
et vous verrez que la variété n'est pas, dans le fond, 
aussi considérable qu'elle paraît l'être et qu'il est hien 
vrai dédire ({mlesprofUs, comme lessalaires, tendent 
à s'égaliser. 

La richesse produite est une quantité fixe qui se par- 
tage entre les trois facteurs ; il en résulte que si la- 
part de l'un diminue, la portion de l'autre doit aug- 
Bienter et réciproquement. Toutes les circonstances qui 
influent sur les salaires agissent donc en même temps 
sur le profit. Si le salaire baisse, le profit de l'entre- 
preneur est plus considérable et il l'^t moins si le sa- 
laire s'élève. L'augmentaiioQ de la population est donc 
très-favorable aux capitalistes. Quand les ouvriers sont 
rares, le capital court après eux et le salaire est haut. 
S'ils deviennent nombreux, ils se disputent le capital,, 
et une baisse des salaires est inévitable. Aussi, parmi 
les détracteurs de Mallhus, a-t-on trouvé à côté des 
niais qui criaient sans savoir pourquoi, des habites 
qui sentaient leurs profits menacés par les conseils de 
prévoyancee. Tous ceux qui ont reproché à Malthus le 
moral reilraint., ne parlaient pas avec bonne foi; il y 
en avait plus d'un qui, feignant d'igower ce q«e l'éco- 
nomiste avait voulu dire, jouait l'iadigaation pour la 
morale outragée. Au fond, il craignait que l'esprit de 
prévoyance ne rendit les ouvriers moins dépendants. 

Quand on analyse l'intérêt du cafHtal et la manière 
dont il se composa, voici les éléments que l'observation 
découvre. Premièrement, le prêteur demande à être 
indemnisé de la privation qu'il éprouvera par suite de 
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l'emprunt. S'il ne le prêtait pas, il pourrait le faire valoir 
lui-même, en l'appliquant à quelque opération produc- 
tiw. Il n'est pas juste qu'il se prive gratuitement d'un 
capital qui pourrait être productif dans ses mains, et qui 
le sera certainement dans celles de l'emprunteur. Cette 
privation est plus ou moins grande suivant que, dans le 
pays, l'emploi du capital peutêtre plus ou moins fécond. 
D est donc naturel que cet élément varie suivant l'élé- 
vation des profits que le prêteur pourrait faire par des 
placements industriels. Si, dans un pays, la moyenne 
des profits industriels est de 50 pour 100, il est natu- 
rel que le prêteur de capitaux y soit plus rémunéré que 
dans un pays ofila moyenne ne serait que de 25 pour 
100. C'est pour cela qu'en Californie le taux de l'intérêt 
s'est élevé jusqu'à 565 pour 100 par an. L'intérêt ne 
peut cependant pas être égal au profit dont l'emprun- 
teur est privé; remarquez en effet que le prêteur est 
dispensé de concourir à une industrie, et qu'il aime 
mieux abandonner sa part incertaine de profit pour une 
somme fixe, qui est l'intérêt à tant pour cent de son 
capital. De la même manière que l'ouvrier traite à for- 
fait pour une somme déterminée payable périodique- 
ment, te capitaliste qui prête aime mieux aussi s'en 
tenir à une somme réglée d'avance, et qui le dispense 
d^entrer plus tard en règlement de compte. 

Le deuxième élément qui influe sur le taux de l'in- 
térêt consiste dans le risque que court le capital. Tous 
les emprunteurs ne sont pas également solvables et les 
diances de remboursement varient, suivant la personne 
qui reçoit le prêt. Aussi le prêteur demande-t-il une 
somme qui représente le risque couru par le capital. 
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C'est ce qui vous explique pourquoi l'intérêt comm«'- 
cial est plus élevé que l'intérêt en matière civile. Le 
commerçant n'a qu'un crédit personnel, fondé sur sa 
bonne réputation, et De donne pour garantie que sa 
signature. Sa situation est presque toujours enveloppée 
de mystère, et le prêteur n'a, pour s'éclairer, que des 
conjectures plus ou moins probaWes; ordinairement il 
n'a pour guide que la commune renommée, moyen 
souvent trompeur d'information. En matière civile, au 
contraire, l'emprunteur fournit des gages ou des hypo- 
thèques et vous savez que « plus cautionis est in re 
quam in persona. » Il est rare d'ailleurs que la posi- 
tion du débiteur civil ne soit pas connue, et on n'a pas 
à redouter de sa prt les catastrophes auxquelles est 
exposée la fortune des commerçants. 

Le risque ne tient pas toujours à la position de la 
personne; souvent il vient de la défiance qu'inspire la 
position politique. En Algérie, le taux de l'intérêt n'est 
pas limité, et lorsqu'en 1848 on l'a fixé à 10 pour 100 
on a pris une mesure qui allait contre la nature des 
choses. Aussi, bientôt après, cette limite artiflcielle 
a-t-elie disparu. C'est qu'en Algérie la propriété est 
mal assurée, que la révolte continue à la menacer et 
que les possessions des particuliers peuvent être pillées 
par une incursion. Les risques de l'emprunteur sont 
calculés par le prêteur, parce que si le premier est mis 
hors d'état de rendre, tout sera perdu par le second : 
Là m il n'y a rien le roi perd ses droits. Pourquoi en 
Californie, Je taux de l'intérêt s'est-il élevé au chiffre 
exorbitant que je vous ai indiqué plus haut? Cela tient 
(indépendamment des autres causes) à la constitution 
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encore incertaine des pouvoirs politiques. La police y est 
nécessairement imparfaite comme dans tous les pays 
nouveaux, et son aclion d'autant plus diftîcile qu'elle 
est en présence d'une population venue de tous les pays, 
sans cohérence, sans tradition qui la retienne par le 
respect, pressée de faire sa fortune et, par conséquent, 
peu scrupuleuse sur les moyens. Là chacun se déûe de 
son voisin et vous comprenez que, dans de semblables 
conditions, le taux de l'intérêt ne peut être que irès- 
élevé à raison du risque que court le prêteur. 

L'analyse du taux de l'intérêt nous conduit à cette 
conclusion que les deux éléments dont il se compose 
sont essentiellement variables. lia variation de la pri- 
vation du capital tient au taux moyen des profits de 
l'industrie; le risque dépend 

1° De la solvabilité de la personne; 

S' De ia garantie sociale qui résulte de la' solidité 
des pouvoirs politiques. 

Il n'est donc pas juste de fixer un laux invariable et 
de limiter la liberté des conventions. Puisque chaque 
prêt se fait dans des conditions particulières, il doit 
appartenir aux parties de fixer l'intérêt, suivant l'éten- 
due de la privation et le degré du risque. A des posi- 
tions aussi diverses que possible il ne faut pas imposer 
une règle uniforme ; l'uniformité conduirait à l'injus- 
tice. 

D'ailleurs celui qui prête est propriétaire de l'argent 
dont il se prive, et s'il est propriétaire, je demande 
pourquoi le législateur limite le droit, qui lui appar- 
tient, de disposer de sa chose? Voilà la grande raison 
qui doit faire pencher pour la iiberté du taux de l'in- 
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térêl. Que l'argent soit une marchandise ou non, il est 
incontestable que le prêteur est maître de la monnaie 
qu'il consent à prêter. D doit donc être aussi le maître 
de fixer les conditions du prêt, pourvu qu'elles n'aient 
rien de contraire au droit naturel ou à l'ordre public. 
Or, je demande si, au point de vue du droit naturel, 
il est contraire à la morale de prêter au-dessus de 5 ou 
de 6 pour 100 lorsqu'on prête à des personnes qui n'of- 
frent qu'une sëcurilé médiocre ou presque nulle? Pour- 
quoi prêterait-on à un taux quelconque en Algérie tan- 
dis qu'en France le taux serait limïlé à 5 et6 pourlOO? 
Est-il donc vrai de dire avec Pastal -qd'une ligne du 
méridien fait varier la morale? Dans les moments de 
crise politique, l'État emprunte à 10 pour 100 l'c'eSt 
ce qui a eu lieu en 1848 lorsque les rentes étaieni 
négociées à 48, de sorte que pour 48 fr. on pouvait se 
procurer 5 fr. de rente, ce qui faisait un peu plus de 
10 pour 100. A quoi cela tenait-il? C'est que le crédit 
de l'Etat était ébranlé par les événements politiques, et 
que les créanciers se faisaient payer le risque. Mais si 
l'État est autorisé, en temps de crise, à payer un taux 
supérieur au taux légal, il n'y a aucune bonne raison 
pour interdire aux particuliers d'en faire autant lorsque 
leur solvabilité est menacée. 

Supposez qu'au lieu de prêter une somme d'ai^iil 
le prêteur livre une macbine dont il loue l'usage. Qu'il 
la loue à 5 pour 100 ou à 3,000 pour 100, ni la loi 
ni l'opinion publique n'interviennent pour empêcherj 
réprimer ou blâmer. Devant le droit de propriété chàfeun 
s'incline, et nul ne se reconnaît le pouvoir d'entrer dims 
les affaires de celui qui prête le capital-machines «i M 
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capital-marchandises. Un propriétaire à Paris, dans un 
quartier favorisé, loue sa maison 10 pour iOO ou plus 
s'il te peut ; au contraire, un propriétaire à Versailles, 
dans cette ville abandonnée oiî l'herbe croit entre les 
pavés, loue pour presque rien. Chacun se dit que cette 
différence tient à la position des propriétés, el que 
chacun tire de son bien le parti qu'il peut en tirer. 
Pourquoi le propriétaire d'une somme d'argent serait-il 
traité autrement? Nous avons vu plus haut que le 
numéraire n'est qu'une partie du capital générai. 1! 
peut dès lors sembler extraordinaire qu'on le soumette 
k un régime particulier de restrictions, lorsque les 
autres valeurs sont affranchies de toute entrave. 

On fait observer que l'emprunteur est tellement à la 
disposition du prêteur que c'est à peine s'il est libre. 
La loi vient à son secours comme elle protège le ven- 
deur d'immeubles qui a consenti une vente oii il est 
lésé de plus des 7/12. Dans les denx cas, elle assiste 
des volontés ébranlées et placées, par leur infortune, 
sous la domination de cenx qui ont une position plus 
prospère. — Il y aurait beaucoup à dire sur la resci- 
sion des ventes immobilières pour lésion de plus des 
7/1 2 ; mais, sans aborder cette discussion {elle trouvera 
plus tard sa place), je dirai qu'il est contraire aux rè- 
gles d'une bonne logique d'expliquer ou de justifier 
une exception par une autre. Toute exception étant une 
dérogation au droit commun, ce serait mal raisonner 
que de prendre pour modèle une autre dérogation. La 
parité n'est d'ailleurs pas complète entre la vente d'im- 
meuble et le prêt d'argent, et le raisonnement d'un cas 
à l'autre est loin d'être concluant. Celui qui est lésé 
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de plus des 7/12 peut dire qu'il a été obligé de céder 
à sa position, et on comprend que la loi ait déclaré., 
par «ne présomption générale, qu'il n'a pas agi avec 
liberté. La lésion est tellement forte qu'elle est un in- 
dice sufQsammenL clair de la contrainte. Mais le taux 
de l'intérêt, quel qu'il soit, ne contient pas les mêmes 
indications ; s'il est élevé, il est probable que le laui 
s'explique par le risque exceptionnel du rembourse- 
mont. En d'autres termes, il se peut que quelquefois 
le débiteur ait manqué de liberté, mais il serait injuste 
d'établir, sur ce point, une présomption invariable 
puisque l'élévation de l'intérêt peut s'expliquer par des 
circonstances très-diverses. 

On a proposé de distinguer le crédit civil et le crédit 
commercial ; d'accorder au dernier une liberté entière 
et de maintenir, pour le premier, le taux de 5 pour 1 00. 
En Angleterre cette distinction était faite, avant 1854, 
par une loi qui limitait le taux des créances hypotbécai- 
res, et qui affrancbissait de toute restriction les simples 
billets ou créances chirographaires. Cette distinction a 
beaucoup de partisans dans notre pays, et peut-être 
est-elle destinée à triompher. Je ne crois cependant pas 
qu'elle soit fondée. Une créance n'est pas nécessaire- 
ment sûre parce qu'elle est Iiypotbécaire. La solidité 
de l'hypothèque dépend de la bonté du gage et du rang 
de l'inscription. Il y a même des créances hypothécai- 
res qui valent moins que des créances chirographaires. 
Au moins le créancier chirographaire peut prendre un 
jugement et, en verlu de ce jugement, faire inscrire 
une liypothèque générale. Au contraire, celui qui a 
stipulé une hypothèque conventionnelle insuffisante ne 
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peut pas, d'après la jurisprudence actuelle, prendre un 
jugement qui lui confère une hypothèque générale. 
Tant pis pour lui, s'il n'a pas, dès le principe, pris des 
sûretés suffisantes. 

La distinction entre le crédit civil et le crédit com- 
mercial serait d'ailleurs mineuse pour le premier. 
Les placements civils sont déjà peu recherchés, et ils 
le seraient encore bien moins le jour oii le prêt commer- 
cial serait rendu entièrement libre. Sous prétexte de 
protéger les emprunteurs civils, on porterait le dernier 
coupa leur crédit. 

Quand on examine la question théoriquement, il est 
impossible de trouver une raison plausible pour justi ■ 
fier la limitation légale du taux de l'intérêt. A toutes 
les époques cependant ia législation a chargé d'entraves 
le prêt d'argent ; et toutes les fois qu'on a essayé de la 
liberté, on n'a pas lardé à revenir aux prohibitions et 
restrictions. Cette contradiction, entre la théorie et l'his- 
toire du droit est assez intéressante pour que nous con- 
sacrions à son examen notre leçon de vendredi pro- 
chain. 
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Vendredi, 17 février 188*. 

Messieurs, 

A toutes les époques, les cris des débiteurs ont im- 
ploré l'inlervenlion du législateur pour modérer les 
exigences des créanciers, et leur voix a été entendue. 
Des restrictions préventives et répressives ont main- 
tenu tes prêteurs d'argent dans certaines limites ; l'hu- 
manité a été plus forte que les principes de l'économie 
politique. Aujourd'hui même, malgré l'évidence de la 
démonstration, les anciennes lois opposent une résis- 
tance très-forte, et les légistes ne se laissent pas con- 
vaincre par les économistes. Avant de rechercher les 
causes de ce phénomène si général et si durable, tra- 
çons l'histoire du prêt à intérêt aux époques prin- 
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cîpales de l'anliquilé, du àioyen âge et des temps mo- 
dernes. 

La loi de Moïse prohibait le prêt à intérêt entre 
Hébreux et à l'égard des étrangers résidants. Le mot 
qui servait à désigner l'intérêt dans la loi hébraïque 
avait un caractère flétriHsant,cariI voulait dire morsure. 
Celle morsure ne pouvait être faîte qu'aux étrangers 
non établis en Judée, à ceux qui s'appelaient Nocri. 
D'après l'explication que Bossuet donne de la distinc- 
tion enlre les indigènes et les étrangers, le Seigneur 
n'aurait permis l'usure envers ces derniers que propter 
duritieni cordis, par une sorte de concession faite .'i la 
méchanceté de la nature humaine. Les Juifs, en effet, 
étaient animés envers l'étranger d'une véritable haine, 
tandis que les meilleurs sentiments unissaient les com- 
patriotes dans une fraternité parfaite : « Apud ipsoSy 
dit Tacite, fidesobstinala, misericordia in promplu... 
Adverms omnes alio$ hostile odium. » Celle différence 
dans les rapports et les sentiments, telle qu'elle est at- 
testée par Tacite, coïncide parfaitement avec l'expli- 
cation de Bossuet. Il y a cependant une manière d'en, 
tendre lès faits qui me paraît plus satisfaisante. Le 
commerce des Juifs était extérieur , et îl ne se fai- 
sait presque pas d'opération commerciale à l'intérieur. 
Prêler à des étrangers, c'était contracter avec des com- 
merçants; tandis que prêtera des Hébreux, c'était 
traiter avec des frères. La distinction faite par la loi 
mosaïque ressemblait donc à celle que, de nos jours, 
on propose d'établir entre le prêt civil et le prêt-com- 
mercial. Elle équivalait à dire que i'inlérêt serait libre 
dans les rapports avec l'étranger, tous ou presque tous 
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ces rapports étant commerciaux, tandis qu'il était pro- 
hibé entre indigènes, les relations entre eux ajant un 
caractère civil, toicun texte ne parle d'«n taux légal, 
et il est probable qu'aucune limite n'était imposée aux 
conventions faites avec les étrangers. Cette liberté illi- 
mitée s'explique par la nature commerciale des opéra- 
tions, tandis que si le législateur n'avait entendu, 
comme le dit Bossuet, faire qu'une concession à la 
dureté des Hébreux, il aurait été naturel de limiter la 
concession à un taux que ne pourrait pas franchir la 
dureté la plus extrême. 

Dans les républiques grecques, presque toutes adon- 
nées au commerce, le taux de l'intérêl ne fut pas limité 
par les lois et il atteignit des chiffres Irès-élevés. — IjB 
taux de 56 pour 100 fut quelquefois dépassé, et il n'é- 
tait pas rare de le trouver dans les conventions. S'il 
faut en croire quelques historiens et particulièrement 
Barthélémy, dans son Voyage (TAnacharm., ces stipu- 
lations étaient fort blâmées par l'opinion publique^ 
mais cette improbation était silencieuse et ne troublait 
pas les réunions de la place publique. Lorsque Gléon 
agitait le peuple, ce n'était pas en offrant à "sa colère 
une proposition tendant à l'abolition des dettes. Il s'a- 
gissait de savoir qui aurait le pouvoir dans la répu- 
blique et non qui serait obligé ou dispensé de payer. 
Lorsque Sparte et Athènes se faisaient la guerre, c'était 
l'hégémonie de la Grèce qu'elles se disputaient et non 
quelque possession plus ou moins productive.I*s ques- 
tions d'intérêts, d'usure, de dettes, ne se produisaient 
pas à la tribune. 

Ce qui prouve que l'opinion publique devait être très- 
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d^avorable a l'intérêt excessif, c'est que les écrivains 
étaient unanimes pour condamner l'usure. La mon- 
naie, disait Àristote, n'est qu'un instrument d'échange, 
et sa nature est d'être stérile. Une pièce d'or ne produit 
pas une pièce d'or, et tout ce qui ne se reproduit pas 
par son semblable est essentiellement stérile. Or, les 
dariques ne produisent pas des dariques. Plutarque 
adopta l'opinion d'Âristote dans un petit traité qui 
est au nombre de ses œuvres morales, et qui porte 
pour titre «Des inconvénients de l'emprunt. » Si la 
monnaie, dit-il, produit de la monnaie, nous n'avons 
pas à tourner en ridicule les physiciens qui prennent la 
peine de dire que de rien on ne peut rien tirer. Malgré 
tout le respect qui est dû à ces deux grands noms, il 
est impossible de ne pas dire que leur objection était 
non-seulement fausse, mais, absurde. Pas plus qu'une . 
pièce de monnaie n'en crée une autre, les maisons ne 
produisent pas des maisons, et cependant elles donnent 
un revenu par location. Est-il extraordinaire que l'u- 
sage d'une somme d'argent se loue, et qu'on indemnise 
ie prêteur de la privation et du risque que le contrat 
lui imjjose? 

A Rome le spectacle est différent. Le forum est 
aussi agité que Yàyopx d'Athènes ; mais les séditions 
n'ont pas le même caractère, et il s'en faut de beaucoup 
que la vie publique soit aussi élevée à Rome que dans 
les républiques de la Grèce. Sous la République, les 
■ Romains réclament des terres, l'abolition des dettes 
et la" réduction de l'intérêt. Plus tard, sous l'Empire, 
ils demandent moins encore et crient pour obtenir du 
pain et des jeux. Aussi la question de l'usure occupe- 
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t-elle une large place dans l'histoire des a^tations plé- 
béiennes. Au témoignage de Tacite, la première liisi- 
tation fut fixée dans la loi des Douze Tables : « Primo 
duodedm tabulis sanctum ne quù unciario fenore 
amplius exerceret, cvm antea ex libidine locvfletium 
agitaretur. » Qu'était le taux que Tacite appelle un- 
ciarium (mm? Pour les uns c'est l'intérêt d'une 
once ou d'un centime par mois, ce qui porterait le taux 
à 12 pour 100 par an. Vumiarium fenm serait donc 
synonyme, d'après ce système, de la centesima mura. 
Pour d'autres, au contraire, il s'agirait d'une once ou 
d'un centième du capital par an, ce qui donnerait le taux 
à i pour 100. Enfin un troisième système soutirait qu'il 
s'agit du douzième du capital par an, ce qui serait l'in- 
térêt au denier 12 ou de 8 1/5 pour 100 par an. 
■ C'est l'opinion de Niebuhr , et celle aussi que j'ai sou- 
tenue dans un mémoire que la bienveillance de l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques a jugé digne 
d'une récompense '. Remarquez que l'année primitive 
n'était à Rome que de dix mois, de sorte que par suite 
de l'abréviation de .l'année l'intérêt de 8 1/3 s'élevait 
à 10pourlOO.Parconséquent,IesemiMW«ir»Mîft/ènHS 
était de 5 pour 100. Tacite et Tite-Live nous appren- 
nent qu'à la suite de scènes tumultueuses, le tribun 
Genucius fît réduire le taux de l'intérêt de moitié (se- 
miunetarium ferms), et qu'ensuite il fit prononcer une 
entière prohibition (postremo vetita vermra). Si la dé- 
fense fut réellement portée, elle n^ tarda* pas à être ■ 
abrogée ou à tomber en désuétude; outre qu'elle'étail 

' MétangeÊ d'économie politique, par K. Batbie, p. 1 et boîï. - 
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coQtratre à la nature des choses, le renouvellement des 
troubles populaires prouve que l'usure avait recora- 
ntencé et qu'on était revenu à la limite anciennement 
^blie par les Douze Tables.Mais il parait que les édits 
prétoriens substituèrent peu à peu la centésimal usura, 
o'est-à-dire le laux de 1 2 pour 1 00, à l'ancien chiffre, et 
que cette jurisprudence, après avoir fait entrer le chif- 
fre nouveau dans la pratique, fut consacrée législative- 
ment. Encore ce taux passait-p pour usursire entre 
amis ; il n'était atteint que par les prêteurs de profes- 
sion. Une constitution de Justinien limita à k pour 100 
le taux auquel pourraient prêter les personnes distin- 
guées de la société jusqu'au rang A'iUuiiret, et à 6 
pour 100 pour toutes autres pfereonnes. Les oommer-, 
gants avaient la latitude de prêter au taus de 8 pour 
100; enfla le nautimim fenus n'était restreint par 
aucune disposition. Toutes les fois que le taux légal 
était passé, les sommes payées en sus- devaient être 
imputées sur le capital (L. 26, C, demuris) . L'action 
en justice était d'ailleurs refusée pour l'excédant. 

Au nombre des personnes qui pouvaient prêter à 
& pour 100 {bessibui cmtemnx nmrx) se trouvaient 
les argen^rii ou trapesitas qui faisaient l'escompte et 
le change, à peu près les opérations que font nos es- 
compteurs et banquiers. Ils étaient généralement peu 
«stiinésà Rome, soit à cause des nombreuses faillites 
qui avaient jeté la déconsidération sur cette catégorie 
■de personnes, soit à cause de l'âpreté qu'ils mettaient 
■dans les relations d'affaires. Piaule les mettait sur la 
«cène, aux applaudissements des spectateurs, et les trai- 
tait avec une impertinence que nos hommes de lettres 
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ne se permettraient pas envers les financiers de notre 
temps. 

En somme, tout le développement de l'histoire ro- 
maine nous montre une lutte pennanente entre les 
créanciers et les débiteurs, et une série de lois restric- 
tives de l'intérêt avec des réactions rapides contre ces 
restrictions. Ces mouvements aboutissent à la législa-' 
tion de Justinien, qui réduit le taux légal à moitié et 
même pour certaines persoimes au tiers. Il est vrai 
qae depuis assez longtemps déjà l'esprit de fraternité, 
porté dans le monde par le christianisme, avait pénétré 
dans les lois, et que la réduction ordonnée par Justinien 
était comme le prélude des prohibitions que l'Ëglise 
allait porter contre l'intérêt. 

11 importe, messieurs, que nous soyons bien fixés 
sur les textes du Nouveau Testament où il est question 
du prêt à intérêt ; car je suis convaincu qu'ils ont été 
mal compris, et que c'est par suite d'une fausse inter- 
prétation qu'on a interdit le prêt à intérêt. Cette dé- 
monstration aura pour résultat de prouver que la pro- 
hibition prononcée par l'Église ne doit être considérée 
que comme une règle de discipline émanée de l'auto- 
rité ecclésiastique, non comme un précepte inscrit dans 
les livres révélés. Le grand argument de ceux qui veu- 
lent trouver absolument la prohibition dans le Nouveau- 
Testament est tiré d'un passage de saint ,Luc (vi, 34 et 
35), où l'évangéliste fait dire au Christ : « Mutuum 
date mhil inde iperantet. » D'abord, on pourrait ré- 
pondre, comme on l'a fait souvent, qu'un conseil de 
perfection chrétienne n'est pas une interdiction, et qu'il 
y a loin d'une disposition de loi à un précepte de mo- 
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raie. Mais il y a, je crois, à faire une réponse plus di- 
recte. Si vous prenez le lexlc en entier, voiis verrez 
facilement qu'il n'a pas le sens qu'on lui donne dans 
la citation tronquée. Voici ce texte ; o Si vous aimez 
ceux qui vous aiment, quel mérite avez-vous? les pé- 
cheurs aiment ceux qui les aiment. — Si vous faites 
du bien à cem qui vous font du bien, quel mérite avez 
vous f Les pêcheurs eux-lnêmes font du bien à ceux 
qui leur font du bien, — Si vous prêtez à ceux dont vous 
espérez recevoir, quel mérite avez-vous? Les pêcheurs 
prêtent aux pêcheurs aCn de recevoir la pareille (Eva 
«iro^aêwo-t xâ. ïva). Aimez plutôt, faites le bien et prê- 
tez mm rien attendre en retour (nihil inde speranles, 
ou fiïi^Ev xntknïl^ovzci) , et votre récompense sera grande, 
et vous serez les fils du Très-Haut, car le Très-Haut 
est bon même envers les ingrats et les méchants. » 

Vous voyez que ces mots nihil inde sperantes ne 
portent pas seulement sur mutuutn date, mais aussi 
sur diligite et benefacite. Si vous prenez l'ensemble 
et le mouvement de la phrase, vous verrez que le sens 
est celui-ci ; Pour aimer votre prochain ou lui rendre 
service, ne pensez ni à l'affection ni au service que 
vous pouvez réciproquement attendre de lui , faites 
le bien pour le bien et aimez votre prochain pour lui- 
même. Pris à la lettre et dans toute sa rigueur, ce texte 
ferait même un devoir à celui qui prête de ne pas exi- 
ger le remboursement du capital; car remarquez que 
le texte est absolu et qu'il dit, sans aucune distinction, 
nihil inde sperantes. Pourquoi verrait-on dans ces ter- 
mes la prohibition de l'intérêt, tandis que le capital 
continuerait à être exigible ? 
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. Le Christ a tellement peu interdît le prêt à intérêt, 
que la parabole suivante l'autorise implicitement 
{St Matthieu, XXV, versets 14 et suiv., notamment le 
verset 27). 

XIV. Sur le point de se mettre en voyage, un maite» fit Tenir 
ses seniteurs et leur confia ce qu'il avait. 

XV. A l'un il donna cinq talents ; à un autre deux et un seul 
au troisième ; à chacun selon son aptitude, après quoi il ^lartit 
immédiatement. 

XVI. Celui qui avait reçu cinq talents les fit valoir et en gagOa 
«inq autres. 

XVII. De même, celui ,qui en avait reçu deux les doubla. 

XVIII. Hais celui qui n'en avait reçu qu'un fit un Irou dans la 
tfirre et ; cacha l'argent de son maître. 

XIX . Longtemps après, le maître revient et demande des comptes 
à ses serviteurs. 

XX. Celui qui avait reçu cinq talents s' étant avancé, lui en re-, 
mit cinq autres en disant : Maître, vous m'avez confié cinq ta- 
lents; voyez, j'ai gagné cinq autres talents. 

XXI. Le maître lui dit : C'est bien, serviteur bon et fidèle ; tu' 
as été fidèle dans les petites choses, tu seras récompensé dans les 
grandes; entre dans la joie de ton Seigneur. 

XXII. Celui qui avait reçu dpux talents s' étant avancé, à son 
tour lui dit : Blaître, vous m'avez donné deux talents ; voyez, 
j'en ai gagné deux autres, 

XXIII. Le maître dit au serviteur : C'est bien, serviteur bon et 
fidèle ; tu as été fidèle dans les petites choses, tu seras récompensé 
dans les grandes ; entre dans la joie du Seigneur. 

XXIV. Celui qui n'avait reçu qu'un talent s'étant avancé enfin, 
dit : Maître, je vous connaissais comme un maître dur, mois- 
sonnant sans avtHr semé et récoltant sans avoir rien répandn. 

XXV. De crainte, j'ai caché le talent sous terre; voilà ce qui 
vous appartient. 

XXVI. Le maître lui répondit : Serviteur mauvais et paresseux, 
tu savais que j'étaîs un maître dur, moissonnant sans avoir semé 
*t récoltant sans avoir rien répandu ; 
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XXVII. Il fallait alors foiter l'argent chez les banquiers ; à 
mon retour, j'aurais retiré le capilal augmenté de rintérèt. 

On voit bien, d'après le sens de la parabole, que le 
Christ considère le placement chez les banquiers 
comme une sorte de pis aller ; mais it ne l'interdit pas, 
et il juge qu'il vaut mieux placer chez les banquiers 
que d'enfouir l'argent sous ISrre. 

L'Ég-lise, je ne le conteste pas, a pu faire une règle 
de discipline de ce qui n'était qu'une perfection chré- 
tiwine; ce que j'ai voulu établir c'est que le Nouveaa 
Testament ne contient pas la condamnation du prêt à 
intérêt. Tous les Pères de l'Eglise primitive le con- 
damnèrent et le quarante-quatrième canon des apôtres 
l'interdit aux clercs sous cette sanction : Àut desinat, 
autcerte damnetur. Le concile de Nicée fut plus pré- 
cis à l'égard des clercs qui prêtaient à intérêt : Deji- 
eiatur .a dero et atienm exiaat a regtda. A partir du 
pontifical de saint Léon, la prohibition s'étend aux 
laïques eux-mêmes, et c'est l'interdiction, ainsi com- 
prise, qui a été en vigueur pendant tout le moyen 
âge. 

Les gênes que cette prohibition pouvait causer 
aux affaires furent allénuées par deux moyens. Pre- 
mièrement, ceux qui avaient de l'argent à placer con- 
stituaient des rentes dont le capital était aliéné ; 
c'est cette aliénation du capital qui faisait la diffé- 
rence avec le prêt, et qui permettait de stipuler une 
prestation périodique. Deuxièmement, les Juifs, les 
Lombards et les Caorsias établissaient des comptoirs 
partout où les princes leur en donnaient l'autorisation, 
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et là OÙ ils étaient établis, il leur était permis de prêter 
à intérêt ; car les Juifs étant une nation damnée pour 
plusieurs motifs, il n'y avait aucune bonne raison 
pour leur appliquer la prohibition du prêt à intérêt, 
puisqu'on l'observant avec la dernière rigueur ils n'au- ' 
raient pas pu faire leur salut. Chose digne de remar- 
que ! les Juifs reçurent l'autorisation de venir à Rome 
et d'y faire des prêts à des taux élevés, sous les yeux 
de cette puissance religieuse qui avait prononcé l'in- 
terdiction. Au moyen âge, Rome mérita le nom de 
Paradis de$ Juifs 

L'intérêt que prenaient les Juifs, les Lombards et les 
Caorsins, était d'autant plus élevé, que les princes reti- 
raient souvent l'autorisation, après la leur avoir donnée, 
et les expulsaient pour les rançonner à l'aise. Comme 
ils connaissaient ie péril auquel ils étaient exposés, les 
prêteurs d'argent se pressaient de mettre à profit les 
années de leur établissement temporaire. Aipsi les 
débiteurs payaient, par l'élévation de l'intérêt, le dé- 
faut de sécurité du créancier. 

L'Ëglise elle-même se relâcha de sa rigueur ; elle 
admit l'intérêt lorsqu'il était stipulé pour compenser 
un préjudice {dammim emergem) ou un bénéfice em- 
pêché {/ucrwm cessam) . Pothier, qui était un juriscon- 
sulte religieux, distinguait deux espèces d'intérêts ou 
tjsures : 1* l'usure lucrative qui tomhait sous le coup 
de l'interdiction prononcée par l'Église; 2' l'usure 
compensatoire qui était licite lorsqu'elle avait pour but 
d'indemniser le prêteur d'un préjudice éprouvé ou d'un 
bénéfice empêché. La seule condition qu'exigeât Pothier 
consistait dans la certitude ou la réalité du dommage 
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à compenser, l^a doctrine de l'Église s'élait donc bien 
radoucie, et on peut aller jusqu'à dire qu'elle était de- 
venue assez large pour suffire aux besoins du temps. 
Dans notre société où le capital ne demeure générale- 
ment pas inactif, il est bien peu de personnes qui ne 
puissent dire : « ce prêt me prive de faire tel bénéfice 
que le capital me donnerait si je lui donnais une autre 
destination. » Il y a donc bien peu de prêts où l'on 
ne puisse stipuler l'usure compensatoire. L'interdiction 
ne s'appliquerait qu'aux prêts entre amis, lorsque ce- 
lui qui prêle livredes capitaus qu'il avait l'habitude de 
laisser inactifs. La doctrine délinitive de l'Église sur 
ce point est formulée en ces termes dans les Institntes 
tkéoloffiqtœs de Bouvier : Cerlum est muluanlem ali- 
quid exigere po$se si, muiuum prxstando, aliguid pa- 
tiatvr defrimentum. A partir du moment où l'opinion 
des jurisconsultes eut été adoptée par les théologiens; 
Ja loi civile et la théologie furent pour ainsi dire d'ac- 
cord ; elles s'entendirent pour ne condamner que les 
prêts excédant le taux de l'intérêt légal. 

Cette restriction a été attaquée par l'école des écono- 
mistes. Les mêmes arguments qui avaient servi à faire 
tomber la prohibition peuvent être employés contre le 
taux légal. Il est évident en effet que si l'intérêt est la 
compensation du préjudice éprouvé ou du bénéfice em- 
pêché, il n'y a aucune bonne raison d'établir un taux 
invariable ponr des éléments qui sont essentiellement 
variaUes. Ainsi le tempérament admis par les théolo- 
giens, à la demande des jurisconsultes, concluait direc- 
tement à la suppression du taux légal. Cette conclusion 
a été tirée par les économistes qui, depuis Turgotj bat* 
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tent en brèche les lois restrictives du prêt à intérêt. 
La question a été épuisée par le mémoire de Turgol 
sur les prêts d'argent. Pendant qu'il était intendant 
du Limousin, une crise troubla la place commerciale 
d'Àngoulème. Dans cette ville, l'intérêt était depuis 
longtemps à S pour 100, et tous les commerçants le 
payaient ou Teiigeaient à ce taux sans aucune diffi- 
culté. Tout à coup des débiteurs de mauvaise foi me- 
nacent leurs créanciers, et provoquent des poursuites 
par une dénonciation. C'est à ce sujet que Turgot rédi> 
gea un mémoire pour demander au garde des sceaux la 
discontinuation des poursuites. L'intendant traita d'a- 
bord la question d'une maniée générale et en écono- 
miste profond. Il aborda ensuite la difficulté au point 
de vue de la situation spéciale de la ville d'Angoulème. 
Dans la partie générale, il groupa toutes les raisons au- 
tour decelte proposition fondamentale que celui qui a de 
l'argent en est propriétaire, et qu'étant propriétaire il 
a le droit d'en disposer aux conditions qu'il lui plaît de 
déterminer. Tous les autres arguments sont secondai- 
res et se subordonnent à celui-là. Rien n'a depuis été 
ajouté à la démonstration de Turgot. Les spirituelles 
lettres de Bentham ont donné aux arguments une forme 
plus vive ; mais au fond, l'argumentation est la mêoie. 
Depuis lors, les économistes ont tous reproduit les rai- 
sons de Turgot et de Bentham, sans y rien ajouter 
d'essentiel. Ceux qui ont poussé l'originalité le plus 
loin n'ont fait que nuancer les points de vue et montrer 
des arguments anciens sous un aspect nouveau. Ce qui 
est remarquable, c'est la presque unanimité des écmto- 
mistes concluant à la liberté du taux de l'intérêt. 
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Malgré cette unanimité des assaillants, la législation 
positive a résislé.La plupart des autres pays nous ont de- 
vancé, surcepoint, dans la voie de laliberté, et, malgré 
cet exemple qui fortifie la doctrine des économistes, no- 
tre législateur hésite à proclamer la liberté. 

La liberté avait été consacrée psv ta loi du 25 juil- 
let 1796 (5 thermidor an IV}; lorsque le Code Napo- 
léoD fut discuté, ce régime était encore en vigueur. 
Après une discussion entre Regnault de Saint-Jean- 
d'Angely, Treilhard et Béranger qui se prononcèrent 
pour la liberté des conventions, Cambacérès, Tronchet 
et Malleville qui étaient partisans de la limitation, il 
fut décidé que la question ne serait pas tranchée 
par le Code, mais renvoyée à une loi spéciale. La loi 
du 5 septembre 1807 fixa l'intérêt légal à 5 pour 100 
en matière civile et à 6 peur 100 en matière commer- 
ciale : plui valel pecunia mercatom. A plusieurs re- 
prises, cette loi a été attaquée dans les Chambres. Mais 
file est sortie de cette lutte et même ses dispositions 
ont été aggravées par une loi des 19-27 décembre 
1850. Tandis que la loi de 1807 ne punissait l'u- 
sure qu'autant qu'il y avait habitude, ta loi de 1850 a 
permis de punir les faits d'usure même isolés. Il faut 
cependant, pour qu'un fait d'usure isolé soit punissa- 
ble, qu'il y ait eu une première condamnation pronon- 
cée pour habitude de prêts usuraires. En 1857, une 
loi du 9 juin a permis à la Banque de France d'élever 
son escompte au^essus de 6 pour 100 et, ea vertu d^ 
cette autorisation , la Banque l'a élevé jusqu'à 10 
pour 100. N'y avaitril pas anomalie à autoriser cet es- 
compte, lorsque le taux entre particuliers demeurait 
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fixé à 6 pour 100? Un rapport signé par le ministre 
du commerce et par le ministre des finances saisît le 
conseil d'État de la question. Apres une longue discus- 
sion, le conseil d'État s'arrêta à la distinction entre le 
taux commercial et le taux civil, demandant la liberté 
pour le premier et la restriction pour le second. Sur 
ces entrefaites, la crise prit fin, et la Banque de France 
ayant ramené son escompte au-dessous de 6 pour 100 , la 
question fut abandonnée suivant l'usage déplorable qui 
consiste à ne traiter les questions difficiles que dans les 
moments de crise, c'est-à-dire lorsque leur solution 
peut causer les plus grandes perturbations. Elle a été 
reprise l'année dernière, et le conseil d'État a nommé 
une commission qui a fait sur ce point l'enquête la plus 
complète qui jamais ait éclairé la question. 

Pourquoi la loi a-t-elle imposé aux prêts d'argent des 
restrictions dont sont affranchies les locations de tous 
autres capitaux? C'est que presque toujours les dettes 
. sont contractées en aident, les obligations qui provien- 
nent de la location des autres' capitaux étant une excep- 
tion. La classe des débiteurs est, pour la presque 
totalité, formée par des emprunteurs d'argent, et le lé- 
gislateur a favorisé les débiteurs par des raisons politi- 
ques. Vous avez vu qu'à Borne les débiteurs formaient 
une masse très remuante, dangereuse pour les patri- 
ciens et pour l'État. Au moyen âge, les maisons des 
Juife étaient souvent brûlées par les débiteurs que sou- 
levaient les haines privées d'accord avec les passions 
religieuses. De nos jours encore, on a vu les populations 
d'Alsace se livrer à de semblables fureurs après la ré- 
volution de février. Chose plus grave encore ! on a vu 
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les incendiaires traduits devant la cour d'assises, mais 
acquilt(ïs par un jury trop indulgent. I^ législateur 
craint que, sous le régime d'une complète liberté, le 
nombre des débiteurs tourmentés ne s'étende au grand 
détriment de l'ordre public. Le jour où une population 
nombreuse serait entre les mains de créanciers qui 
l'accableraient d'extorsions et de poursuites, il y aurait 
un ferment de passions dangereuses qui pourraient 
renouveler les désordres de la République romaine. 
Si l'on consulte les départements de l'Est et du Midi, 
si l'on consulte la Bretagne sur l'opportunité de l'a- 
brogation de la loi de 1807, on trouvera des popula- 
tions étonnées de ce projet. L'usure est impopulaire 
dans les campagnes, et il ne faut pas s'en étonner, 
puisque c'est là qu'elle se présente sous une forme 
particulièrement odieuse. Le fait est constant, et c'est là 
ce qui trouble le législateur ; car l'bésitation vient non 
pas des doutes du gouvernement sur la question écono- 
mique, mais de ses appréhensions au point de vue po- 
litique. Je vous signale l'opposition entre les points do 
vue. Comme économiste, je me prononce pour la sup- 
pression de toute limite et de toute pénalité, sans dis- 
tinction entre le prêt civil et le prêt commercial ; j'ap- 
partiens à l'école de Turgot et de Bentham. Quant aux 
considérations politiques, elles n'ont pas un caractèro 
permanent et conséquemment aucune valeur scientili- 
que. C'est une question de lact qui dépend des circoi:- 
slances et de l'babileté des hommes qui gouvernent. 
Ma mission ne consiste pas à rechercher le moment où 
it convient d'agir, mais les principes dont il faut, autant 
que possible, tendre à se rapprocher. 
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Distribution de U ricbesse entre les trois TicleurE. — Augmentation et dimi- 
nution coirélittTe de U part attribuée à chacun d'eui. — RcmpUc«meat 
d'un facteur par un autre. — Haurement des ouTriers et des capitaux d'un 
pays & un autre paya. — Amntages et ineonvinienls de l'emploi àa oo- 
vrierï et des capitaux étrangers. — Inconvénienta politiques. — Condîtioas 
d'une bonne économie pubUque,aupointdevuedeladistribulion. — Gnmde, 
ntoyenne et petite iortune. — Comparaison de la France et de l'AnglelerM 
MUS le rapport de la distribution des licbesses. 

Lundi, 20 fétrier 1S6S. 

Messieurs, 

Vous connaissez li» lois principales suivant lesquelles 
la richesse produite se répartit entre les trois fadeurs 
de la production. Si la somme de richesse demeure sta- 
tionnaire, il est évident que la part de l'un ne peut pas 
s'accroître sans que celle de l'autre diminue. Pour que 
la portion de chacun des trois facteurs pût augmenter 
proportionnellement, il faudrait qu'il y eût accroisse- 
ment total de la richesse produite. Encore, dans ce cas, 
pourrait-il se faire que l'accroissement profitai inéga- 
lement aux trois éléments, que l'un demeurât station- 
naire tandis que l'autre profiterait exdusivement de 
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l'augmentation ; il ne serait même pas impossible que, 
au milieu de l'accroissement général, l'un des facteurs 
diminuât tandis que l'autre serait, en progression. 
Toutes ces combinaisons n'offrent rien que de natu- 
rel, et il n'y a pas besoin d'employer la statistique 
pour démontrer que ces variétés existent dans la réalité. 

Lorsqu'un des facteurs est à bon marché il y a im- 
médiatement tendance à l'employer, et ce surcroit dans 
h demande ne tarde pas à relever les prix. Dans les 
pays, par exemple, où les salaires sont très-coûteux, le 
concours du capital est à bon marché. Aussi les indus- 
triels r«mplacent-ils, autant que possible, les ouvriers 
par l'action des machines. C'est ce qui arrive en An- 
gleterre, où les salaires sont très-élcvés; le capital tend 
à remplacer l'action personnelle de l'homme. En Chine, 
au contraire, et dans plusieurs autres contrées de l'O- 
rient, le travail de l'homme est à bas prix et, par con- 
séquent, très-employé. Le capital est rare et cher; 
aussi trouve-t-on plus d'avantage à faire exécuter à la 
main qu'à la mécanique. En Asie, des hommes sont em- 
ployés à porter des palanquins, et dans l'Amérique du 
Sud le minerai est transporté des mines aux fonderies, 
à dos d'homme, sur un parcours de ISOO mètres. 
Dans nos sociétés modernes, le luxe des palanquins 
portés par des hommes est remplacé par des voitures, 
qui représentent un capital assez important; d'un 
autre côté, nous voyons des fabriques où, pour éviter 
la perle de temps et épargner ta fatigue aux ouvriers, 
ont été établies des machines qui les pojtent aux divers 
étages de l'établissement. 

L'emploi prédominant du travail humain ne sepro- 
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xjuit pas seulement dans les périodes de civilisation pri- 
milive; on le retrouve dans les temps de décadence, 
lorsque le travail tombe très-bas et qu'il y a plus d'éco- 
nomie à faire exécuter la besogne par des ouTriers que 
par des machines. Il arrive en effet, à ces époques-là, 
que le capital devient rare par suite de la multipUcatiuo 
des consommations improductives. T^ raréfaction du 
capital fait que le salaire diminue et que, par consé- 
quent, les producteurs trouvent intérêt, au lieu de re- 
nouveler leurs machines, à confier leur œuvre au tra- 
vail manuel. 

I^ transformation de lagriculture nous présente «ii 
phénomène analogue et Irès-digne de remarque. Dan.*! 
les paysoùle sol est cher, l'agriculture sotBiUntensive; 
c'est-à-dire que sur un petit espace on accumule une 
grande somme d'avances, alin de tirer des forces 
naturelles dont on dispose la plus grande somme de 
produits. Aux environs de Paris spécialement l'agri- 
culture est très concentrée, parce que le terrain s'y 
▼end au mètre carré. C'est que dans les lieux où le sol 
est très-cher le capital est relativement à bon marcbé 
et qu'il y a plus d'avantage ;\ employer beaucoup de 
capital qu'à acheter beaucoup de terrain. Au contraire, 
là où le sol est à bon marché, il est naturel que l'a- 
griculture soit extensive, c'est-à-dire qu'au lieu de se 
concentrer sur un point les moyensd'exploilation soient 
appliqués à un espace considérable. Comme le capital 
est relativement cher, le producteur trouve qu'il y a 
plus d'économie à opérer avec des forces naturelles, et i 
ne leur donner que juste la somme d'avances nécessai- 
res pour les mettre en mouvement et les féconder. Les 
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9 raisons expliquent pourquoi les maisons à Paris 
sont si élevées, tandis qu'à la campagne il est rare 
qu'elles aient un deuxième étage. Le terrain d'emplace- 
ment estlellement cher daos ta capitale, qu'on diminue 
cette dépense en superposant les étages. La pratique 
n'est d'ailleurs pas nouvelle , car Strabon nous raconte 
que la ville de Tyr était tellement resserrée, qu'on 
avait été obligé de faire des maisons irfe-hautes, comp- 
tant plus d'étagea que n'en avaient les maisons à Rome 

Lorsque l'un des éléments de production est très 
. cher dans un pays, s'il est à un prix moins élevé dans 
un pays voisin, les producteurs le font venir d'au delà 
les frontières, A moins qu'il n'y ait des barrières aili- 
■ficielles ou légales, le niveau s'établit prompleoient 
entre les deux pays comme celui de l'eau dans les vases 
communiquants. Pour que la comparaison des faits éco- 
nomiques avec le phénom^e physique soit juste, il faut 
que les deux pays communiquent, et celte condition fe- 
rait défaut si, par des motifs politiques ou autres, la loi 
enti-avait le mouvement des valeurs ou des personnes. 
— Dans le nord de la France on emploie souvent des 
ouvriers belges, et en Alsace beaucoup de capitaux 
appartiennent au commerce de Etale. Getle migration 
ne s'applique qu'aux ouvriers et aux capitaux parce 
que leur nature mobilière permet te transport. Il en 
est autrement des forces naturelles qui sont attachées 
au pays., et ne sont pas matériellement transportables. 

• U*. XVI, lA. II, Strie. 
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Ad point de vue économique, ce mouvement des 
ouvriers et des capitaux ne peut avoir que des avantages 
puisqu'il tend à engager les intérêts de deux pays d'une 
manière élroite et à faire que, pour ainsi dire, il n'y 
ait plus de frontières. Il n'en est pas de même m on 
se place au point de vue politique. D'abord la pro- 
position ne fait aucun doute pour les fonctions publi- 
ques. H pourrait y avoir des avantages de plusieurs 
Sortes, économiques et administi-ahfe, à confier ton- 
tes les charges de l'État à des fonctionnaire venus 
du dehors ; ce moyen de recrutement dispenserait un 
pays d'entretenir, à grands frais, les établissements 
où se forme la pépinière des fonctionnaires public s. 
D'un autre côté, les services se feraient quelquefois 
avec plus d'exactitude et d'intelligence dans certains 
pays, si leurs gouvernements demandaient à l'étranger 
des agents préparés à bonne école. Mais nulle part 
vous ne voyez prédominer la raison économique, et 
partout au contraire vous trouvez que l'on ne confie 
les fonctions publiques aux étrangers que par excep- 
tion. Les exceptions elles-mêmes, si on en fait quel- 
qu'une, ne sont relatives qu'à des attributions secon- 
daires et touchent rarement à la direction des affaires 
politiques. Toutes les fois que les premières fonctions 
de l'Etat ont été confii-es à des étrangers, leur gouver 
nement n'a pas été \it avec faveur par le peuple et on 
l'a presque toujours regardé comme le passage de la 
domination étrangère. Cette observation peut même 
s'appliquer aux provinces d'un même pays. En Angle- 
terre, l'armée est recrutée par des enrôlements volon- 
taires, et le prix de l'enrôlement est d'autant plus dier 
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que le salaire moyen est plus étevë. Il y aurait d<mc 
avantage, au point de vue purement écon(Kniqpe, à 
recruter l'armée tout «itière en Irlande; car le prix de 
J'enrôlement serait assurément moins élevé dans ce 
pays où la population est misérable. Qoel est cependant 
riiomine d'Ëtat sérieux qui s'aviserait de compoecr 
l'armée anglaise exclusivement de soldats irlandais, 
c'est-à-dire de soldats qui ont été élevés dans des senti- 
ments hostiles contre la métropole? On a pu autrefois, 
dans quelques grands États du continent, employer 
des ntercenaires suisses, sans inconvénient réel, parce 
que ces mercenaires appartenaient à une petite {Hiis- 
sance neutre; mais la plus vulgaire prudence politique 
ne permet pas qu'on cherche à composer une armée 
avec des soldats qui noi»*risseDt contre la puissance 
qui recrute des sentiments malveillants. Preuve nou- 
velle que si les raisons économiques ont une grande 
importance, elles ne sont pas cependant décisives dans 
toutes les questiom [ 

Le mouvement des capitaux, quoiqu'il ait pour effet 
■d'enrichir le pays où il se porte, n'est pas toujours sans 
inconvénient politique. Supposes que les étrangers achè- 
lent dans notre pays des propriétés foncières. Dé deux 
«hoses l'une, ou les acquéreurs séjourneront en France, 
«u ils n'y séjoumenmt pas. Dans le premier cas, nous 
aurons gagné le capital servant & payer l'acquisition 
-sans rien perdre, puisque les propriétaires vivent en 
France et que le revenu de la terre ne sort pas du pays. 
Dans le second, si la rente du sol quitte le pays pour 
aller trouver le propriélaire à l'étranger, il n'y a pas 
d'inconvénient, puisque le capital qui est entré en 



:,q,-z.-dbvGoOg[c 



sas COURS D'ËCONOHIE POLITipUE. 

France donne un revenu correspondant. L'économie 
politique ne trouve donc aux acquisitions de propriétés 
foncières par les étrangers que des avantages, et en 
mettant les choses au pire pas d'inconvénients. Vous 
comprenez cependant que ces acquisitions, si ellœ ve- 
naient à se généraliser, pourraient offrir de grandes 
difficultés politiques. Cette puissance acquise par des 
étrangers sur notre territoire serait, pour ainsi dire, 
une aliénation de la souveraineté. Cela serait surtout 
\rA\ en ÂDglelerre, où la possession de la terre donne 
certains droits de patronage qui peuvent être considérés 
comme une attribution de la puissance publique. Aussi 
l'acquisition de la terre est-elle particulièrement diffîcdle 
aux étrangers de l'autre côté de la Manche. Même quand 
elle ne donne aucun droit potitiquf, la possession de la 
t^rre par des étrangers offrirait des inconvénients ; car 
elle procure une influence de fait, une véritable puis- 
sance qui pourrait tenir en échec les pouvoirs politi- 
ques du jiays. Notre loi ne met aucune entrave aux ac- 
quisitions par les étrangers de propriétés foncières en 
France, car la tendance vers de tels achats n'a pas en- 
core été assez prononcée pour qu'il y ait eu à interve- 
nir. Mais je comprendrais très-bien qu'en France bu 
partout ailleurs les pouvoirs politiques missent des en- 
traves à des acquisitions qui créeraient des influences 
propres à diminuer ta puissance des autorités consti- 
tuées. Les placements hypothécaires multipliés pour- 
raient avoir les mêmes dangers que les acquisitions de 
terre, parce qu'ils ont pour effet de mettre les posses- 
seurs sous la domination des créanciers. Ainsi les An- 
glais sont presque maîtres du Portugal, à cause des 
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nombredi placements qui leur ont donné une position 
dominante dans ce pays. 

La distribution de la richesse agit sur ta production, 
parce que c'est dans ]a répartition que cmisiste l'en- 
couragement des facteurs. Il est donc intéressant de re- 
dierchcr quelles sont les conditions les plus désirables 
pour la disiribution de la richesse, à l'efiet de donner 
à la production la plus grande activité. Vous allez voir, 
en effet, par quelques apei^os historiques, que toutes les 
conditions ne sont pas également favorables. 

Je vous ai déjà dit que la division égale du revenu 
national, entre tous les membres de la société, serait ta 
condition la plus défavorable à la production, parce que 
personne ne voudrait travailler pour autrui et que nous 
serions condamnés à tout fairepar nous-mêmes, ce qui 
serait le retour prochain à la barbarie. Ce système 
serait d'ailleurs très contraire à l'épargne, parce que 
chacun s'attendrait à toujours recevoir le même revenu 
et, sous l'influence de cette sécurité, consommerait 
improductivcment toute sa part, sans aucun souci de 
l'avenir. Un pareil mode de distribution est tellement 
défavorable à la production, que nous ne connaissons 
pas, au moins encore, de cas où il ait été pratiqué. 
C'est que tout simplement il est impraticable. 

Il est une situation opposée, qui constitue un autre 
extrême également contraire à la fécondité de la pro- 
duction. Malheureusement cette situation s'est plusieurs 
fois produite dans l'histoire, dans les temps de déca- 
dence. Elle consiste dans la concentration exclusive de 
la fortune aux mains de quelques possesseurs ou indus- 
triels. Ces positions énormes mettent la toute-puissance 



iv,Goog[c 



350 CODRS D'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

aux mains d'un petit nombre d'hommes, et leur don- 
nent le pouvoir de faire baisser les salaires quand ils 
le veulent. La société est partagée en deux parties fort 
inégales, dont Tune se compose de quelques bommes 
seulement et l'autre d'une niasse dépendante,* malheu- 
reuse et révoltée, quoique soumise en apparence. Ces 
époques sont admirablement disposées pour la naissance 
des tbéories socialistes ou communistes. La richesse 
étant concentrée dans un très petit nombre de mains, 
il semble tout naturel de substituer la Force collective 
de l'Ëlat à ces quelques individualités puissantes. Les 
IhëfH-iciens vantent la force sociale comme plus r^- 
lière et plus juste, et les prolétaires sont portés à la 
préférer comme plus indulgente. La cause de ces idées 
est bien servie par les passions de la multitude contre 
les oligarques de la ricbesse, et l'État est travaillé par 
un déplorable mal intérieur qui menace d'éclater à tout 
instant. 

C'est parmi les ouvriers de la grande industrie qae 
les idées communistes comptèrent le plus de disciples 
en 184S. La petite industrie ne leur en donna qu'un 
petit nombre, et on peut dire que l'agriculture n'en 
fournil pas un seul. Sans doute les socialistes eurent 
des voix dans les campagnes, et des départements agri- 
coles composèrent exclusivement leur députation de 
représentants socialistes. Mais ces électeurs n'enten- 
daient pas le socialisme dans le même sens que leurs 
représentants. On n'a pas encore fait pénétrer dans h 
tête d'un paysan la notion de la propriété collective, 'ti 
le socialisme des campagnes, là où il existe, n'est pas 
autre chose que le désir de partager les propriété des 
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plus riefaes. C'esl qae chez nous la propriété est divisée 
et la culture généralement petite. H est donc tout natu- 
rel que les ouvriers des campagnes ne tendent pas aux 
idées ounmunistes, tandis que les ouvriers de la grande 
industrie sont portés à verser de ce côlé. 

Le naturaliste Pline nous apprend qu'à la fin de la 
République romaine et sous l'Empire il y avait des 
propriétaires qui possédaient des terres d'une étendue 
énonne. La moitié de l'Afrique appartenait à six per- 
sonnes que l'empereur Néron fit tuer. Sex domini se- 
tniaem Àfricx possidebant, cum irUerfecit eos Ifero 
ffrmceps. Aussi la grande propriété perdit-elle les pro- 
vinces comme elle avait perdu l'Italie. aVerumque con- 
fitentibvs latifundia perdidere llaïiam, jam vero et pro- 
vincias'.» (ûv.XVIU, vu, g3.)C'est celteextrêmecoB- 
centration de la propriété qui avait inspiré aux tribuns 
non point des théories communistes, mais des proposi- 
tions tendant à limiter les terres que les patriciens pour- 
raient prendre dans Vager pvhUcm. Les lois agraires 
en effet n'étaient pas un moyen de partager les pro- 
priétés acquises, mais d'empêcher l'agrandissement 
excessif des possessiœis qu'avaient déjà les patriciens. 
Le moyen fut d'ailleurs inefficace, et les lois agraires 
ae servirent qu'à faire du bruit sur lés noms des tri- 
buns qui les ju'oposèrent. Cet état de choses perdit la 
liberté républicaine. L'aristocratie étant séparée du 
peuple {misera ac jejuna plebeeula. Cicer. ad Attic.) 
n'eut aucun moyen de résister aux entreprises des chefs 

<. Pline, ^ comlMtUnt les bdifindia, se place lu point de ne de râaoDO- 
ini« rurale, et bllme U trop grande propriété comme contraire i une iigriMl- 
hire bien soignée. SaUu* ttu mmui lerere et neliu* arare. 



:,q,z.<ib, Google 



553 COURS D'ÉCOnOHlE POLITIQUE. 

militaires, et te peuple laissa faire, parce que dans 
cette lutte il était à peu près désintéressé. L'arislocratie 
romaine a elle-même préparé son asservissement par 
l'extrême avidité avec laquelle elle s'est efforcée d'acca- 
parer ta propriété. Entre tes intérêts du peuple et les 
siens elle a creusé un abîme tellement profond, que 
toutes communications avec les force» du pays ont été 
coupées. Ce peuple qui demandait du pain et des jeux 
était l'œuvre de la' rapacité des patriciens ; car, dans 
leur déplorable aveuglement, ils n'avaient pas compris 
qu'en créant cette misérable population ils préparaient 
un puissant instrument au despotisme qui voudrait s'en 
servir. (Applaudissemenls.) 

La meilleure condition d'une bonne économie pu- 
blique est celle où l'on trouve réunies dans des pro- 
portions raisonnables la grande, la moyenne et la pe- 
tite fortune. La grande fortune, lorsqu'elle n'est pas 
trop multipliée, agit comme stimulant, comme but à 
atteindre, et cette impulsion multiplie les efforts dans 
les couches inférieures de la société. Si ces fortunes 
exceptionnelles sont possédées par des tiommes intelli- 
gents, ils en font un usage qui profite au bien public ; 
ils favorisent des travaux d'un ordre élevé, et leur in- 
fluence sert à étendre la civilisation et lès arts par l'ini- 
. tiative privée. L'initiative se communique au? fortunes 
de second ordre, parce qu'une émulation naturelle 
porte à imiter les actions de l'aristocratie. Il est boa 
aussi qu'il y ait de petits propriétaires pour que la 
plus grande quantité de personnes ait le même intérêt, 
el que tes institutions sociales soient défendues parla 
plus grande somme de forces. Les grandes fortunes ne 
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sont solides que là où !e peuple a intérêt à défendre les 
mêmes principes que les plus riches. 
■ C'est là, messieurs, ce qui fait que la France se 
trouve dans des conditions telles que , nulle part 
ailleurs, l'économie publique n'est mieux distribuée. 
Les grandes fortunes n'y sont pas très-nombreuses, 
et cependant elles le sont assez pour que le goût 
des riches particuliers se communique aux classes 
inférieures. Je ne crois pas qu'il y ait un autre pays 
au monde où les usages des classes élevées soient plus 
vite imités par la bourgeoisie et le peuple. Cette imi- 
tation est souvent excessive ; mais elle prouve que les 
grandes fortunes sont en assez grand nombre pour 
agir, par l'exemple, sur les moins riches, et pour exci- 
ter ces derniers à faire des efforts qui les rapprochent 
des premiers. Cela prouve aussi que l'aisance est assez 
répandue dans toutes les classes de la société pour que 
cette imitation ait lieu sansdifQculté.La petite propriété 
est Irès-fréquenle chez nous, mais je vous ai montré 
dans une leçon précédente que cette division ne tendait 
pas à s'accroître. 1* mouvement de division est arrêté 
par les mariages et par les placements des commer- 
çants ou industriels. Ces bourgeois achètent, pour y 
passer les .innées du repos, de gi'andes propriétés, s'ils 
en trouvent, ou, s'ils n'en trouvent pas à leur portée, - 
ils s'occupent à composer de grandes exploitations en 
réunissant, par des achats successifs, de petites fermes. 
Ces faits, dont le dernier prend tous les jours une plus 
grande extension, amortissent les effets de la loi sur 
les partages. La moyenne propriété est très-développée 
chez nous, au grand profit de la prospérité générale; 
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car cette moyenne propriété porte une boui^eobie 
active et intelligente qui sort du peuple, qui se renou- 
velle iacessammeot, dont les rangs sont toujours ou- 
verts aux travailleurs qui s'élèvent. Rousseau voulait 
un état de choses « où nul citoyen ne serait assez riche 
pour pouvoir acheter les autres, ni assez pauvre pour 
être obligé de se vendre. » On peut dire que, chez 
nous, le vœu de Jean-Jacques Rousseau est réalisé. 
Sur environ 300 millions de rentes inscrites au grand- 
livre, on compte près de 1 ,100,000 porteurs. Quanta 
la propriété foncière, sur 11 millions 1/2 de cotes, U 
grande propriété, celle qui paye au-dessus de 1 ,000 fr. 
de contribution foncière, ne compte que pour environ 
16,000; tout le reste appartient à la moyenne et à la 
petite propriété. Particulièrement le nombre des cotes 
qui payent de 50 à 500 fr. de contribution foncière 
(c'est-Â-dire la propriété moyenne) forme un diiflre 
de environ un million de propriétaires moyens. En< 
core ce chifire est-il au-dessous de la réalité; car les 
petites cotes inférieures à 5 francs, dont le nombre 
n'est pas moindre de 5 millions, appartiennent sou- 
vent au même propriétaire. IJ faut donc augm^iter 
d'autant le chiffre de la deuxième classe, et je crois 
être dans la vérité en portant à 1 ,500,000 le total des 
propriétaires moyens. 

En Angleterre, nous pouvons juger de la distribu- 
tion des fortunes par les données que fournissent les 
déclarations pour l'assiette de l'impôt sur le revenu 
(inœme tax) ; vous allez voir que dans ce pays, où la 
fortune est beaucoup plus concentrée que chez nous, 
elle tend cependant à se diviser. 
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En 1S42, voici le tableau des déclaralians : 

22 peisoonesont déclaré un revenu de 50,000£ 

276 — — — 10,000 à 50,000« 

788 — — — 5,000 à 10,000* 

440 — — — 4,000à 5,000£ 

705 — — — 5,000 à 4,000£ 

1,485 _ _ _ 2,000 à 5,000* 

5,254 _ _ _ i,O00à 2,000* 

15,287 _ — — 500à 1,000* 

«,101 — — — 150 à 500* , 

Les revenus au-dessous de 5,750 étaient affranchis 
de l'impôt sur le revenu, comme constituant le néces- 
saire. Eh bien ! si on compare ees chiffres à ceux de 
1812, nous trouvons que les proportions ont augmenté 
de la manière suivante : 

De 150 à 500 livres l'augmeRtarion a été de 196 pour 100. 
De 500 à 1,000 livres — — 148 pour 100. 

Au-de5susde 5,000 livres — — 189 pour 100. 

La rente stir l'Élat est très-divisée, en Angleterre; 
sur 273,000 personnes inscrites, il y en a 99,000 
qui ne touchent pas au-dessus de 5 livres de rente, 
c'est-à-dire 125 francs, et le nombre de celles qui sont 
inscrites pour 1,000 à 2,000 livres de rente ne dé- 
passe pas 328. Il n'y a que 177 personnes inscrites 
pour plus de 2,000 livres (50,000 ir.) . Encore la plus 
grande quantité de ces inscriptions appartient-elte à des 
compagnies d'assurances. Vous voyez que les revenus 
mobiliers y sont plus divisés que la terre. Rappelez-vous 
en effet la statistique que Je vous ai présentée quand nous 
nous sommes occupés de comparer la grande et la petite 
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culture, et vous verrez que la dilTérence des deux pajs, 
au point de vue de la division des fortunes, consiste 
surtout dans la conslilution de la propriété foncière. 
Chez nous, les immeubles, les rentes sur l'État, les va- 
leurs de toute sorte, sont divisés, et l'aisance est le 
fait général; on n'y voit pas l'extrême opulence à côté 
de l'extrême misère. Un pareil état social est, je crois, 
celui qui procure la plus grande somme de bonheur 
aux diverses classes de la société, et nous devons nous 
féliciter d'appartenir à une génération qui peut jouir 
de ses avantages, sans avoir à prendre part aux dou- 
loureuses épreuves qui l'ont préparé. 

Nous avons parcouru toutes les questions relative à 
ta répartition de la richesse. Nous allons aborder main- 
tenant la circulation, division qui comprend les deux 
plus importantes questions de l'économie politique, 
c'est-à-dire le crédit et la liberté du commerce. 
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Circulatïou des lichcises, — Èiliangc direct des produits. — DîICcullés du 
■roc. — Hfccssilû <le la monnaie. — Enumérution des ijualilés que doit 
réunir nne monnaie bien faite. — Substances cjui ont Eucxessivement i-li' 
employées comnie monnaiû. — Or et nrgenl. — Pourquoi le plstine, les 
parles et riluminiiini n'ont-ils pns été employés comme monnaie? — Ln 
rnuDuie est-elle la richesse par e:icellcnce? Dirtinctions. — Balance du 
commerce ou système mercantile. — Rnpparls de l'or et de l'argent. — 
£st-U prérérsble d'nvoirun seul étalon moni'tnirc, ou d*en avoir plusieurs? 



Messjeieis, 

Nous avons vu que, pour profiler des effels de la di- 
vision du travail, chacun produit des objels de son in- 
dustrie en plus grande quantité qu'il n'en a l>esoin. 
Cet escôdant est cnsuile échangé j)ar les divers pro- 
ducteurs, de sorte qu'il y a réciprocité de services 
et que, cliaciin ayant besoin de son voisin, l'inlé- 
rêt bien entendu conduit la société an même résul- 
tat que la fraternité. Le résultat est même mieux 
assuré qu'il ne le serait par la fraternité. Vous com- 
prenez en effet que l'union est plus solide lorsqu'ellt? 
est fondée sur l'intérêt personnel, dont l'action est pcr- 
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manente, (|ue si elle tenait à des sentimenls dont la 

nature est changeante. 

L'échange des produits peut s'opérer directement 
d'après l'appréciation que chacune des parties l'ait du 
rapport qui existe entre les objets échangés. Dans une 
des premières leçons de ce cours, je vous ai montré les 
diflicultés qui sont inhérentes au troc direct des mar- 
chandises en nature. Supposez seulement qu'avec 
l'excédant de productions dont je puis disposer je sois 
obligé de me procurer cent articles divers pour me 
loger, me vêtir et me nourrir. Je serai obligé d'étudier 
les rapports qui existent entre ma denrée et cent objets 
d'espèces différentes. Une comparaison aussi compliquée 
me coûtera beaucoup de temps, et assurément je se- 
rai exposé à commettre fréquemment des erreurs. Le 
commerçant qui étudie spécialement un article se 
trompe quelquefois, malgré sa grande expérience et 
mrlgré l'intérêt considérable qu'il peut avoir à ne pas 
se méprendre. Vous pouvez juger par là du nombre de 
méprises que commettrait uu particulier obligé de con- 
naitre une foule d'articles et n'ayant, sur chacun d'eux, 
qu'un intérêt assez faible à éviter l'erreur. Ce n'est pas 
tout! La plupart des matières échangeables ne sont 
pas d'une division facile, et il serait souvent impossible 
d'accommoder les quantités que l'un veut donner avec 
celles que l'autre veut prendre. Cette rencontre serait 
très-difQcile parce qu'elle implique une co'iBcidcnce. 
Les quantités extraordinaire à échanger étant très-iné- 
gales, il faudrait faire des appoints en nature, et certes 
il ne serait pas aisé de trouverdes objets pour représcn- 
terexactement la différence. Cela serait surtout malaisé 
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|)Our celui qui n'aurait absolument qu'un seul obj<H à 
«changer, tout appoint en nature étant alors chose 
impossible. Le jurisconsulte Paul, dans la loi première 
au Digeste : de Contrahenda emplione, a exprimé ce 
que je viens de dire avec cette concision qui distingue 
les écrivains classiques de la jurisprudence romaine : 
« iVoti semper facile concurrebat ut eum ta haberex 
quod ego desiderarem, invicem ego hab^em quod tu 
desiderares.» 

Pour supprimer ces difficultés, on a choisi une ma- 
tière qui fût un terme de comparaison pour toutes les 
marchandises, de manière à simplifier l'élude des ra|>- 
ports à connaître. Celui qui a besoin d'acquérir cent 
'espèces d'articles n'est tenu, pour estimer la valeur 
corrélative de ces cent articles, que de juger les rap- 
ports de ces objets avec la monnaie, qui est le terme 
«oinmun de comparaison; car, deux ou plusieurs 
ijuantités égales à une troisième tont égales entre 
elles. 

Si j'ai besoin de me procurer cent articles divei's, 
je ne suis obligé que d'examiner les rapports de ces 
■cent articles avec la monnaie; je connaîtrai, par cela 
même, le rapport des cent articles entre eux. Au con- 
traire, sans ce terme commun, j'aurais à étudier la re- 
lation de chaque objet avec chacun des cent autres, ce 
qui donnerait environ 10,000 rapports à connaître. 

La valeur qui sert de'terme de comparaison est une 
monnaie. Quelles sont les conditions que doit réunir 
une monnaie bien faite? Il faut premièrement que ce 
soit une valeur, par la raison bien simple que des 
quantités, quelles qu'elles soient, ne peuvent être me- 
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surées que par des quanlités de même nature. Deusiè- 
moment, celle valeur scrail mal choisie, si elle pouvait 
èlre facilement multipliée; la grande multiplication en 
changerait brusquement le rapport, et causerait une 
perturbation dans le prix des denrées et marchandises. 
. Peut-être m'objecterez-vons que si fa monnaie diminue 
de valeur, la diminution sera générale et que partout la 
[iroportion sera la même. Je réponds que ceux qui, 
avant l'augmentation de la quantité monétari-e, avaient 
de l'argent oti des créances, ])erdent une partie de leur 
fortune, et que les débiteurs peuvent se libérer avec 
«ne valeur bien inférieure à celle que les créanciers leur 
avaient livrée. Supposez que subitement, par une me- 
sure de gouvernement, une monnaie de cuir soit sub- 
stituée aux monnaies faites avec des métaux précieux ; il 
serait tellement facile de fabriquer les pièces nouvelles, 
qu'on pourrait fournir aux débiteurs le moyen de se 
libérer avec presque rien. 

La monnaie doit, en troisième lieu, êti-e d'un trans- 
port facile et.par conséquent, contenir une grande valeur 
sous un petit volume. Comme elle est un instrument 
d'échange, qu'elle sert à mettre en communication les 
producteurs les plus éloignés, son usage serait Irès- 
incommode s'il fallait toujours se faire suivre de ba- 
gages lourds, dont le déplacement serait d'ailleurs aussi 
coûteux que gênant. 

Ouatrièmement , il faut que la monnaie soit très-di- 
visible, afin que les plus petites quantités puissent ètn.' 
(Mîhangiîes et que les plus faibles appoints soient rem- 
plis. — Lorsqu'une substance renferme une trop grande 
valeur sons un petit volume, elle ne peut pas se prêter 
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aux division!) et coupures : car, si on voulait pous^ 
ser la division aussi loin qu'il le faudrait, la pièce de 
monnaie serait d'une exiguïlé telle, qu'on la pei'drait 
facilement. 

Comme la monnaie est destinée à circider et à passer 
plusieurs fois dans les mains des parties, il eslâ crain- 
dre qu'elle ne s'use par le Irottement. Aussi une cin- 
quième condition veut-elle que la monnaie soil dure 
et résistante, de manière que la perle résultant "du 
frottement soit à peu près insensible. 

Sixièmement, à cause du maniement fréquent, il est 
bon que la matière soil de nature h ne pas se couvrir 
de corps salissants ou dangereux pour la santé de 
l'homme. — Septièmement, il faut que la sul)slance se 
prêle à recevoir une empreinte durable qui indique 
ofQciellemenl la valeur de chaque pièce, de manière 
que, pour la connaître, les détenteurs ne soient pas 
obligés de se livrer à.des appréciations difliciles. Il faut 
donc, en résumé, que la monnaie soit : 1' une valeur; 
2° une valeur dont la multiplication ne soil pas trop 
facile ; 3' une substance contenant beaucoup de valeur 
sous un petit volume; indivisible; 5° assez dure pour 
résister au frottement; 6' d'un maniement qui ne soit 
ni malpropre ni malsain ; 7* susceptible de recevoir 
une empreinte qui permette d'en exprimer officielle- 
ment la valeur. 

Recherchons maintenant quelles sont les diverses 
matières qui ont successivement été adoptées pour 
servir d'intermédiaire. Chez les peuples chasseurs, les 
peaux de martre et de castor ont souvent été employées 
comme instrument d'échanges. 11 a fallu fixer la carré» 
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lation des peaux provenant de divers animaux, et c'est 
ainsi que pour le traCc des régions exploitées par 
la compagnie de la baie d'Hudson on avait établi 
qu'un castor blanc vaudrait trois martres ; un renard 
deux castors ; un renard blanc ou un ours, quatre 
castors, et un usil, quinze castors. Chez les peuples 
nomades ou purement agricoles , ordinairement les 
animaux servent de monnaie, parce qu'ils sont lava-' 
)e«r la plus commode et la plus facilement acceptée » 
cause des pâturages naturels qui abondent dans les 
temps primitifs. On trouve dans plusieurs passage» 
de Ylliade et de l'Odyssée des prix exprimés par un 
certain nombre de bœufs. Dracon prononça des amen- 
des payables en argent, et les monnaies athéniennes po^ 
lèrent l'empreinte d'un taureau, pour signifier qu'elles 
avaient été substituées à l'évaluation des prix en ani- 
maux. Dans les premiers temps de Rome, tes amenda 
consistaient à payer un certain nombre d'animaux, et 
les premières monnaies de Servius furent frappëes,^ 
boum peeudumque ef/igie. Chez les anciens Germains, 
les amendes étaient également payables en bestiaux : 
Equorum pecorumque numéro convicti miiktantm\ 
(Tacite, de Germ., 12.) Des documents plus récents- 
nous montrent des faits semblables. Ainsi au septième 
et au huitième siècle, on trouve dans les lois des dispo- 
sitions qui prononcent des amendes payable en bœufs. 
Â;ix frontières des empires chinois et birman, le sel 
sert de monnaie. Il en> est de même dans l'intérieur de 
l'Afrique où il est très-précieux, parce qu'il est très- 
rare et n'arrive que par des caravanes qui l'y appor- 
lent en traversant le désert. Les dattes et le cacao ont 
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servi de monnaie, le premier en Perse et le second 
au Mexique. Dans ces derniers temps encore, la fève 
de cacao a élé employée comme petite monnaie par 
les Mexicains. Le corail, les pierres rares, ta mo- 
rue sèche, ont également servi à cet usage, et vous 
comprenez que, partout où on n'avait pas des mé- 
taux précieux, les marchandises d'une vente facile ont, 
suivant les pays, dû servir d'instrument d'édiange. 
Ài-je besoin de vous montrer combien ces diverses 
substances s'éloignent de la monnaie dont je vous ai 
décrit le type ? Les peaux de castoi- ou de martre pré- 
sentent autant de différences que d'animaux. Toute 
évaluation générale est impossible, parce que chaque 
peau a des particularités de nature et de valeur qui 
nécessitent une évaluation spéciale. Les boBufs et au- 
tres animaux ont le même inconvénient. Ajoutez qu'à 
un plus haut degré que les peaux de martre ou de cas- 
tor, ils sont d'un division difficile et qu'il est, avec ce 
système de monnaie, presque impossible de faire les 
ai^ints. D est inutile de dire combien le trans- 
port de pareilles valeurs serait coûteux. Comment 
les faire voyager avec soi pour aller négocier au 
loin? Le portefeuille serait remplacé par un convoi 
d'animaux, et ces frais de transport seraient inutiles si 
l'affaire qu'on se proposait de traiter n'était pas con-, 
due. On pourrait, à la vérité, ne déplacer les animaux 
qu'après le conclusion de l'achat; mais celte simpliG- 
cation serait impraticable pour les opérations, comme 
il en existe beaucoup, qui ne peuvent être traitées qu'a- 
vec du comptant, notamment toutes celles qui se font 
entre personnes inconnues sur des marchés où elles se 
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rencontrent, n'ayant eu auparavant aucune relation 
d'aftaires. — Les dattes, les fèves de cacao sont d'une 
trop faible valeur, et il est extrêmement facile de les 
multiplier. La morue sèche aurait, entre autres incon- 
vénients, celui d'un maniement difficile et salissant. 
Les perles, sous plusieurs rapports, auraient les qua- 
lités nécessaires pour être des monnaies. Ce qui leur 
manque, c'est la divisibi]it4Î. Un gros diamant perdrait 
la plus grande partie de sa valeur, si on le divisait en 
plusieurs morceaux. Les piei'res précieuses seraient 
d'ailleurs impropres aux petites coupures, parce qu'elles 
contiennent trop de valeur sous un petit volume. 

Jusqu'à présent l'or et l'argent ont été employa 
de préférence à toutes autres matières ; ils réunissent, 
en effet, les conditions que nous avons exposées en 
traçant l'idéal d'une bonne monnaie. L'or et l'argent 
sont des valeurs, puisqu'ils sont employés à une foule 
d'usages par les diverses industries de luxe. Ils sont 
assez rares ponr qu'on ne puisse pas les multipliet- fiici- 
lement. A la vérité, nous avons vu qu'à plusieurs épo- 
ques, par suite de la découverte de pays aurifères ou 
argentifères, iJ y a eu une augmentation considérable 
des matières d'or et d'argent. Mais s'il est impossible 
de se mettre à l'abri de semblables événements, il 
est incontestable que jusqu'à présent du moins ces 
métaux ont eu la rareté qui est désirable pour une 
bonne monnaie. Ils contiennent assez de valeur sous 
un petit volume pour la facilité du transport, et cepen- 
dant leur valeur n'est pas telle qu'ils ne puissent 
servir à de petites coupures. Ainsi l'or est assez divi- 
sible pour descendre jusqu'à la pièce de cinq francs, et 
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l'argent jusqu'à la pièce de vingt centimes. Quand ces 
métaux sont alliés à d'autres dans une faible propor- 
tion, avec le cuivre, par exemple, il se fait un alliage 
qui est d'une grande dureté, et capable de résister 
au frottement, La déperdition par l'usure est à peu 
près insensible. Ils sont brillants, d'un maniement 
agréable, et ne se couvrent pas de corps malsains. Enfin 
ils reçoivent facilement l'empreinte de l'État et la gar- 
dent longtemps. Pour que l'effigie s'efface, il faut 
qu'elle subisse un frottement très-prolongé. 

On a, dans ces derniers temps, découvert un métal 
qui réunit à peu près les mêmes caractères, l'alumi- 
nium. D'un autre côté, il y a longtemps qu'on connaît 
le platine dont les qualités sont à peu près les mêmes 
que celles de l'argent. Pourquoi ne les a-t-on pas fait 
servir à la fabrication de la monnaie? — Le platine 
n'est pas facile à travailler, et son monnayage donne- 
rait Heu à trop de frais. Ajoutez qu'il est peu employé 
aux usages de luxe à cause de son peu de brillant. Il 
en résulterait qu'après la découverte d'une mine de pla- 
tine il n'y aurait pas extension de l'usage industriel, 
de sorte que la monnaie serait dépréciée, parce que 
toute la quantité extraite se porterait sur le mon- 
nayage. L'aluminium est une substance nouvellement 
découverte et qui a trouve la place prise. Il y aurait 
d'ailleurs inconvénient à l'employer, parce que sa 
cherté vient des difficultés de la fabrication et non de 
la rareté de la substance. Il est très-probable qu'on trou- 
vera le moyen de simplifier les frais d'extraction, ce 
qui sera un grand avantage; mais cette simplification 
serait funeste si l'aluminium avait été employé à faire 
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(le la monnaie, parcâ que immédiatement sa valeur tom- 
berait d'une façon Lrusque bien au-dessous de ce qu'elle 
était auparavant. — L'or et l'argent étaient donc les 
substances les mieux choisies pour le monnaïf âge. Leur 
raleur tient à la rareté autant qu'aux frais de prépara- 
lion, de sorte que la découverte d'un procédé propre h 
simplitier la fabrication, en la rendant moins coû- 
teuse, n'empêcherait pas la valeur de ces substances de 
se maintenir. Cette proposition a été constamment con- 
firmée par l'usage de toutes les nations civilisées. 

Pendant longtemps on a cm que la monnaie était la 
valeur par excellence, et que la prospérité des nations 
dépendait de l'argent qu'elles possédaient. De là les 
partisans de cette doctrine concluaient qu'il était 
bon d'empêcher la sortie du numéraire. Or, tout peu- 
ple qui importe plus qu'il n'exporte est obligé de payer 
la différence en monnaie. S'il tient à garder son ' 
capital-monnaie, il faut donc que les choses soient dis- 
posées de manière que l'importation ne dépasse pas 
l'esporlation. Cette théorie est connue sous le nom de 
doctrine mercantite, ou encoi'e debahme du commerce, 
parce qu'elle attache un avantage h la balance dn com- 
merce international, lorsqu'elle donne te plus gros 
chiffre au côté des exportations. Ce système^ qui a 
longtemps r^é, qui a encore des partisans, a été trop 
exalté et trop critiqué. Il y a en lui une part de vérité 
et une part d'erreur qu'il importe de bien démêler el 
séparer. 

Au point de vue de l'économie privée, le numéraire 
a des avantages que n'ont pas les autres valeurs. 
Comme il sert à procurer des marchandises de tonte 
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mrte, il est plus commode qu'aucune autre. Celui 
qni possède de la monnaie peut choisir ses place- 
ments, et profiter de toutes les occasions Favorables qui 
s'ofTrent aux capitalistes. L'or et l'aident ne se dété- 
riorent pas, tandis que les denrées sont exposées à s'a- 
varier avec le temps, S'il y en a — comme le vin — 
que le temps boniOe, il en est aussi — le blé, par 
exemple, — qui ne peuvent pas durer au delà d'une 
ou deux années. L'or et l'argent sont d'un écoulement 
toujours facile, tandis qu'il y a des moments où la vente 
des denrées ou marchandises est dilTicile, sinon im- 
possible. Au moins ne peut-on les vendre qu'à perte 
à certaines époques de crise. La monnaie est d'ailleurs, 
bien plus que toute aulre valeur, favorable à- la liberté 
individuelle. Avec elle l'homme se transporte où il veut, 
va chercher son plaisir ou sa fortune à l'étranger, tan- 
dis qu'avec des biens-fonds il est retenu par des in- 
térêts immobiles. Là où la chèvre est attachée il faut 
qu'elle broute, dît le proverbe ; mais l'homme dont la 
fortune est en numéraire n'est pas attaché et il pos- 
sède, autant que possible, celte partie de la liberté 
individuelle qui consiste dans le droit d'aller et de 
venir. A beaucoup de points de" vue, par conséquent, 
la fortune en numéraire présente d'incontestables avan- 
tages pour l'économie privée. 

Il n'en est pas tout à fait de même pour l'économie 
publique d'une nation. Ce qui importe avant tout à la 
prospérité d'un peuple, c'est d'avoir des valeurs qui 
puissent donnée satisfaction aux différents besoins que 
ce peuple peut éprouver. L'or et l'argent ne servent 
qu'à échanger les produits par la combinaison d'une 
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vente avec un achat; la monnaie ne remplit pas d'aiili-c 
rôle social que celui qui consiste à servir d'inslriimont 
d'échange. Pourvu qu'elle existe en quantité suffisante 
pour servir aux transactions des différents producteurs 
et consommateurs, il n'y a plus rien à demander. Tout 
excédant de numéraire ne sert pas à enrichir le pays 
de quoi que ce soil; la surabondance change les pro- 
portions et les prix, sans augmenter la richesse pu- 
blique. Le monnayage excessif a même pour effet de 
soustraire aux usages industriels une quantité de métal 
qui demeure pendant quelque temps (on peut même 
dire pendant longtemps) une valeur morte. 

Lorsque l'excédant des importations est considéra- 
tle, il y ti lieu de faire sortir une quantité correspon- 
dante de] numéraire. Cette sortie ne présentera pas 
d'inconvénient tant que la masse circulante suffira an 
mouvement des affaires. Il y aura au contraire avan- 
tage, puisque la part de monnaie inutile est remplacée 
par des denrées qui peuvent être consommées. Le mal 
serait grand au contraire, si la quantité d'or et d'ar- 
gent qui reste était insuffisante pour le mouvement 
des affaires. La gêne qui en résulterait dans le com- 
merce et l'industrie, la contraction qu'elle produirait 
ferait perdre beaucoup ou empêcherait de gagner, ce 
qui pour l'économie générale est identique. Les parti- 
sans de la balance étaient dans le vrai lorsqu'ils consi- 
déraient la monnaie comme la meilleure des valeurs, au 
point de vue de l'économie privée; ils étaient aussi dans 
le vrai lorsqu'ils voyaient un malheur publi.c dans la 
trop grande rareté du numéraire, si la rareté causait 
«n rétrécissement des affaires. Leur erreur consistait à 
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dire que toute quantité de monnaie sortant était, dans 
tous les cas, une perle pour le pays qui la donnait en 
échange d'une autre valeur. 

Quant à la somme de monnaie qui peut être néces- 
saire, elle dépend d'une foule de circonstances, et vous 
allez voir qu'il est dinicile delà déterminer à priori. — 
Ce n'est pas seulement la somme des transactions 
qui agit sur la quantité de monnaie nécessaire; la ra- 
pidité de la circulation y est également pour beaucoup. 
Supposez que, dans un pays, la même pièce de mon- 
naie passe rapidement de main en main tandis que, 
dans, un autre, elle reste longtemps stationnaire. Par 
exemple, une pièce de monnaie passe à six personnes 
ici, tandis qu'ailleurs une pièce semblable ne fait qu'un 
seul mouvement ; évidemment la première pièce ren- 
dra, comme instrument d'échange, six fois plus de 
services que la seconde, et les choses se passeront 
comme si le premier des deux pays avait six fois plus 
de monnaie que le second. Il est juste cependant de 
faire remarquer qu'ordinairement la rapidité de la lir- 
culation est produite par le besoin d'échanger, et que 
là où l'argent circule plus rapidement c'est que la 
somme des affaires y est plus active. Si la pièce de 
monnaie rend six fois plus de services, c'est que sans 
cette vitesse de circulation il y aurait engorgement sur 
le marché, par suite de la difficulté des échanges. On 
cite l'exemple d'un général qui, pendantia durée d'un 
siiîge assez long, a payé la solde de ses troupes avec 
environ 14,000 fr. Chaque soir, il empruntait aux hô- 
teliers l'argent que les soldats avaient, dans la journée, 
ih'iiensé chez eux. De celte manière l'argent donné le 
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matin par la caisse de l'armée rentrait le soir, à litre 
d'emprunt, et on recommençait le lendemaui. C'est 
l'exemple le plus remarquable qu'on paisse citer des 
efTels que produit la rapidité de la circulation. — La 
quantité de numéraire nécessaire à un peuple dépend 
aussi beaucoup du développement das moyens de cré- 
dit. L'or et l'argent, comme instruments d'échange, 
peuvent être remplacés par des titres fiduciaires, et par 
conséquent il faut moins de numéraire là où le cré- 
dit est très-développé. Je mebprneà énoncer cette pro- 
position, me réservant d'en parler plus complélemeut 
lorsque je vous exposerai le mécanisme du crédit. 

Nous avons trois monnaies : l'or, l'argent et le billoD. 
Le billon peut avoir une valeur inférieure à celle qu'il 
exprime nominalement; c'est comme un jetrm qui se 
donne pour rappeler ies valeurs d'une faible impor- 
tance. La circulation du billon est si rapide, et la dif- 
férence entre la valeur nominale et la valeur réelle est 
tellement petite, qu'on n'a pas à craindre une déprécia- 
tion. Ce n'est d'ailleurs pas avec du billon que se rè- 
glent les rapports du commerce international, et il n'y 
a par conséquent aucun intérêt à établir une égalité ab- 
solue entre le chiffre officiel et la valeur intrinsèque. 
On peut en faire autant pour les petites pièces de 20 cen- 
times et même de 50 centimes en argent. Comme elles 
ne servent guère qu'à l'intérieur pour de faibles ap- 
points, il ne peut pas y avoir de dépréciation sensible. 
Une loi des 25-30 mai 1 864 a prescrit la fabrication de 
pièces de 20 et de 50 centimes, à un titre inférieur 
à 9/iO de fin; pour ces pièces, le titre est de 855 mil- 
lièmes d'argent et 165 d'alliage. C'ost ce qu'on a ap- 
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pelé le billonnage des petites pièces. Mais au-dessus de 
50 centimes, le billonnage des pièces d^argent ne pour- 
rait pas se faire sans inconvénient. Appliqué à la pièce 
de i franc, il altérerait le type de notre système mo- 
nétaire et en ferait une monnaie idéale. Quant aux 
pièces de 2 francs et de 5 francs, elles ne peuvent pas 
être affaiblies, comme celles de 50 centimes, puisque 
la pièce intermédiaire de l franc n'aurait pas subi de 
faiblage.'Elles n'entreraient d'ailleurs dans le commerce 
extérieur que pour leur valeur intrinsèque, et Jeur 
dépréciation serait immédiate. Pour le franc (j'insiste 
sur ce pointai! risque de me répéter), le billonnage au- 
rait l'inwinvénient particulier de faire de notre unité 
monétaire une monnaie idéale sans existence effective '. 
Les monnaies d'or et d'argent ayant toutes les deux 
cours obligatoire, il a fallu établir entre elles un 
rapport officiel. C'est ce qui a été fait par la loi du 
7 germinal an XI (28 mars 1805), qui l'a fixé à 
15 fois et demi. Il en résulte que le même poids d'or et 
d'argent est dans la relation de 1 à 15 et demi, sous le 
rapport de la valeur. Mais est-il possible d'établir celle 
proportion d'une manière fixe et invariable, lorsque les 
quantités peuvent changer et que le rapport, vrai hiei', 
peut cesser de l'être demain? La relation n'a pas en 
effet tardé à varier et cependant, au milieu des oscilla- 
tions, la proportion légale de 1 5 fois et demi est de- 
meurée la même. Ainsi la relation qui s'était élevée 
en 1838 à 15 trois quarts a changé, dans ces derniers 
temps, après la découverte de la Californie et de l'Aus- 
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li-alie; aujourd'hui au contraire c'est l'argent qui fait 
prime sur l'or. On n'a donc plus intérêt à monnayer 
l'argent, et on a même inlérèl à faire fondre les écus. 
Aussi, dans ces dernières années, a-t-on fabriqué chez 
nous surtout des pièces d'or et relalitcment peu de 
pièces d'argent. Le cours forcé des deux monnaies a 
donné un avantage aux débiteurs. Ils avaient reçu de 
leurs ci"éanciers soit de l'argent, soit de l'or valaol 
15 et demi de fois l'argent, et, par suite de la coexis- 
tence de deux étalons ayant cours forcé, ils peuvent 
se libérer avec des pièces d'or qui valent moins de 15 
fois et demie le poids de l'argent. Les créanciers per- 
dent, et leurs débiteurs gagnent la différence. 

C'est en présence de celle difQculté qu'est née la 
question de savoir si l'on ne ferait pas mieux de n'avoir 
qu'une seule monnaie, comme les Anglais qui n'ont que 
des monnaies d'or, et comme la Belgique qui pendant 
longtemps et jusqu'à ces derniers temps n'avait que de 
la monnaie d'argent. Une pareille mesure supprimerait 
la difficullé que nous venons d'expliquer, mais elle en 
ferait naître d'autres. Si on ne conservait que la mon- 
naie d'argent, elle est d'un transport tellement difQiîile, 
à cause de sa lourdeur, que les payements de sommes 
Ibrles seraient difficiles et chers à cause du transport. 
Si on ne conservait que la monnaie d'or, il faudrait, 
au moins pour les appoints, faire des pièces d'argent. 
(<e n'est pas tout. Il y a des pays qui n'acceptent pas 
l'or et avec lesquels on ne peut commercer qu'avec de 
l'argent : tels sont les pays de l'extrême Orient qui ne 
consomment pas nos produits et que nous devons payer 
i'ii monnaie d'argent. Les Anglais, qui n'ont que de la 
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monnaie d'or, commercent avec nos pièces d'argent, 
qu'ils se procurent par l'échange de leurs pièces d'or. 
Or, supposons que tous les pays cessent de fabriquer 
de la monnaie d'argent, et le commerce de l'extrême 
Orient sera fermé it l'Occident. Vous le voyez, soit qu'on 
choisisse l'or, soit qu'on -choisisse l'argent, on ren 
contre la difQculté provenant de la variation du rapport 
entre les deux métaux. Le système vers lequel j'incli- 
nerais consisterait à n'avoir qu'une monnaie ayant 
cours forcé, l'argent. Mais à côté de cet étalon unique 
on continuerait à fabriquer des pièces d'or, dont le rap- 
port avec l'argent serait déterminé par le cours naturel 
du change. Dans les payements, nul ne serait forcé 
à prendre l'or que pour sa valeur réelle, en tenant 
compte du change, tantôt au-dessus et tantôt au-des- 
sous de la valeur nominale. L'emploi de la monnaie 
d'or serait donc facultatif comme celui du billet de 
banque ; mais vous pouvez juger par l'usage des billets 
que la monnaie d'or se placerait facilement dans les 
affaires, plus facilement que la monnaie de papier 
puisqu'elle porterait avec elle la garantie métallique 
de sa valeur. 
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Messiedks, 

En terminant notre dernier "entretien, je vous ai dit 
Tpie daus la question de la double monnaie j'avais une 
tendance à préférer un système miste consistant à fa- 
briquer 1° une monnaie d'argent qui aurait seule cours 
forcé, et 2° une monnaie d'or non obligatoire dont, par 
conséquent, le rapport avec les pièces d'argent serait 
filé, suivant la valeur réelle, par l'action naturelle des 
lois économiques sur les quantiti>s relatives des deux 
métaux. Comme j'ai expliqué que c'était une simple 
tendance de mon esprit, une lettre m'a reproché tant de 
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prudence. L'auteur en a pris occasion pour me rappeler 
que, dans plusieurs aulres circonstances, j'ai montré 
une hésitation qui ne convient pas à ma mission de pro- 
fesseur. Lorsqu'une cliaire s'élève, me dit cette lettre, 
ce n'est pas pour enseigner le doute, et un professeur 
n'est pas institué pour présenter le tableau de ses hési- 
tations. — A cela je répondrai par quelques mots Sur la 
manière dont je comprends l'enseignement public des 
sciences morales et politiques. Il y a deux procédés d'en- 
seignement. Les uns se font chefs d'école, développent 
leurs idées avec une fermeté qui va jusqu'à l'intolé- 
rance ; ces hommes-là font des disciples et fondent une 
doctrine qui, après eux, est plus ou moins longtemps 
continuée par des successeurs. D'autres exposent la 
science dans l'état d'avancement oij elle est parvenue, 
affirment les principes avec l'accent de la cerlilude et, 
.sur les questions d'application, indiquent leur opinion 
avec réserve, surtout lorsque la pratique n'a pas en- 
core prononcé sur la valeur du système qu'ils proposent 
d'établir. Le ton fait comprendre ce que le professeur 
trouve certain et ce qui lui paraît seulement probable. 
En un mot) les professeurs de la seconde catégorie 
parlent avec une sincérité qui répond entièrement à l'é- 
tat de leur esprit, et s'éloignent avec soin de tout ce qui 
pourrait ressembler à du charlatanisme. Il n'est donné 
qu'à un petit nombre d'hommes d'être chefs d'école et, 
pour grouper autour de soi de véritables disciples, il 
faut avoir une puissance d'esprit, et j'ajoute une vi- 
gueur de caractère, dont la nature est fort avare. 
D'ailleurs, les chefs d'école sont de véritables tyrans 
'nlellecluels qui veulent donner aux autres la forme de 
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leur esprit. Ceux qui enseignent suivant le second 
procédé sont tout aussi utiles, et leurs rapports sont 
plus agréables. On pourrait même soutenir que leur 
influence est meilleure que celle des chefs d'école. Au 
lieu de former des disciples entichés d'une doctrine, 
Ib élèvent des esprits libres, ouverts à toutes les idées. 
Mon ambition, je le dis hautement, est de former des 
esprits libres et non d'asservir des disciples à mes 
idées [Applauditsements prolongés.) 

Vous connaissez les qualités que doit réunir une 
monnaie bien faite, les matières qui ont été successive- 
ment employées, et celles qui correspondent le mieux au 
type que nous avons tracé. Nous pouvons résumer les 
développements de notre leçon par une définition : 
« C'est une valeur qui sert à comparer les valeurs, et 
à faciliter leur échange. » Cette définition diffère un 
peu de celle que M. Michel Chevalier a donnée en ces 
termes : « La monnaie est un instrument qui, dans tes 
échanges, sert de mesure et par lui-même est un équi- 
valent. » En substituant ma définition à celle de M. Che- 
valier, j'ai été conduit par le motif suivant. Je ne puis 
appeler la monnaie une mesure, puisque je vous ai dé- 
montré que la valeur est une quantité qui n'a pas de me- 
sure, au moins de mesure fixe. C'est pour cela que je 
préfère qualifier le numéraire ; terme de comparaiton. 

La monnaie n'est donc ps simplement un signe ser- 
vant d'instrument aux échanges ; elle est aussi un 
équivalent, et il faut qu'elle soit telle, sans quoi elle se- 
rait impropre même au rôle d'intermédiaire. Cette vé- 
rité a cependant été souvent méconnue et, par je ne 
sais quelle persistance de l'erreur, clic est niée même 
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par ceux qui reprochent à d'autres de l'avoir commise." 
Ainsi un homme que nous regrettons de compter 
parmi nos adversaires, dont nous serions heureux de 
conquérir l'esprit et le talent au bénéfice de notre 
science, à qui nous remettrions volontiers les cpigram- 
mes dont il nous a poursuivis, s'il consacrait la fin de 
sa grande carrière au service des vérités qu'il a com- 
battues, enfin M. ie procureur général Dupin a flétri 
plus d'une fois les pratiques des rois Taux-monnayeurs. 
Lui-même cependant a dit, dans une assemblée publi- 
que, que le numéraire n'est pas une marchandise, mais 
un signe et, chose remarquable, ces paroles ont été 
reçues par des marques de vive appobation. De quel 
droit, si la monnaie n'est qu'un signe, peut-on flétrir 
les fraudes des rois faux-monnayeurs? Est-ce que les 
conseillers de Philippe le Bel avaient sur ce point, 
d'autres idées que M. Dupin? Eux du moins se trom- 
paient en des temps où ces idées n'avaient pas en- 
core été analysées par la science, tandis qu'un de nos 
contemporains a eu pour s'éclairer sur cette diffi- 
culté, non-seulement les ouvrages des économistes, 
mais aussi l'histoire qui a condamné l'amenuisement 
des monnaies. 

L'amenuisement peut se faire de deux manières : en 
diminuant la quantité de métal et réduisant la dimen- 
sion de la pièce et, en second lieu, en augmentant l'al- 
liage. Le premier procédé a été employé si souvent par 
nos anciens rois que la Uvre, dont le poids était sous 
Charlemagnc égal au chiffre qu'indique son nom, n'a- 
vait plus, en 1789, que la quatre-vingt-septième partie 
de ce qu'elle pesait à l'origine. Celte espèce d'altération 
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se montre au grand jour, et les intéresses la coonais- 
senl immédiatement. Au contraire, celle qui consiste à 
augmenter l'alliage, à moins qu'elle ne soit ouverte- 
ment annoncée, peut facilement être ignorée pendant 
quelque temps. Mais dès qu'elle est connue, elle pro- 
duit les mêmes effets que l'altération par réduction de 
quantité. Voulez -vous que, par des comparaisons 
empruntées à l'ordre physique, je vous fasse bien com- 
prendi-e l'cfiel produit par chacune de ces deux fraudes. 
La première ressemble aux procédés d'un commerçant 
qui abrégerait de quelques centimètres le mètre dont 
il se sert pour mesurer; il ne persuaderait à personne 
que la quantité d'étoffe fournie serait aussi considéra- 
ble avant qu'après le raccourcissement. La deuxième a 
son analogue dans la pratique des marchands qui met- 
tent du charbon pilé dans la poudre de chasse ou du 
plâtre dans la farine. 

De quelque manière que tes monnaies soient altérées, 
dès que le fait est connu la perte est immédiate, et leur 
valeur réelle n'est plus égale à la valeur nominale. A 
quelles causes tient cette baisse instantanée? 

!" A l'étranger la monnaie n'est acceptée que pour sa 
valeur en lingot, car l'ordre souverain qui donne aux 
pièces une expression arbitraire n'a pas d'autorité au. 
delà des frontières. En vertu du principe que la souve- 
raineté est territoriale, le numéraire, quand il passe la 
frontière, doit se tirer d'affaire tout seul, et la protec- 
tion de son gouvernement ne lui est d'aucun secours. 

2° Cette dépréciation réagit à l'intérieur, parce qu'il 
est naturel d'estimer moins une pièce qui ne servirait 
pas au commerce international. 
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3' Celui qui voudrait fondre la pièce, et en faire un 
lingot, n'obtiendrail que la valeur intrinsèfiue. 

4° Si les pièces, quoique altérées, étaient acceptées 
pour leur valeur nominale, les détenteurs de lingots 
s'empresseraient de les faire monnayer et, la masse du 
numéraire doublant, îl en résulterait une dépréciation. 

Le seul amenuisement qui soit possible c'est le fai- 
blage des monnaies de billon en cuivre ou bronze, et 
celui des pièces de vingt centimes et de cinquante cen- 
times. Ce sont, pour ainsi dire, des jetons; elles ne 
sont pas indispensables au commerce extérieur et por- 
tent sur des valeurs assez peu importantes pour qu'elles 
soient acceptées dans la circulation d'après leur valeur 
nominale, quoique la valeur réelle soit inférieure. 

La valeur, lorsqu'elle est exprimée en monnaie, 
s'appelle le prix. Le prix est donc une forme de la va- 
leur, avec cette circonstance particulière qu'elle consiste 
en une 'certaine quantité de numéraire. Comme toutes 
les valeurs, le prix dépend de l'oITre et de la demande, 
c'est-à-dire de la rareté ou de l'abondance relative dn 
numéraire et des marcbandises. À ce point de vue, il 
est intéressant de tracer un tableau de l'histoire des 
prix. Je ne le ferai pas en entrant dans tous les détails 
que comporterait cette histoire, mais en traçant les 
grandes lignes et en rendant compte des variations im- 
portantes qui distinguent les périodes principales. 

Si vous comparez deux époques éloignées, vous serez 
frappés par un phénomène à peu près constant. 11 
consiste en ce que les produits agricoles augmentent 
sans cesse, tandis que les produits fabriqués par l'in- 
dustrie tendent au bon marché. Les articles de vête- 
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ment, par exempte, qui étaient si chers au moyen âge 
sont maintenant accessibles à beaucoup plus de monde 
et, d'un autre câté, le prix de la viande s'est élevé. Le 
poisson, le gibier et le froment lui-même se vendent, 
en moyenne, beaucoup plus cher qu'au moyen âge. Je 
prends à dessein deux périodes très-élojgnées l'une de 
l'autre, pour que la démonstration soit plus complète; 
mais entre deux époque rapprochées la loi serait la 
même, quoique exprimée par des chiffres moins sail- 
lants. Voici l'explication de ce fait remarquable. Dans 
la production agricole, c'est la nature qui joue te rôle 
le plus important; en tout cas, du moins, les forces 
naturelles opposent une barrière infranchissable à la 
multiplication des produits lorsque la production est ar> 
rivéeà un certain degré. On ne peut pas, en multipliant 
te capital appliqué à la terre, étendre indéÛniment la 
production. Au contraire, pour les produits industriels 
tout dépend de la somme de capital employée, et en 
augmentant le capital on élève proportionnellement la 
somme des objets fabriqués. L'emploi du capital sert à 
établir des machines qui produisent vite, et la dimi* 
nuiion de frais qui en résulte conduit au bon marché. 
Ici ta production suit facilement tes progrès de la po- 
pulation et de ta demande. Au contraire, la production 
agricole étant limitée par la nature il en résulte que 
l'augmentation de population n'est pas suivie par une 
augmentation correspondante de la production, et que 
les prix tendent à s'élever par l'effet de ta réalité. Ce 
queje vous dis paraîtra extraordinaire aujourd'hui, au 
milieu des cris que poussent les agricutteucs ; mais 
leurs souffrances ne sont qu'une crise accidentelle, 
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comme il s'en produit dans loutes les industries, et l'é- 
tat actuel ne peut pas inlîrmer la loi dont je prie; car 
elle a été formulée d'après des moyennes prises sur 
des faits nombreux et, par conséquent, probants. 

Les denrées dont le prix s'élève le plusprompte- 
ment sont celles qui peuvent être transporlées avec 
le plus de facilité. Comme il est plus aisé de les dé- 
placer, elles se rapprochent des consommateurs et vont 
au-devant des échanges. Cette qualité équivaut à un 
marché plus étendu c'est-à-dire à une demande plus ac- 
tive. On a remarqué, par exemple, que le prix des 
bœufs ne s'élève que tard, et celui des vaches plus lard 
encore. Il y a là un phénomène curieux à étudier et 
qui s'explique par quelques causes spéciales. Si le bœuf 
et la vache n'augmentent de prix que tard, cela tient 
au défaut qui leur est commun, de n'être pas facile- 
ment transportables. Si, d'un autre côté, le prix du 
bœuf s'élève plus vite, c'est que les produits de la vache 
ne peuvent être utilisés que dans une culture avancée. 
La vache donne surtout du lait et, pour utiliser ce pro- 
duit, il faut ou habiter près d'un grand centre de po- 
pulation ou le transformer en fromage pour le conser- 
ver et l'expédier aux consommateurs des différents pays. 
Or le voisinage d'un grand centre suppose un haut 
degré de civilisation. Quant au fromage, c'est un pro- 
duit dont la fabrication exige des soins, dont la vente 
fait attendre le revenu, ce qui implique l'emploi des 
capitaux que les époques primitives ne possèdent pas. 
Mais une fois qu'on se Irouve dans un état avancé, les 
rôles ne tardent pas à être intervertis. Comme animal 
de travail, le bœuf est presque partout remplacé par le 
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cheval ; son utilité s'amoindrit, et, en môme temps, la 
demande dinoinue. Au contraire, la vache acquiert une 
utilité croissante, parce que le lait est travaillé de plu- 
sieurs manières, et que l'organisation des moyens de 
transport rapproche ces produits variés de consomma- 
teurs chaque jour plus nombreux. 

Les [produits qui changent le moJns de valeur sont 
ceu\ qui, dès le principe, ne sont pas fournis spontané- 
ment par la nature, et qui ont toujours eu besoin du 
travail de l'homme. Le blé est dans ce cas-là. Assuré- 
ment cette denrée a éprouvé bien des variations; je vous 
ai moi-même démontré qu'il était impossible de trou- 
ver en lui une mesure de la valeur. Mais il a moins 
varié que beaucoup d'autres denrées, précisément parce 
que les facteurs ont concouru à sa production d'une 
manière à peu près uniforme. 

Le travail humain a également beaucoup changé de 
prix, et nous avons vu plus haut qu'il était impossible 
de le considérer comme une mesure de la valeur. Une 
hausse considérable s'est produite en cette matière, à 
ce point que l'on n'entend que plaintes de la part des 
propriétaires el patrons. D'où vient celte hausse? Le 
prix des services personnels a augmenté par suite de 
causes multiples. V L'obstacle à la concurrence des 
patrons capitalistes résultant des usages et privilèges 
a été levé par le nouveau droit public; 2° le dévelop- 
pement de l'activité générale a rendu nécessaire une 
plus grande quantité de bras. - — Ce qui a surtout 
augmenté de prix, ce sont les services qui supposent, 
soit un développement de l'intelligence , soit une 
moralité particulière. Mais au-dessus de tous les au- 
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très, les talents exceptionnels, qui constituent de vérita- 
bles monopoles, obtiennent des rémunérations estraor- 
dioaires. Un procès en séparation de corps a fait con- 
naître dernièrement que, dans trois ou quatre ans, un 
gymnaste a fait une fortune de 000,000 fr. Des chan- 
teurs gagnent jusqu'à 100 et 1 50,000 fr. par an. Cette 
rémunération exorbitante tient à deux causes : 1* à la 
possession d'une faculté pour lac]uelle ils sont affran- 
chis de concurrence; 2° à la nature du service qu'ils 
rendent. Comme ils procurent un plaisir que beaucoup 
de personnes désirent, la demande est aussi étendue que 
l'offre est restreinte. Le nombre des personnes qui sont 
en état de goûter ces plaisirs augmente par suite de la 
diffusion des lumières,el la quantitéde ces talents excep- 
tionnelsdemeurantstationnaire, leur rémunération de- 
vient énorme par suite de l' accroissement excessif des 
personnes qui demandent à goûter ces satisfactions. 

Parlons maintenant des métaux précieux et tâchons 
de nous rendre compte des variations qui surviennent 
dans leur valeur. Nous avons dit que l'or et l'argent 
sont propres à servir de monnaie, parce qu'il n'est 
pas facile de les multiplier, et que leur valeur est assez 
durable pour que les détenteurs ne soient pas exposés 
à ces brusques variations qui enlèvent aux propriétaires 
ou aux créanciers une partie sensible de leur fortune. 
A plusieurs époques, cependant, la quantité des métaux 
précieux mis en circulation a été subitement aug- 
mentée, et on a vu se produire, à la suite, des change- 
ments considérables de situations. 

D'après une pratique très en usage dans l'anliquilé, 
les trésors étaient entassés non-seulement dans les 
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temples des dieux mais aussi dans les maisons des par- 
ticuliers. La masse circulante, au contraii'e, était peu 
considérable, et le mouvement des affaires en éprouvait 
une véritable gêne. Cette contraction était d'autant plus 
gênante que les moyens de monnayage n'avaient [>as 
atteint le degré d'activité et de facilité auquel ils 
sont parvenus de nos jours. Aussi les pris étaient bas, 
et le numéraire avait un pouvoir d'acquisition con- 
sidérable. En effet, lorsque les prix sont bas cela 
signifie que la puissance d'acquisition du numéraire 
est considérable, c'est-à-dire, qu'avec une petite quan- 
tité de monnaie on se procure une grande somme de 
denrées. Au contraire, si les prix sont élevés, cela veut 
dire qu'il faut beaucoup de numéraire pour se pro- 
curer une quantité relativement petite de denrées, en 
d'autres termes que le numéraire n'a qu'une fdible 
puissance d'acquisition. 

Mais comme la guerre était le fait presque général 

de l'antiquité, il arrivait souvent que les temples 

étaient pillés et que les richesses prises par l'ennemi 

rentraient dans la circulation. Subitement les prii 

s'élevaient comme si des mines nouvelles avaient été 

découvertes et exploitées. C'est en effet la masse de 

numéraire offerte sur le marcbé qui agit sur les prix, 

et cette somme était considérablement augmentée par le 

je des temples. L'affaiblissement de l'esprit reli- 

[ fit aussi qu'on monnaya les statues d'or ou d'ar- 

servant à l'ornement des édifices sacrés. Ajoutez que 

Iribution des trésors pris à Darius par Alexandre le 

d jeta des valeurs considérables dans la circulation 

îtairede la Grèce. De même, on vit plus tard à 
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Home le prix des terres s'élever du double par l'im- 
portation des dépouilles enlevées à l'Egypte. A la fin 
de l'empire romain, les prix étaient très-élevës et le 
numéraire circulant avait atteint un chiffre relative- 
ment considérable. Viennent les barbares, et tout à 
coup nous entrons dans une période qui diffôre consi- 
dérablement de la précédente. Le numéraire devient 
rare et les prix baissait beaucoup et vite. A quoi tient 
ce changement économique ? On peut lui assigner plu- 
sieurs causes. Dans les troubles qui accompagnèrent 
et suivirent l'invasion des barbares, l'or et l'argent 
tendirent à se cacher et pour les décider à se montrer 
la sécorilë ne fut jamais assez complète. La période 
féodale, à son tour, ne présenta pas suffisamment de 
garanties, et le numéraire continua à se dissimuler, 
comme il l'avait fait pendant la période barbare. Les 
grandes migrations des peuples venaient d'ailleurs d'é- 
parpiller les richesses, et beaucoup de pièces avaient 
disparu dans ces nombreux mouvements. Ajoutez que 
ces pertes n'étaient pas réparées parce que l'exploita- 
tion des mines avait à peu près cessé au milieu des 
désordres politiques; car, l'industrie demande de la 
tranquillité et un avenir durable qu'elle ne pouvait 
pas se promettre dans ces temps agil^, 

La découverte du nouveau monde augmenta con- 
sidérablement la masse des métaux précieux. L'énor- 
mité de l'augmentation est incontestable, bien qu'il 
soit difficile de dire au juste quelles quantités de numé- 
raire furent envoyées en Europe par le nouveau monde. 
Humboldt évalue à 55 millions la production annuelle 
pendant le si'izième siècle, et à 80 millions celle du 
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tlix-seplième, ce qui donnerait pendant les deux siècles 
un tolal de treize milliards et demi de francs. Un An- 
glais, M. Gr^ry King, estime qu'il y avait en Europe, 
au commencement du seizième siècle, deux milliards 
ef demi de numéraire, et qu'en 1700 la masse des mé- 
taux précieux s'élevait à plus de cinq milliards et demi 
(5,625millions). M. Jacob évalue la somme de métaux 
précieux existant en 1600 à trois milliards huit cent 
millions, près de quatre milliards, dont 5,250 millions 
en numéraire. £n 1700, un siècle après, la masse des 
métaux précieux était, d'après cet écrivain, de dix mil- 
liards etdemi (10,678 millions) dont sept milliards et 
demi (7,425 millions) en numéraire. Au dix-huitième 
siècle, de 1700 à 1810, l'exploitation des mines est 
très-active, au point que, d'après les évaluations de 
M. Jacob, la production annuelle aurait atteint le chif- 
fre moyen de 200 millions, ce qui ferait un total de 
22 milliards. Aussi en 1810 la masse de l'or et de l'ar- 
gent était-elle d'environ 27 à 28 milliards. Alors 
même que ces chiffres ne seraient rigoureusement 
exacts ni les ubs ni les autres, ils suffisent pour établir 
qu'une aussi grande augmentation de numéraire a dû 
avoir une grande action sur les prix. 

Chose remarquable I Pendant le seizième et le dix- 
septième siècle, i' augmentation du numéraire a beau- 
coup agi sur les prix, tandis que pendant le dii-hui- 
tième et le dix-neuvième, quoique l'exploitalion des 
mines ait produit plus, les prix sont demeurés'à peu 
près stationnai res. II faut donc que l'augmentation du 
numéraire ait été combattue par des circonstances qui 
ont amorti ses effets. Quelles sont-elles ? 
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Lorsque les arrivages de l'Amérique commencèrent, 
l'augmentalioa du numéraire coïncidait avec l'emploi 
des moyens de crédit qui remplaçaient l'or el l'argent et, 
quand ils ne les remplaçaient pas, en activaient la cir- 
culation d'une manière fort rapide. Dans la première 
moitié du dis-huitième siècle principalement, les 
moyens de crédit furent mieux connus et plus em- 
ployés que jamais. La catastrophe de Law eut poui' 
efîet d'habituer les esprits à ces moyens de circulation 
et, par la rude leçon de l'expérience, de faire démêler 
le vrai du faux, le bien du mal en matière de crédit. 
Â partir de la seconde moitié du dix-huitième siècle, 
le crédit n'agissait plus sur les prix parce qu'on en 
avait contracté l'habitude, qu'il se dilatait ou se res- 
serrait suivant les besoins des affaires, et ne produi-' 
sait plus d'effet par soubresaut. Quant à l'augmenta- 
tion des métaux précieux, son influence sur la valeur 
relative des marchandises avait été paralysée par l'af- 
fectation de l'or et de l'argent à de nouveaux usages 
industriels. 

Les métaux précieux ne servent pas seulement à faire 
du numéraire -, on les emploie aussi à la fabrication 
d'objets de luxe et comme matières premières dans 
plusieurs industries, qui en absorbent une grande 
quantité. Une portion des métaux employés par les in- 
dustries de luxe est définitivement perdue. Les dorures 
el argentures font disparaître pour toujours une masse 
assez considérable de métaux précieux. D'un autre côté, 
les métaux qui pourraient être refondus ne le sont 
presque jamais, et constituent le capital de consom- 
mation, qui est toujours très-considérable dans les ci- 
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vilisalions avancées. Ajoutez à cela que si la masse du 
numéraire s'est beaucoup accrue, le développemcDl 
des affaires a pris aussi une très-grande extension. Le 
champ de la circulation s'est agrandi au moins autant 
que l'instrument des échanges; il n'est donc pas surpre- 
nant que les proportions soient demeurées les lïiêmes. 
Vous en pourrez juger par les chiffres suivants.EnlISO, 
le commerce de l'Angleterre, de la France, de la Russie 
et des Étals-Unis ne formait qu'un total d'environ un 
milliard, tandis qu'en 1850, le chiffre des affaires s'é- 
tait élevé à H, et qu'il est aujourd'hui de 15 milliards. 
Dans ces dernières années, la découverte des mines 
de Californie et d'Australie, a été accompagnée d'une 
hausse des prix. 

Lu production tolalt: du monde, dit M. E. Levasseur, ou du 
moins des contrées qui sont en relation directe avec le grand mai- 
ché des nations occidentales, durant h période de 1848 à 1856 a 
été de 1,821,820 kilogr. ou 6,055,173,000 fr. en or, savoir: 

Californie. . . 752,400 kilogr. 2,508,000,000 fr. 

Australie. . . 508,500 — 1,695,000,000 

Russie. . . . 217,653 — 718,156,900 

Anciennes mines. 543,287 — 1,153,937,000 



ToUl. . . l,821,820kilogr. 6,055,175,000 fr. 

Et, en argent, do 9,870,546 kilogr. ou 2, 170,596,120 fr.— 
La ralcur totale des deux métaux est de 8,226,769,120 fr. U 
moyenne annuelle est de 218,591 kilogr. ou 672,797,000 fr. 
pour l'or, de 1,096,705 kilogr. 211,128,140 fr. pour l'argent, 
et de 913,085,000 fr. pour les deux métaux réunis. {La ques- 
tion de l'or, par E. Levasseur, p. 81 .) 

Est-ce le numéraire qui a diminué de valeur ou, 
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au coniraire, faut-il attribuer cet effet à l'augmentation 
des marchandises et denrées? Ce qui est certain, c'est 
que les deux événemenis sont concommitants, et que 
les prix, qui étaient depuis longtemps stationnaires, 
ont éprouvé une révolution après la découverte des 
mines de Californie et d'Australie. La puissance d'ac- 
quisition des métaux précieux a diminué d'environ 
25 pour 100- La terre, au contraire, a augmenté de 
prix, et le même effet s'est produit sur les denrées. 
Cette hausse vient-elle de ce que les denrées et la teire 
sont plus demandées ou bien de ce que le numéraire 
est plus ahondant ? Je crois que les deux causes ont 
concouru au même résultat. Si la terre a été plus de- 
mandée, c'est que les facilités pour l'acquérir avaient 
été augmentées. Une fois le mouvement donné, la de- 
mande de la terre a continué, et la valeur des mélaux 
précieux a été diminuée d'auUtnt par rapport au sol. 
De même, la consommation des denrées est devenue 
plus abondante à cause de l'aisance produite par l'aug- 
mentation du numéraire, et une fois l'impulsion com- 
mencée, l'augmentation de la demande a concouru au 
renchérissement. Ainsi l'effet est devenu cause à son 
tour, et a opéré dans le même sens que la cause pri- 
mitive. 

Ce qui prouveque le renchérissement tient, en partie 
du moins, à l'augmentation du numéraire c'est que le 
renchérissement a porlé même sur les produits in- 
dustriels, et particulièrement sur les objets de vête- 
ment. Or, vous savez que cette espèce de produits tend 
à baisser de prix par suite de l'action plus énergique 
des capitaux et machines. 
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Quelle a été la part de la France dans ce développe- 
ment des métaux précieux? D'après les évaluations les 
plus accréditées, nous avions en 1848 environ 5 mil- 
liards de numéraire. De 1848 à 1858, la Monnaie 
avait frappé environ pour 2 milliards 800 millioDS ; 
l'exportation nous en avait pris une partie, mais il en 
était resté au moins 1 milliard dans le pays. En tenant 
compte du monnayage postérieur à 1858, on ne peut 
pas évaluer l'augmentation du numéraire de 1848 à 
1864 à moins de 1 milliard et demi, ce qui porterait 
à quatre milliards et demi la somme de notre circu- 
lation monétaire. De 1795 à 1848, l'augmentatioa 
annuelle ne dépassait pas 60 millions, tandis qu'à 
partir de 1848, le mouvement s'est accéléré, et la fa- 
brication annuelle s'est élevée au-dessus de 100 mil- 
lions. Le monnayage de l'argent a été réduit d'environ 
un quart ; mais on a frappé des pièces d'or, en quan- 
tité de vingt et une fois supérieur à ce qui avait été 
monnayé avant 1848. 

Il y a encore en Amérique des gisements métalli- 
ques d'une richesse qu'on peut appeler indéiinie. 
Toute la difliculté est dans l'exploita lion. La sîmpli- 
lication de l'exploitation ou seulement la diminution 
des frais de production pourrait encore amener en Eu- 
rope une quantité considérable, et faire des métaux 
précieux une matière assez commune. Hais tandis 
que le bon marché des denrées en provoque une cmi- 
sommation plus active qu'entretient et stimule la pro- 
duction, la dépréciation des métaux précieux aurait 
pour effet d'en an-êter l'extraction et la fabrication. On 
verrait aussi diminuer l'emploi des moyens de crédit 
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qui remplacent le numéraire ou du moins les effets de 
crédit seraient tous représentés par une égale quantité 
de numéraire, de sorte que la monnait! fiduciaire ne 
serait employée que pour éviter les transports. 

Je ne veus pas terminer cet entretien sans vous dire 
ma pensée sur les appréhensions et les critiques que la 
multiplication des métaux précieux a fait naître. Sui- 
vant les uns, l'augmentation du numéraire aurait pour 
résultat de déprécier ce qui existe dans la circulation, 
sans autre profit que de faire exprimer les mdmes 
valeurs par des chiffres plus élevés. Nous comprenons 
que cette observation ait été faite en Angleterre, c'est- 
à^lire dans un pays où ta circulation des richesses 
■n'éprouvait aucune gêne. 11 est évident que là où 
l'instrument des échanges est en quantité suffisante, 
l'augmentation du numéraire, au lieu d'avantages, 
a présenté le grave inconvénient de déprécier les 
valeurs en circulation. Il en est autrement dans les 
contrées où les échanges se faisaient difficilement 
parce que l'instrument monétaire n'était pas en suf- 
fisante quantité. Là le bien produit par la décou- 
verte des mines de Californie et d'Australie a été con- 
sidérable. C'est particulièrement ce qui est arrivé en 
France. Il y a vingt ans, la monnaie était rare dans les 
campagnes ; la terre se vendait difficilement et mal ; 
les denrées étaient à has prix. Aujourd'hui, le proprié- 
taire vend sa terre quand il veut, et il la vend cher; 
ia richesse règne dans les campagnes où autrefois 
ne se rencontrait pas même l'aisance. Oui, messieurs, 
avec nos 3 milliards de numéraire (car, nous avions 
déjà cette somme en 1848) la circulation se faisait 
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péniblement et les triinsactions étaient gênées. Cela 
doit paraître extraordinaire à ceux qui savent qu'en 
Angleterre la'circulation n'emploie qu'une somme bien 
moindre, quoique le mouvement des affaires soit beau- 
coup plus considérable. Mais nos mœurs commerciales 
ne sont pas les mêmes que celles des Ânglab; le crédit 
est moins développé chez nous que chez eux ; notre nm- 
naie circule moins vile ; nos paysans ont la mauvaise 
habitude de tenir l'argent dans des cachettes; la réu- 
nion de toutes ces causes faisait que, avec une somme 
de numéraire considérable, il y avait de la gène dans le 
règlement des transactions. Aujourd'hui la multipli- 
cation du numéraire a facilité les affaires, et jamais 
n'avait mieux été démontrée la justesse de cette com- 
paraison qui assimile la monnaie à l'huile dont ou se 
sert pour faciliter le jeu des pièces d'une macbiDe. 
Je ne puis pas dire quelles seraient, dans l'avenir, les 
conséquences d'une nouvelle augmentation de numé- 
raire dans notre pays ; mais j'affirme que jusqu'à pré- 
sent la multiplication qui a suivi la découverte des 
mines de la Californie et de l'Australie a'a eu que de 
bons effets'. 

■ Voir le rfi-nanjuable ouvra;^ de H. Hicliel Chevalier, nyant pour tilre : 
la bai»»e probable de l'or. Vcir spicinlement les piêcosjusIiCcaliyesàlifiii 
Aa toi lime. 
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Lundi, G mars ISlîS, 

Messieurs, 

Ainsi que l'indique son nom, le crédit (decredere, 
confier) pris dans son acception la plus générale 
comprend toutes les opérations ou conventions basées 
sur la confiance, par lesquelles une personne dispose 
de choses qui ne lui appartiennent pas, moyennant la 
promesse de restituer soit les mêmes objets, soit des 
objets de même nature et qualité. Le marchand qui 
Tend des marchandises, sans exiger de l'argent comp- 
tant et en stipulant un prix payable à terme, fait cré- 
dit à l'acheteur. Celui qui prête du numéraire à un 
emprunteur, qui s'engage à rembourser dans un certain 
délai, fait crédit à celui qui reçoit le prêt. D'oiî vient la 
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confiance que le créditeur a dans la promesse du 
crédité? Elle est fondée tantôt sur la bonne réputation 
du crédité, sur l'exactitude qu'il n'a pas cessé d'ap- 
porter dans l'exécution de ses engagements, sur la 
sagesse' connue de son caractère et sur son éloignemcnt 
des affaires aventureuses. Tantôt, au contraire, le cré- 
diteur n'accorde de confiance qu'au possesseur de gages 
et d'hypothèques qui assurent le payement, par préfé- 
rence aux autres créanciers. Dans le premier cas, on 
dit que le crédit est personml, parce qu'il se fonde sur 
les qualités et le bon renom de la personne. Dans le 
second, le crédit est réel parce qu'il repose sur la sû- 
reté du gage ou de l'hypothèque. C'est relativement» 
celte dernière espèce de crédit que la loi romaine disait : 
Plus cautionix est in re quam in persona. Proposition 
qui n'est pas toujours exacte! Car, même quand le 
gage et l'hypothèque sont bons, le créancier peut avoir 
à subir la perte ou la dépréciation du gage ou de l'im- 
meuble hypothéqué. En pareil cas, il aurait à regretter 
de n'avoir pas pour débiteur une personne bien soha- 
ble, tenue sur tous ses biens. Alors assurément le 
créancier serait tenté de retourner la loi romaine et de 
dire : Minm cautioms est m re quam inpersona. 

Possesseur de l'engagement souscrit par le crédité, 
le créditeur ne sera pas obligé d'attendre l'échéance 
pour disposer de la valeur qu'il a dans les mains. Il a 
un titre payable h terme, et il peut le céder à un tiers 
en le garantissant par l'addition de sa signature. Seu- 
lement comme il reçoit de l'argent comptant et qu'il 
donne un billet payabliTà terme, il n'est pas juste que 
le cessionnaire lui donne en numéraire le montant inté- 
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gral du billet. Pour compenser cette différence de' 
temps, le cédant supportera la retenue d'une somme 
à l'effet d'indemniser le cessionnaire de ia perte ré- 
sultant du retard. Celle déduction s'appelle escompte; 
le verbe escompter désigne l'opération par laquelle 
le cessionnaire accepte un billet sous la retenue dont je 
viens de parler. A son tour, le cessionnaire pourra 
transférer le billet et ainsi de suite, de sorte qu'à l'é- 
cbéance l'effet aura circulé de main en maîn, servant à 
régler plusieurs opérations et faisant, par conséquent, 
l'office de monnaie. Cette circulation est surtout facile 
pour ce qu'on appelle les billets négociables, c'est-à- 
dire pour ceux qui portent la clame à ordre, clause 
en vertu de laquelle la cession s'opère sans autre for- 
malité qu'une mention de transport, signée par le cé- 
dant et qu'on est dans l'usage d'appeler endossement, à 
cause de )a place habituelle que cette mention occupe 
au dos du titre. — Si le billet ne portait pas la clause 
à ordre (payez à M. "* ou à son ordre) , la circulation 
serait fort entravée, quoique non impossible ; car, il 
faudrait à chaque opération remplir les formalités des 
articles 1689 et suivants du CodeNapolcou, c'est-à- 
dire faire notifier au débiteur la cession de son enga- 
gement. 

Un autre cas d'application du crédit qui diffère du 
précédent se trouve dans la lettre de change. Tandis 
que le billet à ordre ne suppose que deux parties, la 
lettre de change implique le concours de trois per-' 
sonnes, — Supposez que dix Marchands de Lyon en- 
voient des soieries à des marchands de Paris, et que dix 
autres marchands de Paris expédient à d'autres mar- 
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chands de Lyon des articles de modes, pour une somme 
égale à l'envoi des premiers; les deux expéditions va- 
lent cent mille francs. Il y a donc à Paris dix personnes 
qui ont des créances sur Lyon pour cent mille francs. 
Réciproquement, il y a à Lyon dix personnes qui onl à 
faire recouvrer pareille somme à Paris. Si on voulail 
solder les deuxopérations d'une façon rudimentaire, les 
débiteurs de Lyon enverraient cent mille francs à Paris, 
et ceux de Paris en feraient aulanl de leur côté, de 
sorte que les deux cent mille francs pourraient se croi- 
ser en chemin. Non-seulement ce procédé grossier coû- 
terait des frais de transport; il y aurait aussi péril à 
procéder de cette manière, à cause des accidents qui, 
pendant le voyage, peuvent faire perdre le numérdire. 
Il serait bien plus simple de liquider les opérations 
sans aucun déplacement d'espèces, et rien n'est plus 
aisé à faire si on met les créanciers de Paris en rela- 
tion avec les débiteurs de Paris, et les créanciers de 
Lyon avec les débiteurs de Paris. Les débiteurs de Pa- 
ris, par exemple, iront trouver les créanciers de la 
même place et leur diront : « Nous devons cent mille 
francs à Lyon, et des Lyonnais sont vos débiteurs pour 
la même somme; voici les cent mille francs qui vous 
sont dus. Donnez-nous seulement un titre, par lequel 
vous ordonnerez à vos débiteurs de Lyon de payer la 
même somme aux créanciers que nous avons sur cette 
place. )>Cet ordre sera donné par un titre qui s'appelle 
lettre de change. Le souscripteur, qui s'appelle le firfltr, 
s'adresse à une persorine qu'on appelle tiré, en lui di- 
sant de payer au porteur ou à son ordre. 11 y a, suivant 
l'expression commerciale, remise de place en place. 
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Aussi la lettre de change est-elle (au moins d'après 
notre législation) un acte de commerce par elle-même, 
tandis que le billet à ordre, qui ne contient pas la re- 
mise de place en place, n'est un acte de commerce que 
s'il a pour base une opération commerciale. La lettre 
de change contenant la clause à ordre est négociable 
par endossement comme le billet à ordre et peut, 
avant son échéance, servir à régler plusieurs opéra- 
tions, comme le ferait de la monnaie. 

Je me trompe, ou du moins mon langage n'est pas 
d'une rigoureuse exactitude; car il y a une grande dif- 
férence entre le règlement en monnaie et le règlement 
en effets négociables. La monnaie liquide déiinitive- 
ment une affaire, et dès qu'il y a quittance toute obliga- 
tion est éteinte. Au contraire, la circulation des eflets 
ne s'effectue que par une série d'endossements, et cha- 
que endossement est un engagement qui lie solidaire- 
ment le signataire. D'un autre côté, le porteur d'un 
effet est obligé i" de veiller à l'échéance et de le présen- 
ter à payement, sous peine d'encourir certaines dé- 
chéances; 2° de s'inquiéter de la signature des obligés 
et de leur solvabilité, parce que la bonté du billet en 
dépend ; 5° de faire des actes conservatoires, en cas de 
faillite ou de déconfiture. Au contraire, la monnaie est 
une valeur qui affranchit de toute responsabilité les 
divers intéressés, parce que c'est une valeur absolue 
et réelle, au lieu d'être un simple engagement per- 
sonnel . 

Il y aurait un moyen cependant de faire disparaître 
une partie de ces inconvénients ; ce serait de remplacer 
le billet à ordre et la lettre de change par un billet 
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payable au porteur et toujours échu, de sorte que les 
porteurs n'auraient à s'inquiéter ni de l'échéance ni de 
îa solvabilité des signataires. C'est là l'office que rem- 
plit le billet de banque, titre qui est émis par des éU- 
■ blissemenls organisés de manière à inspirer la plus 
grande confiance et qui se transmettent de la main à la 
main, par simple tradition, comme on ferait des choses 
corporelles, de sorte que le titre est toujours échu, tou- 
jours exigible ou remboursable à première réquisition. 
Celui qui en est porteur n'a aucun souci ni de l'é- 
chéance ni de la solvabilité des porteurs successifs. 

Une autre manière de remplacer la monnaie coasisle 
dans l'emploi (le ce que nous appelons aujourd'hui le 
chèque par imitation d'un mot anglais. C'était cer- 
tes une importation Tort inutile, car, pour déàgoer 
cette opération nous avions déjà le mot assignatioft ou 
le molmandat, vieilles dénominations françaises que 
nous aurions bien fait de conserver plutôt que de céder 
à cette fantaisie, vraiment ridicule, d'imporlalion an- 
glaise. Supposez qu'au lieu de garder ros fonds daw 
une caisse, vous les déposiez chez un banquier qui les 
tiendra à votre disposition et les livrera, sur voire ordre, 
au porteur de votre signature. Toutes les fois que tous 
aurez à faire un payement tant soit peu considérable, 
au lieu de livrer des espèces, vous donnerez une assi- 
gnation sur votre banquier ; votre créancier pourra k 
céder à son tour et le billet, circulant ainsi, en soldera 
plusieurs opérations avant d'être présenté au banquier. 
Une loi récente, afin de distinguer le chèque des autres 
effets de commerce, de la lettre et du billet à ordre, a 
créé l'obligation pour le porteur de présenter le titre 



:,q,z.<ib, Google 



VINGT-QUATRIÈME LEÇON. 57» 

à pajemept dans le délai de trois jours, limitation dan- 
gereuse et peu propre à préparer l'acclimatation de 
cette espèce de papier dans notre [tays. Cette restriction 
est d'anlant moins à louer que, pour habituer notre 
commerce à en faire usage, il aurait fallu l'attirer par 
des facilités au lieu de l'ijcarter par les menaces de la 
déchéance. A Londres le payement par chèque est très- 
usité. Tous les négociants de quelque importance dans 
la Cité sont dans l'usage de déposer leurs fonds chez les 
banquiers, et de faire les payements par des assigna* 
lions. Si tous les négociants avaient les mêmes ban- 
quiers, il serait très-simple de faire les règlements de 
compte par des virements sur les livres, sauf à payer en 
espèces la différence qui ne serait pas éteinte par com- 
pensation. Mais ce procédé ne pourrait s'appliquer 
que dans un nombre de cas assez restreint, les commer- 
çants ne donnant pas leur confiance aux mêmes per- 
sonnes. Les Anglais sont arrivés au même résultat, en 
formant, un établissement qui crée, entre toutes les 
banques de la Cité, une sorte de communauté, au 
moyen de laquelle les opérations sont liquidées, comme 
s'il n'y avait qu'une seule banque. Cet établissement 
s'appelle la maison de liquidation (Clearing-bouse). 
Son existence est déjà ancienne puisque sa création re- 
monte à l'année 1780. Sa situation matérielle n'a pas 
changé, et il est encore situé à l'entrée de Lombard- 
Street. Les banquiers, qui représentent l'actif et le pas- 
sif du commerce, compensent les billets ou chèques, et 
la différence est payée soit en numéraire, soit en billets 
de banque. Avec de faibles sommes on règle des opéra- 
lions très-importantes, et c'est ainsi qu'avec 200,000 lî- 
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vres st. (5,000,000 fr.) on liquide près de 10,000,000 
de livres (ou 250,000,000 fr.) d'affaires. 

L'importance de cet établissement tous explique 
pourquoi l'Angleterre n'a qu'une somme de numéraire 
, assez faible, et pourquoi même l'émission des billets 
de banque n'y est pas très- considérable. Comme le nih 
méraire» le billet de banque ne sert qu'à solder les 
différences, et la plus grande somme d'aFTaircs se rè- 
gle par compensation. Nous n'avons en France rien qui 
ressemble à la maison de liquidation. Il a cependant 
été question, dans ces derniers temps, d'en établir une 
et des projets ont élé mis à l'étude. Mais à Paris les 
négociants ne sont pas dans l'usage de faire leurs 
affaires par l'intermédiaire des banquiers. Ils ont une 
caisse, avec un encaisse plus ou moins considérable, et 
ils envoient toucber les effets au domicile des débi- 
teurs par des garçons de recelte. L'usage des règle- 
ments par chèque n'existe pas chez nous et, par con- 
séquent, il n'y a pas la matière première d'une maison 
de liquidation. Aussi tous ceux qui ont proposé l'éta- 
blissement d'un Clearing-kouse à Paris sont-ils obligés 
de reconnaître que dans, les premiers temps du moins, 
un établissement de ce genre ne ferait que très-peu 
d'affaires. Ils pensent seulement que celte création se- 
rait propreà développer l'habitude de régler les affaires 
par compensation, et ferait adopter chez nous les usages 
commerciaux de la Cité de Londres. Billets, billets à or- 
dre, lettres de change, escompte, billets de banque, chè- 
que, voilA les fermes qui résument les formes du crédit. 
Il y a une autre espèce de crédit qui ne donne lieu à la 
création d'aucun de ces litres, et qui s'opère par une 
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simple mention sur les écritures des commerçants. Le 
fournisseur qui a un bon chaland inscrit les fournitures 
sur les livres de commerce et, après un certain temps, 
présente le compte avec une facture. 11 en est de même 
pour les rapports entre commerçants. Supposez deux 
négociants en gros qui sont en relations d'affaires ; sou- 
vent ils traiteront des opérations importantes par de 
simples mentions sur les livres. C'est là ce qu'on ap- 
pelle le &-édit aux livres, crédit, pour ainsi dire tout 
intérieur, qui n'est connu que des parties intéressées 
et qui à l'égard des tiers est un fait ignoré. 

Les effets négociables, les billets de banque et les 
chèques remplissant à peu près le rôle de la monnaie, 
il est incontestable que leur circulation peut eiercer 
une grande influence sur les prix. Au premier abord, 
il semble que le crédit aux livres n'élant pas connu du 
public, les prix ne doivent pas se ressentir de la conven- 
tion qui n'a d'existence que inter partes. Mais cette ap- 
parence est bien trompeuse, et vous allez voir que le 
crédit aux livres peut agir sur la place, même avec 
plus d'énergie que ne ferait de la monnaie. Lorsque 
le prix d'une denrée est en train de hausser et que sa 
marche ascendante est rapide, l'esprit de spéculation 
est immédiatement surexcité et il tend à se porter sur 
cette denrée. Comme on attend de gros bénéfices, 
chaque spéculateur concentre toutes ses ressources sur 
cette denrée, et il épuise tout le crédit dont il dispose 
pour porter au maximum ses approvisionnements. 11 
achète d'autant plus qu'il le fait avec son crédit et qu'il 
n'a pas à se dessaisir d'une somme égale de numéraire; 
car un commerçant lance moins facilement du numé- 
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raire qu'il n'émet un engagement. L'essor que le 
crédit donne à la spéculation a pour conséquence de 
faire hausser les prix, et c'est ainsi que l'on peut dire 
en vérité que même le crédit intérieur a pour effet 
d'agir sur les prix. On a vu de ce fait des exemples 
remarquables, lorsque la spéculation des commerçaols 
de Londres s'est portée sur l'achat du thé. On a vu des 
spéculateurs qui n'avaient qu'un capital de 1,200 livres 
(30,000 fr.), lequel même était engagé dans les affai- 
res courantes de la maison, acheter 4,000 caisses de 
thé au prix de 80,000 livres st. (2,000,000 fr.) 

Nous touchons ici à une cause très-fréquente des 
crises commerciales. Comme la spéculation ne connaît 
pas de mesure, elle exagère les prix et les approvision- 
nements au-dessus des besoins de la place. La demande 
ne tarde pas à se ralentir et les prix baissent parce 
que, la consommation étant saturée, la spéeulalioo 
s'arrête. Alors les spéculateurs, qui ont acheté à credil 
et qui ont des engagements à remplir, veulent se pro- 
curer de l'argent à tout pris. Ils vendent au coraplanl 
mais à perte, et comme il y a beaucoup de commer- 
çants qui sont dans la même situation, la place est 
encombrée de produits qui ne trouvent même pas à se 
placer malgré la réduction des prix. Ainsi, dins 
l'exemple que je vous ai cité tout à l'heure, le com- 
merçant qui, avec un capital de 30,000 fr., augmenté 
de son crédit, avait acheté pour 2,000,000 fr. de thé, 
fut surpris par la baisse avant d'avoir réalisé son affaire, 
et perdit 16,000 liv. sterl. ou 400,000 fr. 

Le même phénomène se produit en matière de pro- 
duction industrielle. Le fabricant emploie toutes se 
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ressources à augmenter ses affaires ; comme il gagne, 
il pousse sa fabrication outre mesure, mais bientôt 
arrive un moment où la consommation est saturée. 
Alors le fabricant est obligé de vendre à bas prix et à 
perte, soit pour remplir ses engagements, soit pour 
ne pas arrêter ses métiers. C'est là ce qu'on appelle 
l'oulre-commerceou sur-production, engorgement qui 
produit une crise. Les causes de ces perturbations 
qu'on appelle crises commerciales sont multiples, et 
elles constituent un des phénomènes économiques les 
plus intéressants à étudier; mais n'anticipons pas. Ce 
sujet viendra bientôt à tour, à Toccasion des banques 
dont nous commencerons l'étude dès notre prochaine 
leçon. 

Â présent que vous connaissez le mécanisme du 
crédit et son influence sur les pris, nous sommes en 
mesure de traiter une question qui a beaucoup été. 
agitée dans ces derniers temps. Elle consiste à savoir si 
le crédit crée des capitaux. Les uns voyant la puissance 
des moyens de crédit en ont conclu que le développe- 
ment du crédit équivalait à une multiplication des 
capitaux. D'autres ont, au contraire, soutenu que les 
capitaux étaient seulement déplacés, que si l'un avait 
plus l'autre avait moins, et qu'il y avait seulement 
dans ces opérations un déplacement de la richesse ou 
simplement un fait de circulation. Ces derniers con- 
viennent que le crédit prépare une application des 
capitaux à la production ; mais ils contestent qu'il y ait 
création de capitaux. 

Ce qui est incontestable, c'est qu'il n'y a pas, par le 
crédit, création de valeurs nouvelles. La somme des 
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valeurs n'est pas augmeatée en quoi que ce soit. Mais 
rappelez-vous que, pour plusieurs économistes, le mol ' 
valeur n'est pas exactement synonyme de capital. On 
entend par capital une valeur appliquéeà la production 
et, d'après cette phraséologie, la valeur inerte, celle 
qui dort en magasin ou dans un cofTre, n'est pas un 
" capital. Par conséquent, si le crédit détermine l'appli- 
cation à la production d'une valeur précédemotent 
inerte, il crée des capitaux. Si au contraire on adopte 
la terminologie de ceux qui considèrent la valeur comme 
synonyme de capital, il est évident que le crédit ne 
peut pas plus créer un capital qu'il ne pourrait créer 
une valeur. Voilà un avare qui entasse cent mille francs 
dans un coffie, et, comme il n'aime pas à courir les 
chances de l'industrie, il garde son argent improduc- 
tif. Mais la seule personne qui ait sa confiance les lui 
emprunte et les applique à une industrie. La valeur 
inerte devient capital, et c'est le crédit qui a fait celle 
métamorphose. Suivant les uns, il faudra dire: c'eA 
un capital fécondé par le crédit, et, d'après les autres: 
c'est un capital créé par le crédit. Les deu\ expressions 
concordent au fond ; il n'y a de différence que (Tans les 
termes, et, en réalité, les choses sont identiques. 

Il faut avouer cependant que la question est loin 
d'être aussi anodine qu'elle paraît l'être d'après ce qui 
précède. Souvent on a répété que le crédit créait des 
capitaux, et la thèse a été soutenue par les esprits aven- 
tureux de toutes les époques. Des hommes fameux, qui 
ont, pendant quelque temps, occupé la première place 
dans le monde des finances et qui, après s'être élevés 
par des conceptions ingénieuses, sont partis laissant 
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derrière eux des ruines et des désastres, ont pi-ofessé de 
bonneou de mauvaise foi celle idée que le crédit crée 
des capitaux et que, pour s'enrichir, il suffit de déve- 
lopper les moyens de crédit. Si vous allez au fond, 
vous trouverez que ces financiers ont confondu la mon- 
naie avec le capital, et qu'arrivés dans des moments 
où la circulation était gênée, ils ont activé celte circu- 
lation, de sorte qu'on a cru pouvoir dire d'eux que tout 
devenait or sovs leurs heureuses mains. La monnaie 
étant prise pour synonyme de capital, étant d'ailleurs 
le plus puissant des capitaux, le public s'est pei'suadé 
qu'ils disaient vrai et a cru qu'en effet le crédit créait 
des capitaux. Quoi de plus naturel? Ix)rsque l'argent 
est rare, on exprime celte situalion en disant que le 
capital manque. Si un homme crée des moyens qui 
remplacent le numéraire en aciivaul la circulation, i^ 
est tout simple qu'on dise que cet homme a par son gé- 
nie créé des capitaux. Mais ce n'est là qu'une illusion 
Si vous considérez la fortune privée de celui qui a du 
crédit, il est incontestable que poui' lui le crédit opère 
une véritable mulliplication de capitaux. Sa puissance 
commerciale ou industrielle est bien plus grande, et, 
comme il fait plus d'affaires, il réalise aussi plus de 
bénéOces. Supposez que le spéculateur sur le thé, dont 
je vous ai parlé plus haut, eût réalisé son affaire avant 
la crise commerciale, il aurait avec un capital de 
1,200 livres sterl. gagné les 16,000 liv. (400,000 fr.) 
qu'il perditpar suite de la crise.Son crédit lui avait servi 
à opérer avec le capital d'autrui et, par conséquent, à 
augmenter le sien. Mais le point de vue de l'économie 
publique est tout autre que celui de l'économie privée. 
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Évidemment celui qui a augmenté son capital, en y ajou- 
tant lecapilal d'aotrui,n'afaitque déplacera son profil 
la valeur qui se trouvait en d'autres mains. A la vérité, 
ce capital sera peut-être mieux employé par l'emprun- 
teur qu'il ne l'aurait été par le prêteur ; mais le con- 
traire pourrait arriver aussi, et alors toute la question 
est de savoir non point s'il y a création de nouviaui 
capitaux, mais si le déplacement produit par le crédit 
a préparé un meilleur emploi. Il y a profil pour l'éco- 
nomie publique si ie capital est sorti des mains d'un 
avare qui le laissait improductif, pour passer en des 
. mains industrieuses qui l'appliquent à la production. 
Il y aurait perte, au contraire, pour l'économie publique 
si des prodigues empruntaient à des capitalistes indus- 
trieux qui feraient valoir leur capital mieux que les em- 
prunteuis. Qu'arriverait-il si te capital était emprunte 
par un prodigue à un avare? Y aurait-il perle ou profil 
pour l'économie publique? Vaut-il mieux que le capital 
demeure inerte chez l'avare ou qu'il soit lancé dans la 
circulation par les mains du piWigue? Le prodigue 
s'en sert pour acquérir des matières qu'il consomme; 
il en résulte que, s'il lance des capitaux dans la circu- 
lation, ce n'est qu'en détruisant des valeurs qui peuvenl 
en être considérées comme l'équivalenl. Il n'y a donc 
pas profit pour l'économie publique. Tout n'est pas 
perte cependant. Le capital était inerte entre les mains 
del'avare et l'économie publique perdait, chaque année, 
le profit moyen que ce capital aurait produit s'il avait 
été appliqué à la production. Ce que l'économie pu- 
blique a perdu, c'est la réserve qui était entre les mains 
de l'avare; mais cette perle est compensée pr la fécon- 
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dite donnée à ce capital. Si l'inertie avait seulement 
duré 10 ou 20 ans, le profit manqué représenterait 
plus que le capital. Il peut donc se faire que l'emprunl 
à l'avare par un prodigue soit favorable à l'économie 
publique. Le résultat n'est pas nécessaire, essentiel, 
mais il est possible. Dans la circulation, il n'y a ni 
plus ni moins puisque le capital prêté n'est entré dans 
lés affaires qu'avec une destruction de valeur égaie. La 
société avait une réserve qu'elle n'a plus; mais elle ne 
perdra pas désormais le profit moyen du capital autrefois 
improductif, profit qui en s'accumulant reproduirait 
le capital après une période de quelques années. 

Une graiide erreur de ceux qui s'altachent à déve- 
lopper les moyens de crédit consiste à croire que cette 
mesure peut être étendue d'une manière indéfinie. La 
circulation du papier, comme celle delà monnaie, a ses 
limites ; et lorsque les besoins sont excédés, il en résulte 
la conséquence suivante. S'agit-il de monnaie, la sura- 
bondance du numéraire produit la hausse des prix, 
c'est-à-dire une dépréciation du numéraire. Si c'est du 
papier qui est en excédant, les demandes de rembour- 
sement se multiplient et les billets, quels qu'ils soient, 
sont bientôt convertis en argent. 

Il faut doncconsidérer comme chimériques les projets 
de ceux qui ont proposé de mobiliser tout le sol de la 
France, et de foire circuler des champs par la tradition 
d'un morceau de papier. L'eugorçement ne tarderait 
pas à se produire et les billets fonciers à se déprécier, 
indépendamment de l'excès de circulation, les billets 
fonciers ou assignats, à l'époque où ils ont été prati- 
qués, furent dépréciés par d'autres causes. 
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Au premier abord, il semble que rien n'est plus so- 
lide qu'un assignat, puisque sa valeur est garantie par 
(les biens immobiliers qui ne disparaissent pas. Cepen- 
dant la valeur des assignats tomba au-dessous du pair 
bien avant que l'émission ne devînt excessive. La dépré- 
ciation fut presque immédiate et augmenta peu à peu, 
jusqu'au moment où on fut obligé de donner oOO fr. 
pour «ne fasse de café. Cette dépréciation extrême n'a 
rien qui étonne lorsqu'on sait que la planche aux assi- 
gnais fabriqua pour 40 milliards de francs. Mais com- 
ment s'explique la dépréciation première, celle qui cul 
lieu lorsque la quantité et la valeur des biens étaient 
plus que sulïisantes pour répondre des assignats? Pre- 
mièrement la Révolution commençait, et on pouïait 
craindre que h réaction ne vint bientôt ressaisir legage. 
D'ailleurs quel moyen pourrait-on employer pour forcer 
la nation à vendre en casde non payement? L'impossi- 
bilité de réaliser le gage devait naturellement déprâier 
le pajiicr. Des écrivains ont fait remarquer qu'il aurait 
fallu assigner un champ à chaque assignat, desorte qu'à 
défaut de payement le porteur aurait pu réclamer la par- 
celle indiquée dans son tilre. Ce procédé, quoique meil- 
leur, aurait cependant été inefficace. Il en serait résulté 
une grande restriction de la circulalion de l'assignai; 
car beaucoup de personnes ne se soucient guère de pren- 
dre un champ et,en tout cas, un champ ne convient qu'à 
un petit nombre de personnes,c'est-à-dire qu'aux voisins. 
Comment faire accepter à un créancier de Marseille un 
assignat sur un champ situéà Arras? La solidité du gage 
ne suffît pas; encore faut il que le recouvrement soit 
^isé, et que le capital ne soit pas difficile à dégager. 
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Du crûdit dans l'antiquité. — ManduU. rescriUel assignations. — Argentnrii. 

— Lettre de rhnnge et billet à ordre. — Leur origine. — Clause i ordre. 

— Billet de banque, — Banques de dépAts. — Banques de virements. — 
Banques d'émtseion et de cireulation, — Exposé de la Ifgislillon qui rfgll 
la Banque de France. 

Vendredi, 10 mars 1865. 

Messieurs, 

L'antiquité, dont ie commerce était très-développé, 
ne pouvait pas ne pas avoir des instruments de crédit . 
Lorsqu'un navigateur p9rtait pour une ville éloignée, 
il so gardait, autant que possible, d'exposer sa fortune 
aux périls de mer, et il trouvait moins dangereux de se 
munir do lettres de crédit. La lettre de change, avec la 
clause à ordre et les caractères que notre législation lui 
attribue, n'était pas encore connue; mais ces perfection- 
nements D'éLaient pas nécessaires pour faire mouvoir 
les valeurs, et en assurer la circulation sans transport 
matériel d'espèces. Les mandats, rescrits ou assigna- 
tions, étaient connus des anciens, et nous savons, par 
les lettres de Cicéron, qu'il employait ce moyen poi:r 
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faire toucher de l'argent par son fils, sur une place 
éloignée de Rome. Il y avait, en Grèce et en Italie, des 
banquiers qui s'appelaient Tpaml^hau ou argentarii, et 
dont les opérations consistaient 1' à prêter à un taux 
élevé l'argent qu'ils empruntaient à un taux plus fai- 
ble, en bénétîciant de la différence; 2° à procurer, 
moyennant rétribution, des lettres sur les places éloi- 
gnéeâ, afin d'éviter le transport matériel des espèces. 

Dans le moyen âge, le commerce de l'argent appar- 
tînt à peu près exclusivement aux Juifs et aux Lombards. 
Plusieurs écrivains ont même attribué l'invention de 
la lettre de change aux Juifs expulsés, que la nécessité 
aurait selon eux rendus inventifs. C'est par ce moyen 
qu'ils auraient déjoué les lois de confiscation et fait 
passer leur fortune à l'étranger, en trompant la sur- 
veillance qui les attendait à la frontière, eux et leurs 
richesses. D'autres veulent que l'invention ait été faite 
non par les Juifs chassés de France, mais par les Gibe- 
lins expulsés de Florence. Aucune de ces deux opinions 
ne me parait, devoir être adoptée. Si cette découverte 
avait été faite pour déjouer les lois sur l'expulsion des 
Juifs, il serait étonnant que la lettre de change ne fût 
pas plus ancienne qu'elle ne l'est. Elle n'apparait qu'au 
douzième siècle, et cependant il y avait déjà eu une. 
expulsion des Juifs sous Dagobert. Il est plus probable 
que la lettre de change est sortie tou t naturellement du 
mouvement des affaires commerciales, qu'elle a élé 
créée par le besoin des relations, qu'elle n'a pas eu 
d'inventeurs, ou que du moins ceux qui, les premiers, 
la formulèrent, ne crurent pas faire une découverte, 
mais tout simplement ajouter une mention de nature à 
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faciliter les rapports et la transmission des effets né- 
gociables. Cette opinion est d'autant plus probable que 
nulle part on ne trouve ni le nom de celui qui a décou- 
vert ce précieux instrument de crédit, ni la date de sa 
première apparition. C'est bien là le caractère des in- 
stitutions qui sont le produit spontané du mouvement 
naturel des choses, et comme le développement normal 
des faits. 

Il serait également difficile de dire à quel moment 
commença le biilet de banque. Ceux qui remontent le 
plus loin dansThistoii-e pensent que la première notion 
du billet de banque fut conçue à Venise, dans la seconde 
moitié du douzième siècle. A la suite d'un emprunt 
forcé, frappé par le gouvernement de Venise, les con- 
tiibuabies s'organisèrent pour faire la répartition de la 
somme qui leur était demandée, proportionnellement 
^ux ressources de chacun. A chaque prêteur on délivra 
«n certificat d'emprunt, et ces certificats circulèrent 
sans autre formalité que la tradition de la main à la 
main, c'esi-à-dire qu'ils étaient transmissibles au por- 
teur, comme le sont nos billets de banque. Ajoutez que 
ce titre négociable au porteur était productif d'intérêts, 
puisqu'il donnait droit aux annuités payables par l'Etat 
à raison de 4 pour 100 par an. Ceux qui, aujourd'hui, 
proposent d'émettre des billets productifs d'intérêt 
n'auraient donc pas inventé une idée nouvelle, puisque 
■déjà, au douzième siœte, les certificats de l'emprunt 
vénitien, qui circulaient de la main à la main, auraient 
produit intérêt. Je ne crois pas que ce fait soît exact; 
car, premièrement, il a été rapporté par des éconoùiis- 
tes qui n'ont pas indiqué les sources où ils le puisaient. 
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D'un autre côté, il est peu probable que l'institution ait 
commence par sa forme la plus parfaite. 11 est plus 
vraisemblable, parce que cette marche progressive est 
conforme à la nature des choses, que la banque d'émis- 
sion a été le dernier terme du progrès, et qu'au début 
on n'a connu que les dépôts et les virements. 

Les commerçants, pour n'avoir pas à veiller sur 
des sommes considérables, les portaient à la banque, 
qui prenait un droit de garde, comme fait aujourd'hui 
la banque de France pour tes dépôts de titres, action» 
ou obligations. La banque ne pouvant faire de l'argent 
déposé aucun usage lucratif, il était juste qu'on lui 
payât une rémunération pour la responsabilité que ce 
service faisait peser sur elle. Si deux commerçants 
ayant des relations d'affaires déposaient leurs fonds a 
la même banque, leurs règlements s'opéraient facile- 
mentau moyendechangementssur les livres ou Aevi- 
rWieH(s par les écritures. Même àccux qui n'étaient pas 
les clients du banquier, on pouvait donner, des man- 
dats ou rescrits, avec ordre à la banque de livrer au 
porteur une partie des dépôts. En d'autres termes, 
l'institution dos chèques est fort ancienne, et vous voyez 
qu'elle est contemporaine de la création des premières 
banques. Ainsi procédaient les l)anqucs de Gènes, créées 
en 1407, celle d'Amsterdam, fondée en 1609, et celles 
de Hambourg, Niiremltcrg et Rotterdam, qui furent, 
quelques années après, établies sur le modèle de celle 
d'Amsterdam. 

I>a pratique des banques de dépôts lit voir qu'une 
grande somme de numéraire dormait dans les caisses 
de la Banque, et que les remboursements demandés 
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par les déposants étaient loin d'égaler les sommes qui 
leur appartenaient. Cette observation suggéra tout 
naturellement l'idée d'utiliser les sommes déposées. 
Puisque les certificats de dépôt n'étaient présentés à 
remboursement que pour partie, on pouvait donc 
émettre des engagements pour une somme plus forte 
que l'encaisse. Ainsi, en supposant que le tiers seule- 
ment fût retiré, il était démontré que la banque pou- 
vait faire servir à l'escompte des effets l'argent des dé- 
posants, pour les deuï autres tiers, en gardant seu- 
lement la part nécessaire pour faire face au retrait 
moyen des dépôts. Les déposants n'avaient du reste au- 
cune raison de s'inquiéter; car ils étaient garantis par 
le capital de la Banque et par la signature des com- 
merçants qui avaient signé les effets négociables. 
Ces litres n'étant souscrits qu'à de courtes échéances, 
il y avait un mouvement de rentrée assez rapide pour 
assurer le service facile des remboursements. Ainsi les 
banques de virement et de dépôt devinrent des ban- 
ques d'escompte. On alla plus loin. Au lieu de donner 
de l'argent à ceux qui demandaient l'escompte, on 
imagina de leur donner des billets payables à vue et au 
porteur, c'est-à-dire de substituer une monnaie de pa- 
pier à la monnaie métallique. Il était facile de voir que 
ces billets, comme les certificats de dépôt, ne vien- 
draient à remboursement que d'une manière partielle, 
et qu'ils feraient office de numéraire, pourvu que la 
confiance dans le remboursement à volonté ne fût 
pas un seul moment affaiblie. Il était donc possible 
d'émettre des billets pour une somme plus forte que 
l'encaisse, sans craindre, au moins en temps normal. 
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d'être pris an dépourvu ; car, pourvu que l'encaisse fût 
sufdsant pour répondre à la demande moyenne des 
remboursemenls, i) n'y avait que des bénéfices à faire 
et pas de danger à courir. Le payement des billets au 
porteur était du reste garanti, non-seulement par l'en- 
caisse, mais aussi par le capital de la banque et par 
la signature des effets escomptés. Par la création du 
billet, les banques d'escompte devinrent des banques 
de circulation. Voici la description du mouvement qui 
a fait appeler ces établissements : banques de circuior 
tion. 

Des porteurs de titres négociables (lettres de change 
ou billets à ordre) se présentaient à la banque, et à la 
place de ces effets à échéance demandaient, sous la 
déduction d'une somme pour escompte, soit de l'ar- 
gent, soit des billets payables à vue et au porteur. 
Ils lançaient ces billets de banque dans la circulation, 
faisaient leurs aflaires et, à l'échéance, payaient les 
effets escomptés avec des billets de banque, qui sui- 
vaient, de cette manière, un véritable mouvement cir- 
culatoire; car la Banque les donnait à l'escompté, qui 
les passait à ses créanciers, les reprenait de^ mains de 
ses débiteurs, et les reportait à la banque pour dégager 
sa signature. L'idée de la circulation fiduciaire fut ap- 
pliquée pour la première fois, en 1694, par la banque 
qui fut fondée à Londres sur les plans du gentilhomme 
écossais William Patterson. La charte de fondation pro- 
céda timidement; car elle n'autorisa la banque de 
l»ndres à émettre des billets que jusqu'à concurrence 
de son capital, c'est-à-dire pour une somme de 30 mil- 
lions de francs. Toute émission en sus de ce chiffre 
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devait être autorisée espressément par un acte formel 
du parlement. 

Vous comprenez que les banques tirant un grand 
profit des sommes déposées, elles renoncèrent à l'usage 
de demander un droit de garde pour les dépôts, et 
qu'elles offrirent ce service gratuitement. Quelques- 
unes allèrent même plus loin et payèrent aux déposants 
un intérêt, tout en leur conservant la faculté de re- 
tirer leur argent à volonté. Cette pratique n'a pas été 
adoptée par tous les établissements ; mais c'est l'usage 
en Ecosse, et généralement partout où la concurrence 
est admise en matière de banque, de payer un intérêt 
aux déposants. Cet intérêt ne peut pas être très^levé, 
. parce que la banque tient l'argent à la disposition des 
déposants, et que cette disponibilité, à première réqui- 
sition, est à la fois une gêne pour le débiteur et un 
avantage pour le créancier. Le taux est ordinairement 
de 2 1/2 pour 100 par an. 

Vous apercevez, d'après ce qui précède, d'où vient le 
bénéfice d'une banque d'émission et de circulation. 
Avec un encaisse de 100 millions, par exemple, elle se 
procure, au moyen de l'escompte, l'intérêt de 300 mil- 
lions, c'est-à-dire qu'elle fait environ 18 millions de 
bénéfices avec une somme qui ne lui coûte que 6 mil- 
lions, de sorte que son bénéfice net est au moins de 
12 millions. Il est même plus considérable, parce que, 
si l'encaisse provient des dépôts, l'argent dont elle a 
besoin pour le remboursement ne lui coûte rien ou ne 
lui coûte que 2 1/2. Dans le premier cas (lorsque les 
dépôts sont gratuits), elleaurait 18 millionsde bénéfice 
sans autre déduction que les frais d'administration ; dans 
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le second, elle aurait 15 millions et demi de bénéfice, 

en retranchant 2 1/2 pour intérêt des dépôts. 

A présent quevous connaissez le mécanisme généra! 
d'une banque de circulation, j'appellerai spécialement 
votre attention sur les deux plus puissantes institutions 
de ce genre, sur la Banque de France et ta Banque 
d'Angleterre. 

La Banque de France a été créée par la loi du 
24 germinal an XI, au capital de 45 millions divisé 
en actions de 1,000 francs chacune, au nombre de 
45,000. Une disposition expresse portait que la moin- 
dre coupure des billets de banque ne descendrait pas 
au-dessous de 500 francs. D'après l'article 8 de cette 
loi, le dividende attribué aux actions ne devait pas dé- 
passer 6 pour 100 et l'excédant, s'il y en avait d'après 
les bénéfices, était affecté au développement du fonds 
de réserve. Le fonds de réserve était employé à l'achat 
de rentes 5 pour 100 sur l'État. Le privilège de cette 
banque était d'ailleurs limité au département de la 
Seine ; car, pour les autres départements, l'article 31 
réservait au gouvernement le droit de conférer d'autres 
privilégesà des banques locales avec la faculté d'abaiS' 
ser, pour ces banques départementales, les coupures à 
250 francs. Cette différence entre le minimum des cou- 
pures dans les départements et dans la capitale s'ex- 
plique par l'importance relative des affaires, doat la 
moyenne a toujours été plus élevée à Paris qu'en pro- 
vince. 

IjB privilège de la Banque de France n'était que dv 
quinze années, d'après la loi du 24 germinal an XI. Ce 
délai fut prorogé de 25 ans par la loi du 22 avril 1 806, 
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ce qui portait l'expiration du délai à l'année 1850. En 
même temps, la loi doubla le capital de la Banque en 
élevant le nombre des actions à 90,000 ; ainsi à raison 
de 1,000, francs par action le capital était porté h 
90 millions. La distribution du dividende élaitmodiûée 
en ce sens qu'au-dessus de l'intérêt à 6 pour 100 de 
leurs actions, les actionnaires pouvaient toucher deux 
tiers de l'excédant à litre de bénéfice; l'autre tiers 
était attribué au fonds de réserve. L'administration de 
la Banque fui gravement cbangée par la nouvelle loi. 
D'après la loi du 24 germinal an XI, l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires était représentée par 200 ac- 
tionnaires ; on devait appeler ceux qui élaient, depuis 
six mois, les plus forts actionnaires de l'établissement. 
Cette assemblée générale nommait quinze régents et 
trois censeurs qui, en se réunissant, formaient le con- 
seil général de la Banque. Ce conseil général nommait, 
à son tour, un comité central composé de trois régenis 
dont l'un, portant le titre de président, présidait non- 
seulement le comité central mais encore le conseil gé- 
néral et l'assemblée générale des actionnaires. Le 
comité central était une espèce de corps collectif qui 
devait diriger l'ensemble des opérations de la fianque. 
Ainsi l'administration de la Banque fut d'abord établie 
sur l'élection, et tous les agents, jusqu'au président, 
furent nommés directement ou indirectement par le 
suffrage des actionnaires. 

La loi du 22 avril 1806 substitua au comité central, 
un gouverneur assisté de deux sous-gouveineurs, et 
remplaça l'élection à deux degrés par la nomination 
direcleducbef de l'État. Les régents et les censeurs 
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conlinuèrent à être nommés par l'élecrion des aclion- 
naires. Aux régents appartenait l'action des affaires 
courantes ; aux censeurs le contrôle. Quant au gouver- 
neur il était chargé, comme l'ancien comité centra), 
de la direction générale des affaires de la Banque. 
C'était par ses soins que devait être annuellement dressé 
l'élat des personnes qui seraient admises à l'escompte. 
Jusqu'alors le privilège de la Banque était cir- 
conscrit au département de la Seine. Le décret du 
16 avril 1808, qui arrêta les statuts de la Banque de 
France, portait, à la vérité, « qu'il serait établi des 
comptoirs d'escompte dans les villes des départements 
oii les besoins du commerce en feraient sentir la néces- 
sité. » (Article 10.) Ce n'était là qu'une mesure inlé- 
rieure et la Banque de France ne pouvait prétendra 
à aucun privilège, puisque la loi ne lui en avait pas 
formellement accordé. Cette faculté ne lui fut reconnue 
avec monopole que par la loi du 18.mai 1808, dont 
l'article 9 portait : « La Banque aura le privilège ex- 
clusif d'émettre des billets de banque dans les ville» 
où elle aura établi des comptoirs. » Cette disposition 
a encore une très-grande importance pour fixer l'éten- 
due du privilège de la Banque de France, et je la re- 
commande à toute votre attention. La Banque de 
France ne fonda que peu de succursales dans les dé- 
partements. Pour le petit nombre qu'elle créa, il fallut 
même lui faire violence, et c'est la volonté de Napoléon 
qui imposa à l'administration de la Banque les comp- 
toirs de Rouen et de Lille. Aussi sous la Restauration, 
le conseil de la Banque cherchant à profiler de la réac- 
tion qui emportait les actes du premier Empire, fit tous 
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ses efforts pour obtenir la suppression des comptoirs 
établis, ei pour se faire interdire d'en créer d'autres à 
l'avenir. La Restauration ne donna pas satisfaction à 
cette pétition et la Banque continua à faire ses opéra- 
tions, conformément aux anciens règlements, jusqu'à 
la loi du 50 juin 1840 qui prorogea le privilège à l'an- 
née 1867. Cette loi ne reconnut pas à la Banque un 
privilège général pour toute la France, mais seulement 
pour Paris et les villes où il y aurait des succursales, 
ainsi qu'avait déjà disposé la loi du 18 mai 1808. La 
loi du 50 juin 1840 reconnaissait le droit au gouverne- 
ment d'établir dans les départements des banques ayant 
leur existence propre. Seulement l'article 8 portait 
« qu'aucune banque départementale ne pourrait être 
établie qu'en vertu d'une loi spéciale, et que les ban- 
ques déjà existantes ne pourraient également obtenir 
que par une loi spéciale la prorogation de leur privilège 
ou la modification de ieui-s statuts. » Des banques dé- 
partementales avaient été établies à Rouen, au Havre, 
à Toulouse, à Marseille, à Lyon et à Lille. Lorsque la 
révolution de février éclata, elle interrompit le^ déli- 
bérations de la Chambre des députés sur la constitution 
de la banque de Bordeaux. 

Il est rare qu'une crise politique ne mette pas dans 
l'embarras la banque la mieux constituée. Chacun 
garde son argent et les dépôts se raréfient. Par la 
même raison qui porte les uns à garder ce qu'ils ont, 
d'autres retirent les fonds dont ils s'étaient dessaisis. 
L'encaisse de la banque est donc attaqué de deux ma- 
nières. Premièrement la source qui l'alimente est 
tarie ; deuxièmement l'inquiétude générale porte 
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les déposants à retirer ce qu'ils lui avaient confié, la 
révolution de février produisit , cet effet, et c'est en 
présence de cette situation, que le conseil de la Banque 
proposa et obtint du gouvéniement un décret qui ordon- 
nait le cours forcé des billets de la Banque de France. 
Tour compléter la mesure et babituer le pays à rece- 
voir le billet de banque, on considéra que l'unité du 
billet était préférable. C'est ce qui inspira le projet de 
fondre toutes les banques départementales avec la Ban- 
que de France, et de n'avoir plus qu'un grand établis- 
sement de crédit au centre, avec des succursales dans 
les départements. Cette réunion fut consommée par un 
décret du 27 avril 1848, signé par le gouvernement 
provisoire huit jours avant la réunion de l'Assemblée 
nationale. Les banques déj)artementalea ne furent plus 
que des comptoirs de la Banque de France, et leurs 
associés devinrent actionnaires de la Banque centrale 
pour 17,200 actions nouvelles, qui furent ajoutées au 
chiffre primitif des actions 

Enfin une loi du 9juin 1857 a prorogé de 50 ans 
le privilège qui devait expirer en 1867 ; en d'autres 
termes le monopole de la Banque durera jusqu'à l'an- 
née 1897. — La même loi lui a permis de doubler son 
capital, qui est aujourd'hui de 182,500,000 francs, 
représenté par 182,500 actions dont le pair est de 
1,000 francs. Une disposition très-i m portante lui a ' 
permis d'élever son escompte au-dessus de 6 pour 100, 
. lorsque le prix des capitaux exigerait cette mesure ex- 
ceptionnelle. Il y avait et il y a encore controverse 
pai-mi les juristes sur le point de savoir si l'escompte 
est, comme le prêt, soumis à la loi du 5 septembre 
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1807, sur l'usure. Cette question, toujours incertaine 
pour les particuliers, a été tranchée pour la Banque; 
car la loi du 9 juin 1857, article 8, permet, d'élever 
l'escompte au-dessus de 6 pour 100, avec cette restric- 
tion seulement que les bénéfices résultant de cette sur- 
élévation seront ajoutés au fonds social, au lieu d'être 
distribués en dividende aux actionnaires. — L'arti- 
cle 9 permet à la Banque l'émission de coupures de 
50 francs. Enfin, l'article 10 porte que, dix ansaprèt 
la promulgation de la loi, le gouvernement pourra exi- 
ger l'établissement de succursales dans tous les dépar- 
lements oil il n'en existerait pas. Jusqu'à présent, la 
Banque de France n'a établi qu'environ 54 succursales, 
de sorte qu'il y a 55 départements qui n'en ont pas. 
Mais la Banque est encore dans les délais, puisque d'a- 
près l'article 10 de la loi du 9 juin 1857, la contrainte 
ne peut être exercée par le gouvernement qu'après 
l'expiration de dix ans, c'est-à-dire après 1867, 

On s'est demandé dernièrement, si, dans l'état actuel 
de la législation, le gouvernement pourrait autoriser 
rétablissement d'une banque dans une ville où la Ban- 
que n'aurait pas de succursale, ou bien si, par la loi 
du 9 juin 1857, la Banque a été investie d'un privilège 
exclusif et général. La question s'est présentée à l'oc- 
casion de la Banque de Savoie, qui demandait à aug- 
menter son capital de 4 à 40 millions. 

Je ferai d'abord remarquer que, dans l'état actuel 
de notre législation, une banque départementale ne 
peut être fondée qu'en vertu d'une loi spéciale. La loi' 
du 50 juin 1840 n'a jamais été abrogée, et elle dis-' 
pose formellement qu'une Banque ne peut ni être 
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créée ni modifiée sans une loi parlicuUôre. Quant au 
privilège, il est vrai que l'ardcle 8 de la loi du 
18 mai 1808 porte que la Banque a un privilège ex- 
clusif dans les villes où elle a établi un comptoir. 
D'après cet article, elle n'a donc pas de privilège par- 
tout où elle a négligé de créer des succursales. Hais 
je vous prie de remarquer qu'aux termes de l'article 10 
de la loi du 9 juin 1857, le gouvernement s'est interdit 
de la contraindre avaut l'expiration du délai de dix an- 
nées. — Si le gouvernement fondait avant ce délai des 
banques départementales, il forcerait induement la 
Banque puisqu'il devancerait le terme fixé par la loi. 
Les lois, comme les contrats, veulent être exécutées de 
bonne foi. Or, si le gouvernement s'est interdit de con- 
traindre la Banque avant l'expiration du délai de dix 
ans, cela doit s'entendre tout aussi bien de la contrainte 
indirecte que de la contrainte directe. 

Telle est, messieurs, l'état de la législation sur la 
Banque de France. Vous voyez que son capital a été suc- 
cessivement élevé de 45 millions à 182,500,000 de 
francs. Cette somme a été placée en rentes sur VÉinl 
jusqu'à concurrence de 1 50 millions de francs, de sorte 
que son capital est productif de revenu. — Elle a prêté 
en outre contracLuellement à l'Ëtat 60 millions, d St 
possède pour à peu près 10 millions de francs d'im- 
meubles. Elle a donc 220 millions de francs qui lui 
rapportent un revenu normal. La circulation de ses 
billets est de 800 millions de francs qui tous lui pro- 
duisent des escomptes ; mettons que la moyenne soit 
de 6 pour 100. D'un autre côté, die ne paye rien au 
déposant, de sorte que sans rien sacrifier sur son ca- 
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pital puisqu'il est bien placé, sans rien payer aux 
déposants, elle puise dans son privilège une véri- 
table subvention qui consiste dans l'escompte, pour 
800 millions de francs, avec un capital qui ne lui cûAte 
rien. Son privilège équivaut à une subvention d'envi- 
ron 40 à 50 millionspar an... Voilà dœ faits constants. 
Aujourd'hui je les énonce sans les apprécier. Mais dans 
notre prochain entretien, après avoir analysé la législa- 
tion sur la Banque d'Ânglelerre, j'examinerai en toute 
sincérité la quœtion de la liberté des banques. 



:,q,z.<ib, Google 



VINGT-SIXIEME LEÇON 



Banque d'inglelerre. — Banques d'Ecosse. — Bnnqucs à l'eqKmsaliililé liini- 
1^, — Banques i cspitaui réunis. — Aele de 1844. — Encaisse des ban- 
ques, — Moyens de défendre l'encaisse. — Observalifaia sur Is Banque de 
fnttce. — îlnilé des banques. — Liberté de l'émisûon. — De l'escomple 
limilé. — Du cours forcé. 

Lundi, 13 uura 180.->. 

Messieurs, 

La Banque d'Angleterre est née en 1694, sous le 
règne de Guillaume et Marie, des embarras financiers 
du gouvernement. Le Trésor avait besoin alors d'une 
avance de 1,200,000 livres ou de 50,000,000 francs. 
Aussi prêta-t-ilIVeilie aux propositions que lui fll le 
gentilhomme écossais William Patterson. C'était un 
esprit plein de ressou rces, dont la hardiesse aventureuse 
rappelle cet autre Écossais qui vint, quelques années 
plus tard, porter dans notre pays ses périlleuses con- 
ceptions. A la différence de Law, qui partit ne laissant 
que des ruines, William Fatterson a créé un établisse- 
ment qui dure encore : c'est la Banque d'Angleterre 
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établie en 1694 d'après son plan. Un acle du parlement 
permit aux souscripteurs de la somme de 1,200,000 
livres de s'organiser en corporation, sous le titre de Ban- 
que d'Angleterre. La corporation devait prêter son ca- 
pital entier au gouvernement au taux de 8 pour 100. En 
outre, l'Eiat chargeait le nouvel établissement du ma- 
niement des fonds de l'Écbiquier, c'est-à-dire des re- 
cettes et des dépenses du Trésor et, pour ce service, il 
était alloué à la Banque un émolument annuel de 
4,000 livres ou 100,000 francs de rentes, qui en 
s'ajoutant à l'intérêt du capital prêté à 8 pour 100, 
assurait à la Société un bénéBce considérable. Une 
disposition expresse de l'acte du parlement donnait à la 
Banque le droit d'émettre des billets payables à vue et 
au porteur, sans que la masse des billets émis pût ex- 
céder le capital, c'est-à-dire 50 millions. 

La Banque avait donc l'avantage de placer son capi- 
tal sur l'Étal à l'intérêt élevé de 8 pour 100, et de le 
retrouver par rémission d'une égale somme en billets 
produisant également un revenu par l'escompte. Aussi 
la création du nouvel établissement eut-elle immédiate- 
ment pour effet de faire baisser le taux de l'escompte, 
et vous comprenez que ce résultat était inévitable puis- 
que la Banque avait à sa disposition près de 30 mil- 
lions de francs, qui ne lui coûtaient que les frais de 
fabrication des billets. 

la Banque d'Angleterre a, comme vous le voyez, eu 
dès sa formation des liens étroits avec le gouverne- 
ment. Non-seulement elle a dû prêter toiit son capital 
au Trésor dans l'embarras ; elle a de plus été chargée 
de faire le maniement des fonds de l'Échiquier. Aussi, 
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le gouvernement Anglais a-t-il toujours eu la tendance 
i la favoriser et à la défendre contre la concurrence, de 
manière à lui assurer une sorte de monopole de fait. 
Je dis un monopole de fait, parce (fàe le privilège légal 
s'accorde mal avec les habitudes libérales du pays. Il a 
fallu louvoyer et ne conférer le privilège qu'indirecte- 
ment afin qu'au moins en appat^nce, les droits de la 
liberté commerciale fussent sauvegardés.Àînsi, en 1 70S, 
UQ édit interdit formellement le droit d'émettre des 
billets au porteur aux banques privées ayant plus de six 
associés. Certes c'était une restriction singulière ! Le 
nombre des associés ne pouvait offrir aux tiers qu'une 
garantie, et c'était se faire de l'intérêt général une idée 
singulière que de limiter le chiffre des associés en vue 
de protéger le public. Mais non ; la loi restreignait le 
nombre des associés pour affaiblir )a puissance des 
banques privées. 

A l'époque où parut cet édit, l'Ecosse n'était pas en- 
core réunie et, par conséquent, ces dispositions re^rio- 
tives ne lui furent pas applicables. Elle vivait sous le ré- 
gime de la liberté, et déjà les banques d'émission s'y 
étaient développées en grand nombre. Les trois premiè- 
res banques, autorisées par acte formel du parlement, 
prii-ent le litre de banques incorporées. C'étaient des 
associations semblables à nos sociétés anonymes, où les 
associés n'étaient tenus que jusqu'à concurrence de loir 
mise. Hais , à côté des banques incorporées, se for- 
mèrent un grand nombre de banques fondées par des 
associés solidairement tenus, suivant le principe des 
Moeiété$ à capitatix réunie (Joint-Stock-companies). Ces 
banques, nées de la liberté, émirent des billets grands 
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et petits; leurs coupures descendirent jiisqu'à une livre 
sterling (25 francs) . Le développement que prirent ces 
institutions est exprimé, par les chiffres suivants qui se 
réfèrent à l'année 1857. Le nombre des succursales 
était, à cette époque, de 615 pour un petit pays qui ne 
compte pas 4,000,000 d'habitants, et celui des associés 
de 14,635. La circulation moyenne s'élevait à 105 mil- 
lions, tandis que l'encaisse était, en moyenne aussi pour 
toutes les banques, d'à peu près 45 millions. 

Lorsque l'Ecosse fut réunie à l'Angleterre, elle en- 
traîna celle-ci à la liberté. Pourquoi le principe de la 
formation de banques par l'application du principe de 
la société à fonds réunis aurait-elle été la part exclusive 
de l'Ecosse? Une loi de 1826 autorisa la formation de 
banques d'émission par des associés même au nombre 
de plus de six, pourvu que ces associés fussent solidai- 
rement tenus. Seulement elle réserva un rayon de 
65 milles, autour de Londres, pour conférer à la Banque 
d'Angleterre le monopole de la capitale. Ainsi la posi- 
tion de la Banque était encore défendue par une dou- 
ble restriction à la formation des banques privées : 
1" ces dernières étaient exclues de la capitale et d'une 
^nduede 65 milles ou 104 kilomètres; 2» La nécessité 
de se soumettre à un engagement solidaire était de na- 
ture à écarter beaucoup d'associés. 

Les banques privées ne pouvaient donc se constituer 
qu'avec un faible capital, appartenant à moins de six 
associés tenus jusqu'à concurrence d'une sommedé- 
terminée. Au-dessus du nombre six, l'épouvantail de 
la solidarité suHisait pour arrêter la formation de 
compagnies puissantes. Les banques d'Angleterre ne 
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pouvaient, d'après l'acte de 1826, faire des coupures 
inférieures à 5 livres ou 125 francs. Un instant il fut 
question de soumettre l'£cosse à cette règle ; mais la 
difficulté fut tranchée par un bon mot de Walter-Scott, 
qui donna une formule spirituelle à la résistance de 
l'opinion. « Si les Anglais sont malades, qu'ils se pur^ 
gent et ne nous obligent pas à prendre médecine. » 
La loi se borna à. interdire la circulation, en Angle- 
terre, des coupures de 25 francs émises par les ban- 
ques d'Ecosse. 

La force des cboses, les susceptibilités de l'opinion 
publique, en matière de liberté, maintinrent donc, 
contre le désir du gouvernement, la plurarité des ban- 
ques et la variété des billets. Mais le législateur n'a ja- 
mais perdu de vue les intérêts de la Banque préférée, 
ni cessé de prendre des mesures pour lui assurer indi- 
rectement le monopole de l'émission. Ne pouvant pas 
supprimer brusquement le droit des établissements 
déjà formés, il a cberché à procurer l'unité peu à peu, 
sans porter atteinte aux situations acquises. C'est ]a 
pensée qui a inspiré l'acte de 1844 présenté et voté 
sous le ministère de Robert Peel, acte important dont 
nous donnerons la théorie économique avant d'analy- 
ser ses dispositions. 

Le billet de banque n'est accepté dans la circulation 
qu'à raison de sa convertibilité en espèces. Si on les 
reçoit dans les payements, c'est parce que tout le monde 
esj pénétré de l'idée qu'à première réquisition ce mor- 
ceau de papier pourra être transformé en numéraire. 
Le jour où cette confiance s'affaiblit, le billet est dépré- 
cié et la dépréciation est d'autant plus grande que le 
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remboursement est plus menacé. C'est pour cela que 
le billet, dès qu'on lui donne cours forcé, ne se place 
presque jamais pour sa valeur nominale. En d'autres 
termes, la monnaie de papier, c'est-à-dire leiillel con- 
vertible en espèces tient lieu de numéraire à raison de 
la conGance qu'il inspire, tandis que le papier-mon- 
naie, c'est-à-dire les billets de banque à cours forcé 
tombent presque toujours en discrédit. A la vérité on 
en a vu quelques exceptions, et on pourrait citer des cas 
où le billet à cours forcé a été accepté pour sa valeur 
nominale. Mais ce phénomène exceptionnel s'explique 
par deux causes : 1° parce que l'émission n'était pas 
considérable et qu'elle sufQsait à peine aux besoins de 
la circulation ; 2" parce que la Banque inspirait une 
confiance fondée sur sa bonne réputation, sur sa pru- 
dence et sur le contrôle du gouvernement '. 

Mais ces faits sont très-rares, ne peuvent être que 
le résultat d'une confiance antérieure bien acquise, et 
on n'en peut rien conclure pour soutenir qu'il serait 
possible de faire un papier-monnaie sans autre condi- 
tion que de metti'e un cbiffre sur un morceau de pa- 
pier. Ce qu'il fallait assurer avant tout, d'après Robert 
Peel (ou plutdt d'après les économistes dont il appli- 
qua les idées), c'était la convertibilité du papier en 
espèces et, par conséquent, la conliance du public 
dans la faculté de faire cette transformation à volonté. 



' C'est ce qui est arrivé chez nous,nprès la révolution de lévrier, quand oii 
a donné cours Ibrcé «an billets de banque. L'émission était tellement res- 
treinte et la Banque avait une telle soliilité, qu'après tria-peu de temps on 
n préféré les billeU i l'argent, et que c'est In moanaic qui réellement a eu 
cours fbrcé. 
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D*après la mèioe école, le billet de banque devait avoir 
Hoe autre qualité, c'est l'unité. Puisque la monnaie 
est unique, il faut que le billet de banque par lequel on 
la remplace ait le même caractère. N'y aurait-il pas 
inconv^ent à laisser circuler des billets multiples, à 
mettre le public dans la nécessité de comparer les 
banques, et de calculer le degré de confiance que mé- 
rite chacune d'elles? Le billet de banque est fait pré- 
cisânent pour remplacer les effets négodables, pour 
dispenser le public de vérifier la solvabilité des sous- 
cripteurs, pour rendre inutile la comparaison des 
signatures. Que dirait-on d'un système monétaire où 
on fabriquerait des pièces d'or avec différente alliages, 
de sorte que le public fût obligé de faire essayer cha- 
que pièce pour connaître la pureté relative des titres î 
Évidemment on ne manquerait pas de dire que c'est 
la confusion des confusions, un système imaginé pour 
dérouter les conmierçants et faire perdre un temps 
précieux. Eh bien ! il n'est pas plus raisonnable, d'a- 
près l'école économique dont j'analyse la doctrine, d'a- 
voir un grand nombre d'espèces de billets, en laissant 
au public le soin de distinguer les bons, les médiocres 
et les mauvais. 

Pour réaliser cette doctrine économique, c'est-à-dire 
pour procurer l'unité de billet, sans atteindre les 
positions acquises, l'acte de 1844 a procédé de la ma- 
nière suivante. Une disposition a interdit l'éraisàon 
aux établissements qui n'exerçaient pas ce droit au 
6 mai 1844. Cette interdiction pour les banques à venir 
(art. 10 de la loi) s'étend à tout le Royaume-Uni, en 
Ecosse tout aussi bien qu'en Angleterre. D'après une 
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autre disposition (art. 11), toute banque qui au 6 mai 
1844 exerçait le droit d'émettre légalement des bil- 
lets au porteur ne peut pas augmenter son émission 
telle qu'elle était à cette époque. Enfin, les banquiers 
tombés en faillite ou ceux qui cesseraient soit de faire 
le commerce de banque, soit d'émettre des billets, per- 
dent définitivement le droit d'émission sans possibilité 
de le recouvrer par un concordat ou par la reprise de 
leurs affaires. 

Ces trois dispositions, 10, 11 et 12, et quelques au- 
tres qui étaient destinées à en assurer l'exécution, 
avaient pour but de préparer l'unité du billet et l'orga- 
nisation du privilège de la Banque d'Angleterre dans 
des conditions analogues à celles qui constituent le 
privilège de la Banque de France. 

Âiin de garantir la convertibilité des billets, la loi de 
1844 a distingué dans la constitution de la Banque 
d'Angleterre deux départements dont les attributions 
sont séparées et indépendantes : 1° le département de l'é- 
mission; 2° le département des opérations. L'émission 
ne dépend donc pas des employés qui escomptent le pa- 
pier de commerce; elle est Gxée et ne se prête pas à tous 
les mouvements des affaires commerciales. En d'autres 
termes, le département des opérations ne peut pas 
augmenter les émissions pour suivre le mouvement des 
escomptes, de sorte que si l'escompte était accordé 
avec une extrême imprudence la valeur des billets n'en 
serait cependant pas atteinte ; car les billets émis ne 
correspondent pas à la somme des affaires, mais aux 
garanties qui doivent être fournies au déparlement de 
rémission. Eh bien ! l'émission ne peut pas dépasser 
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564,000,000 de francsou du moins, au-dessus de œlle 
somme, (e département des émissions ne délivre des 
billets que contre espèces. Tout billet est garanti -, car 
les 564,000,000 de francs correspondent à un capital 
de 14 millions de livres sterling que la Banifue a <tû 
mettre à la disposition du département de rémission, 
et, au-ilessus de ce chiffre, tout billet repose sur une 
contre-valeur en espèces. 

Le système de la Banque de France est différent. 
Elle a un capital de 182,500,000 francs qui d'ésI, 
comme vous l'avez déjà vu, qu'un capital de garantie 
puisqu'il est placé et qu'il est productif de revenu. Le 
service des escomptes se fait avec des billets dont le 
nombre augmente aveccelui des affaires. Aujouixl' huiles 
billets en circulation s'élèvent à environ 800 millionsde 
francs. Quant au remboursement des billets en espèces, 
il se fait avec l'argent provenant des dépôts et vous sa- 
vez que les dépôts ne sont acceptés par la Banque 
(]ue gratuitement. Quelle est la garantie sur laquelle 
reposent les billets émis? 1° Les billets escomptésqui 
■sont signés par trois bonnes signatures, et dont le paye- 
ment est aussi assuré que possible. 2° Les pertes que 
pourrait éprouver la Banque seraient facilement cou- 
vertes par le capital de 182,500,000 francs. — Quantao 
remboursement des billets en monnaie, ÎI faut avouer 
que là est le côté faible de ce grand établissement; or 
il repose sur des dépôts qui peuvent être retirés à tout 
instant, qu'on reprend à la moindre crise politique ou 
commerciale, qu'on demande aussi dès que se pré- 
sente une occasion de faire des placements avantageux 
dans l'industrie ou sur les fonds publics. 
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Deux moyens ont été proposés à la Banque pour con- 
sfJider son encaisse, et la mettre à l'abri des crises qui 
font fuir le numéraire de ses caisses. Le premier 
consislerait à garder son capital pour encaisse, au lieu 
de l'engager dans un placement sur l'État. L'encaisse 
ainsi constitué n'aurait pas la fragilité de celui qui 
est formé au moyen de dépôts. A cette proposition 
l 'administration de la Banque a souvent répondu que 
le capital de 200,000,000 serait vite emporté et comme 
il ne se renouvellerait pas, que le l'emède ne serait 
pas efficace. L'encaisse ne peut être fourni que par le 
public, qui seul est ass^ puissant pour entretenir te 
mouvement de va-el-vient indispensable aux opérations 
d'un grand établissement de crédit; mais le capital ne 
peut pas être- employé à ce service et la vérité est, 
ajoute-t'on, qu'il ne peut servir qu'à la garantie contre 
les non-payements des billets escomptés. Prenons un 
exemple pour faire comprendre cette réponse. Je sup- 
pose que l'escomple soit à Paris 4 et demi pour 100, 
tandis qu'à Londres il s'élève tout à coup à 9 pour 100. 
(Je prends un écart considérable pour mettre ma pen- 
sée mieux en relief.) Notre billet n'étant pas l'eçu à 
Jjondres, les changeurs ou autres personnes, faisant des 
spéculations sur la monnaie, se procurent tout le nu- 
méraire possible en France pour le porter à Londres. 
Vous comprenez en effet qu'il y a le plus grand avan- 
tage à emprunter à 4 et demi pourpréterà9 pour 100, 
la différence étant juste de moitié. Les spéculateui'S 
sur le cbange présenteront donc autant d'effets de 
commerce que possible à la Banque qui, en le ieur 
escomptant, leur donnera des billets. Immédiatement 
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après les avoir reçus, les porteurs de ces billets les 
présenteront h remboursemCTt cootre espèces, pour se 
procurer du numéraire. H y aura alors un phéno- 
mène qu'on a ingàiieusement appelé le drainage 
du numéraire. Quand viendra l'échéance du papier 
escompté par la Banque, il sera tout aussi facile aux 
souscripteurs de se libâ^r en billets qu'en monnaie, 
el ils ne manqueront pas d'employer le premier pro- 
cédé, alin de garder la plus grande quantité d'espèces. 
Le numéraire quittera donc les caisses de la Banque, 
et il n'y sera pas ramené par le remboursement des 
effets escomptés; car la Banqne ne peut pas refuser les 
remboursements où on lui offre son papier, et les débi- 
teurs ne manqueront pas de la payer de cette manière, 
parce qu'il y a plus d'avantage à payer en billets qu'en 
numéraire lorsque l'escompte est, à l'étranger, plus 
élevé que chez nous. 

Eh bien ! soit, disent ceux qui avaient élevé l'objec- 
lion ; mais puisque c'est le public qui doit alimenter 
l'encaisse, alors il faut offrir au public des avantages 
qui le décident à vous laisser ses ca{Ntaux. Comment ! 
ce bcHi public vous permet d'employer gratoitemrat 
son ai^nt ; sans autre peine que le soin de le garder, 
vous vous faites avec les fonds d'autrui des rentes con- 
sidérables et TOUS êtes étonnés de ce que les déposants 
retirent leur actif à la première occasion. 

Si voDS donniez un intér^, qudque faible qu'il fût, 
2 pour iOO par exemple, le public serait encore bien 
plus disposé à vous laisser son dépôt. Dans les pays de 
concurrence, les déposants reçoivent un intérêt qoi 
donne de la consistance à l'encaisse. Faites comme s 
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VOUS étiez aiguillonnés par la concurrence et retenez les 
dépôts par des bienfaits. 

Voici ce que répond radininistratioQ de la Banque. 
Nos dépôts se composent des fonds de roulement des 
commerçants qui, au lieu d'avoir des sommes considé- 
rables dans leur caisse, préfèrent les confier à ta garde 
de la Banque. Nous sommes à peu près sûrs de conser- 
ver ces fonds, parce que le commerce a besoin de les 
garder disponibles. Nous aurions bien tort d'attirer 
l'argent à titre de placement ; car nous le perdrions 
dès que s'offrirait un placement meilleur. D'après 
l'administration de la Banque, l'attribution d'un in- 
térêt serait dangereuse pour la sécurité commerciale, 
parce qu'elle remplirait les caisses de la Banque de 
capitaux disposés k s'envoler au premier moment. 
Auprès tout, ajoutent ler défenseurs de la Banque de 
France, un faible intérêt ne serait pas efBcace, et ce 
n'est pas parce qu'ils toucheraient 2 ]f2 p. 100 que 
les déposants seraient empochés de retirer leur argent 
lorsqu'ils trouvent des emjdois rapportant jusqu'à 10 
pour iOO. En conséquence, disent les défenseurs àt 
la Banque, au lieu de retenir les dépôts par un intérêt 
de 2 1/3 pour 100, il est bien plus sûr de restreindre 
les escomptes m élevant le taux. C'est en effet le 
moyen qu'emploie la Banque pour défendre son en- 
caisse. Au lieu de retenir le numéraire par l'intérêt 
donné aux déposants, elle restreint les opérationspar 
une élévation de l'escompte. Que faut-il penser de cette 
réponse? 

Je ne crois pas qu'à Paris ni ailleurs en France, les 
dépôts soient formés exclusivement ni même princi- 
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paicmeni avec les fonds de roulement du commerce. A 
pari quelques grands commerçants qui ont leur compte 
courant à la Banque, la plus grande partie ont chez eux 
une caisse et un caissier. Gela est tellement vrai qu'où 
ne pourrait pas (cela est reconnu même par les auteure 
d'un projet) établir chez nous une maison de liquidation 
(clearing-home) comme celle de Londres. 'la grande par- 
tie de l'encaisse de la Banque est donc formée par des 
dépôts qui attendent une destination ultérieure. Or, un 
intérêt de 2 1/2 ferait qu'ils attendraient plus patiem- 
ment et que, pour bien choisir l'emploi le plus profi- 
table, ils resteraient en moyenne plus longtemps. Gom- 
ment une différence de 2 1/2 sur l'escompte serait-elle 
capable de restreindre les opérations, tandis qu'une dif- 
férence de 2 1,2 sur les dépôts n'aurait aucune action 
sur les déposants. Je demande si les déposants et les 
escomptés calculent autrement, et si les uns sont intel- 
ligents tandis que les autres seraient ineptes? — Eh! 
bien, on a raison de dire qu'au point de vue de l'inté- 
rêt général, au point de vue du grand service que la 
Banque a reçu la mission de remplir, il vaudrait mieux 
sauver l'encaisse par un intérêt donné aux déposants 
que de le défendre en élevant l'escompte. Le second 
procédé restreint les opérations, ce qui nuit au com- 
merce général en augmentant, au moins quelquefois, 
les bénéfices de la Banque, tandis que le premier pro- 
cédé laisse les opérations prendre tout leur développe- 
ment naturel et ne nuit qu'aux bénéfices de la Banque, 
sans atteindre le développement du commerce. Quant 
au capital de la Banque, on conviendra que si on le 
mettait dans l'encaisse, il équivaudrait au fonds de rour 
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lement d'un grand nombre de maisons de commerce ; 
il y aurait là un dépôt fort solide de 150 millions. La 
Banque pourrait être sûre que ce dé]>dt ne serait pas 
retiré par le déposant. Je conviens que les escompteurs 
pourraient le drainer ; mais inconteslablement il y au- 
rait une chance de moins contre pon départ : c'est que 
le déposant ne demanderait pas à être remboursé. 

Il me reste à tous parler d'une question plus gë- 
nérale, de la liberté des banques. C'est une difïi- 
culte qui sera pour longtemps, dans notre pays, re- 
léguée parmi les questions théoriques. Car vous avez 
vu dans notre dernière leçon que le privilège de la 
Banque a été prorogé jusqu'à l'année 1897, et qu'elle 
est encore dans le délai qui lui a été accordé pour éta- 
blir des succursales dans tons les déparlements. Ce 
n'est qu'après 1867 que le gouvernement pourra la 
contraindre. Encore faudra-t-il qu'on la mette en de- 
meure de remplir ses obligations, et certainement elle 
obéira à la sommation plutôt que de laisser s'établir 
dans quelque ville de province une banque assez pois- 
sante pour lui faire concurrence. Cependant comme 
je suis chargé de vous enseigner la science et les prin- 
dpes plutôt que la pratique, nous pouvons examiner 
cette question au point de vue théorique et scientifique, 
quoique dans notre pays l'application soît encore en- 
gagée pour plus de trente années. 

Les partisans du privilège ont soutenu que l'émis- 
sion du papier est un droit régalien, semblable à la 
fabrication de la monnaie. Si la fabrication des mon- 
naies ne peut pas (et personne n'oserait le soutenir) 
être confiée à l'industrie libre, il en doit être de 
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même, ajoute-t-on, de l'émission de la momiaie fidu- 
ciaire qui ne fait que remplacer les espèces. Celle théo- 
rie est aussi fausse que possible. Le droit d'émission 
des billets est tellement peu un droit régalien que si 
l'État l'exerçait lui-même, ce serait le plus dangereux 
de tous les droits. On ne tarderait pas à voir une émis- 
sion excessive et, comme le discrédit suivrait, le gouver- 
nement rendu violent par les circonstances décréterait 
bientôt le cours forcé. Aussi tout le monde reconnait-il 
que le droit d'émettre des billets ne doit pas être direc- 
tement exercé par l'Etat, et qu'il ne peut l'exercer que 
par délégation à une compagnie. Or, je demande ce que 
c'est qu'un droit régalien que le souverain ne peut pas 
exercer sans péril pour l'intérêt public, et qui n'est bon 
qu'autant qu'on le remet aux mains d'une compagnie 
privilégiée? L'émission des billets n'est pas plus un droit 
régalien que le billet de banque n'est une monnaie. On 
a beau faire; la nature des choses, plus forte que l'es- 
prit de système, triomphe des assimilations artificielles. 
La vérité est que le billet de banque est une promem 
de payer. Quoiqu'elle soit au porteur et toujours paya- 
ble, elle n'est qu'un engagement, et toute sa valeur est 
dans la confiance qu'elle inspire. Il n'y a aucune rai- 
son scientifique pour décider que le billet à ordre 
payable à trois jours de vue sera dans le libre com- 
merce, tandis que le billet de banque serait livré au 
monopole par cela seul qu'il est payable auporteur et 
à vue. La confiance se donne librement et, par consé- 
quent, le billet de banque qui repose sur l'opinion 
des porteurs doit être régi par la liberté. Si la signa- 
ture d'un particulier ou d'un gérant de Société a la 
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propriété d'inspirer confiance, pourquoi lui interdi- 
rait-on l'emploi de l'obligallbn au porteur et è vue? 
Pourquoi l'astreindrait-on à faire des billets à échéance? 
Cette interdiction serait bien arbitraire, si elle ne se 
justifiait pas par quelque grave raison d'utilité géné- 
rale. Je conviens que si le monopole est indispensable 
pour que le billet de banque rende tous les services que 
Je public en peut attendre, il faut savoir se résigner à 
cette restriction. Mais n'existe-t-il aucun moyen de con- 
«ilier le principe de la liberté avec les avantages de la 
solidité du billet? C'est ce qu'il nous reste à examiner. 
Il y en aurait, selon moi, deux entre lesquels on pour- 
rait choisir. 

Le premier consisterait à établir un régime légal, 
«ne série de conditions moyennant lesquelles toute 
société de capitalistes pourrait constituer une banque 
d'émission. Qu'on fixe les clauses auxquelles, pour la 
garantie du public, une banque pourra fabriquer de» 
billets ; qu'on impose tous les moyens de contrôle qu'on 
voudra ; qu'on astreigne même si l'on veut toute banque 
à recevoir un gouverneur de l'État; qu'en un mot on fixe 
une légalité aussi étroite que possible. Il n'importe; 
car une légalité même étroite est encore la liberté. Le 
second moyen consisterait à surveiller une banque, 
comme la Banque de France, de manière à l'investir 
par ce contrôle d'une confiance spéciale. On pourrait 
même lui accorder la distinction de ne recevoir que 
ses billets dans les caisses de l'État. Avec ces avantages 
(pie le gouvernement a le droit d'accorder, le papier de 
la Banque jouirait d'une confiance particulière. On pour- 
rail accorder la liberté aux auti-es, et chacun donne- 
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rait sa confiance, à qui bon lui semble, sans qu'il eûl le 
droit de se plaindre. On lui dirait : « Pourquoi n'avez- 
« vous pas exigé de l'or ou au moins des billets de la 
« Banque de France ? » 

Je ne cacherai pas ma pensée sur une proposition 
qui , dans ces derniers temps , a été faite à plu- 
sieurs reprises par les auteurs de quelques brochu- 
res relatives aux questions de crédit. D'après ces écri- 
vains, on pourrait imposer à la Banque l'obligation 
d'escompter & un taux fixe et modéré, en retour du 
privilège qui lui est conféré par la loi. En lui donnant 
le monopole de l'émission des billets au porteur, le 
gouvernement lui a conféré une véritable subvention 
égale au prix de l'escompte des 800,000,000 fr. de 
billets et, par conséquent, égale à la somme annuelle 
d'environ 50 millions de francs. Ne peut-on-pas, en 
compensation d'un pareil avantage, exiger de la Banque 
qu'elle réalise la pensée exprimée par Napoléon 1" dans 
sa lettre écrite de Laken au comte MolHen, c'est-à-dire 
qu'elle ne dépasse pas, pour l'escompte, le chiffre in- 
franchissable de 4 pour 100? Bien n'est plus chimé- 
rique que celte idée. 

Le taux de l'escompte, comme celui de rintérêL, dé- 
pend de la situation du marché, et il est absolument 
impossible de le Oxer par décret d'une manière inva- 
riable. Si le taux était artificiellement arrêté en France, 
il s'élèverait suivant .son cours naturel à Londres, à 
New-York, à Berlin, à Vienne. Même à l'intérieur, il 
pourrait arriver que l'argent fût (rès-demandé et qu'on 
se le disputât. Pourquoi le donner au prix de la course 
et ne pas le réserver pour ceux qui en offriront lescon- 
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ditions les meilleures? En un mot, il est impossi- 
ble d'élever autour de la Banque un mur de la Chine, 
pour l'abriter contre l'influence des marchés étran- 
gers. Il se fait, entre les places, une fusion qui égalise 
le niveau, et il est tout aussi impossible de tenir l'es- 
compte bas sur un point, tandis qu'il est élevé sur un 
autre, que d'empêcher les liquides dans les vases com- 
muniquants de tendre vers une hauteur partout uni- 
forme. Je conviens qu'une émission de 800 millions de 
billets peut avoir pour résultat d'abaisser l'escompte, à 
peu près comme pourrait le faire la multiplication du 
numéraire pour pareille somme. Mais il y a loin de ]h 
' à l'élablissement d'un chiffre invariable, dominant tou- 
tes les circonstances et s'impqsant aux faits les plus 
variés. 

D'autres ont proposé de donner cours forcé aux bil- 
lets de banque, disant que ce cours forcé n'aurait au- 
cun inconvénient tant que les billets seraient rembour- 
sables à volonté. La mesure aurait, d'un autre côté, 
l'avantage d'éviter le transport du numéraire toujours 
incommode pour les fortes sommes. Ainsi, on pourrait 
vaincre la résistance des créanciers qui, par caprice ou 
ignorance, exigent leur payement en espèces. Le cours 
forcé n'est du reste recommandé par ces écrivains 
qu'autant que les billets seraient remboursables à vue 
et il cesserait dès que la Banque aurait refusé de payer. 
Autant vaudrait dire que le cours forcé des billets sera 
permanent. Vous comprenez, en effet, que le jour où la 
Banque aura cessé ses payements, le gouvernement ne 
proposera pas de lever le cours forcé ; car cette me- 
sure écraserait l'établissement déjà chancelant. On pour- 
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rail reculer devant rétablissement du cours forcé, s'il 
fallait l'accorder à une banque qui cesse de payer. Que 
si, au contraire, le cours forcé avait existé antérieure- 
ment, on se garderait bien de le supprimer. D'ailleurs 
à quel moment faudrait-il l'abroger? Saisirait-on, pour 
le faire, le premier frémissement du discrédit ou at- 
tendrait-on que la déroule fût complète? Dans le pre- 
mier cas, la mesure ne permettrait pas à la Banque 
de résister au premier cboc et de se relever en tenant 
tète à l'orage. Dans le second, la mesure serait tardive 
puisqu'elle viendrait au moment où il ne serait plus 
temps de sauver ni l'élablissement ni les porteurs de 
billets. Le cours forcé a toujours été jusqu'à présent la . 
ressource des jours de calamité financière. Si en outre 
on l'appliquait en temps normal, il passerait au nom- 
bre des institutions régulières et permanentes. Or,-lc 
cours forcé est, pour ainsi dire, anlipalhique à la na- 
ture (lu billet de banque; car le billet ne vaut que 
par la confiance dans sa convertibilité à toute réquisi- 
tion, et le cours forcé n'est autre chose que la négation 
do la faculté d'obtenir à tout instant la conversion du 
papier en numéraire. 
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Crédil populaire. — Crédil réel et crédit personnel. — Crédit réel; montt- 
dc-piélé. — Étérition de l'inlérét dans les monts-de-piété. — EipUcition 
de ce fail, — Socii^lés de crédit mutuel. — Des banques d'avances en Aile- 
mepie {Vorichuubankea). — Des Sociétés de crédit muUiel en France. — 
Société mère, i Paris, — Des eflets qu'on doit attendre des institutions àv 
crcyit populaire. 



Pour compléter les leçons que nous avons consacra 
à l'étude du crédit, il nous reste à traiter d'une (fues- 
Uon dont on s'est beaucoup occupé dans les derniers 
temps, dont on s'occupe encore et qui, selon moi, a 
beaucoup d'avenir; je veux parler du Crédit popu- 
laire. C'est un sujet que j'aborde avec plaisir, parce 
que j'aime à parler devant les tils de la bourgeoisie de 
ce qui intéresse les ouvriers. J'ai déjà fait plusieurs 
travaux pour vulgariser ce problème' et, je le dis à re- 
gret, mes bonnes intentions n'ont pas été justement 
appréciées. Ni les ouvriers, ni les bourgeois n'ont cru 
à mon désintéressement ; des deux côtés, j'ai été soup- 

' UCréaUpapulaire.pBrH.Italhic. 
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çonné de poursuivre quelque but ambitieux, et accusé 
de flatter, non sans arrière-pensée, la classe qui a le 
pouvoir parce qu'elle a le nombre. Assurément, mes- 
sieurs, si en m'occiipant de cette question, j'avais été 
conduit par un désir d'ambition, je devrais être bien 
affligé; car je ne suis arrivé à contenter personne, et 
vous savez que les ambitieux, quand ils ne satisfont 
pas les autres , sont fort peu contents d'eux-mêmes. 
Mais je ne m'inquiète pas de ce que les autres pensent 
de mes intentions; je ne reclierche que la vérité, et 
quand je crois l'avoir trouvée, je ne demande qu'à 
faire triompher ce qui me parait être vrai. Cette ma- 
nière d'agir n'est pas seulement la plus honnête ; je la 
crois aussi la plus adroite parce qu'elle est la plus 
droite. {Applaudissements} 

Un des grands avanlnges du crédit consiste dans 
l'économie de temps qu'il procure à ceux qui l'ob- 
tiennent, et vous savez que, d'après un proverbe 
américain, le temps c'est de l'argent. Supposez un 
ouvrier qui n'a pas fes moyens d'acheter un instru- 
ment perfectionné, avec lequel il pourrait augmenler 
son travail et gagner par an 400 fr, de plus qu'il 
ne gagne. Mais l'instrument coûte 500 fr. , et il n'a 
pas encore pu faire d'économies. Pour arriver à mettre 
celte somme de côté, il faudra qu'il attende cinq ans 
et que, pendant cette période, il vive de privations 
au risque d'altérer sa santé. Or, en cinq ans, il aurait 
gagné 2,000 fr. a raison de 400 fr. par an. S'il avait 
trouvé à emprunter 500 fr. pour devancer l'époque 
oii il pourrait se procurer l'instrirment par ses écono- 
mies, ses bénéfices n'auraient été diminués qne de 
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25 fr. par an, soil pour cinq années 125 fr. d'intii- 
rêts à déduire de 2,000 fr. II lui resterait 1875 fr. et, 
en retranchant le prix de son instrument, 1575 fr. 
Ainsi le crédit de 500 fr. ferait un changement consi- 
dérable dans l'existence de cet ouvrier; car, au bout de 
cinq ans, il aurait 1375 fr. d'avances et un instrument 
payé, tandis que, sans le crédit, il serait à son début 
et verrait à peine le moment où l'instrument serait ac- 
cessible à ses moyens pécuniaires. Quand il aura l'ou- 
til, il n'en tirera pas le profit qu'il aurait obtenu cinq 
ans auparavant; car cinq années de fatigues et de pri- 
vations, surtout à un certain âge et pour quelques 
espèces de travaux, diminnent presque toujours la vi- 
gueur, l'habileté, la précision de la main des ouvriers. 
Le crédit crée-t-il des capitaux ou ne fait-il que mettre 
en mouvement des capitaux préexistants? Je ne revien- 
drai pas sur ce point; ce qui est incontestable, c'est 
qu'il permet d'utiliser des forces qui demeureraient 
stériles si elles ne recevaient pas le secours du crédit, 
et qu'il peut prolonger la vie des travailleurs en abré- 
geant le temps nécessaire à la constitution d'un capital 
de premier établissement. 

Mais comment procurer le crédit à l'ouvrier? Voua 
savez qu'il n'v a que deux espèces de crédit, le crédit 
réel et le crédit personnel. Le premier est accordé à 
raison des gages et hypothèques, en un mot, des garan- 
ties réelles que le crédité peut fournir. Or, que don- 
nera l'ouvrier qui n'a que les objets nécessnires à son 
petit ménage? II ne s'en dessaisit que dans les mo- 
ments de détresse, pour faire face à quelque besoin 
impérieux et imprévu; le crédit réel, pour l'ouvrier, 
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ii'esl que la ressource extrême de la misère, et il ne 
peut pas trouver là le moyen de devancer l'époque où 
il s'établira comme patron. Pour l'ouvrier, le crédit 
réel est i-eprésenté par le mont-de-piété, institution 
vicieuse qui a fait son temps, qui ne fait aucun pro- 
grès et qui ne tardera pas à disparaître ; institution 
qui tient à la fois de la bienfaisance et du crédit el 
qui, précisément à cause de ce caractère mixte et in- 
décis, n'a aucun avenir. 

Le prêt sur gage n'est pas, chez nous, livré à l'in- 
dustrie privée, et l'article 4H du code pénal punit ceux 
qui se livrent à ce métier sans autorisation. Les monts- 
de-piété sont des établissements qui prêtent sur gage 
avec l'autorisation de l'administration et cette autori- 
sation lear confère un véritable privilège, parce qu'elle 
est refusée à tous autres. Ce n'est pas que la loi prohibe 
toute espèce de prêt sur gage ; non. Les articles 2074 et 
suivants du code Napoléon fixent des conditions aux- 
quelles peut être valablement fait le contrat de nantisse- 
ment. Ce que la loi punit et prohibe, c'est le prêt sur gage 
en dehors des conditions exigées par le code Napoléon, 
c'est le gage conféré par simple tradition avec la faculté 
de vendre, sans l'intervention de la justice, à d^aut de 
payement. Ce qui est défendu aux particuliers, sous la 
sanction de peines correctionnelles, est, pr exception, 
permis aux monts-de-piété. La loi trouve une garantie 
suffisante dans l'autorisation administrative. Qu'a-t-ou 
voulu empêcher par cette disposition prohibitive? Les 
contrats ténébreux où le préteur se réserve, en cas de 
non-payement, de disposer du gage sans remplir les 
conditions léga'es. Cette prohibition est écrite dans 
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l'article 2078 du code Napoléon, qui annule toute clause 
conférant au créancier gagiste le droit de disposer du 
gage, sans la surveillanee de la justice. Mais vous allez 
voir que la spéculation est plus ingénieuse que le légis- 
lateur, et que l'autorisation administrative couvre les 
abus que l'on voulait prévenir. 

L'emprunteur met un gage au mont-de-piété qui 
ne prête que pour partie de la valeur de l'objet en- 
gagé. En vertu de la reconnaissance qui est délivrée 
à l'emprunteur , l'objet peut être retiré conlre rem- 
boursement de la somme prêtée. Comme on sait que 
le mont-de-piété ne prête pas pour l'entière valeur de 
la chose engagée, ces reconnaissances sont devenues 
l'objet d'un commerce. Des prêteurs acbètent les re- 
connaissances pour une somme qui constitue le com- 
plément du prêt el, avant l'échéance, ils se présentent 
pour retirer l'objet engagé. Cet objet, par conséquent, 
coûte aux cessionnaires i' l'argent qu'ils sont obligés 
de rembourser au moment du retrait, et 2° le prix 
qu'ils ont donné de la reconnaissance. Ordinairement 
l'objet engagé vaut plus, et c'est dans la différence 
que ces spéculateurs trouvent des bénétices considé- 
rables. 

L'objet qui n'est pas retiré à l'échéance est vendu 
aux enchères et, s'il reste un boni après déduction de 
iâ somme prêtée, des intérêts et des frais, il est attribué 
au porteur de la reconnaissance. Je vous ai dit que 
le mont-de-piété tient à la fois du crédit et de l'assis- 
tance, de l'affaire et de la charité. Il tient de l'assis- 
tance parce que le mont-de-piété n'intervient, ordinai- 
rement au moins, que dans le cas d'extrême détresse, 
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qu'il a des liens avec l'adminislration des hospices, et 
que certains établissements prêtent gratuitement. Au 
contraire, le plus grand nombre des établissements 
prêtent à intérêt, et cet intérêt est même assez élcYé 
puisqu'à Paris il dépasse 9 1/2 pour 100. C'est à ce 
point de vue que le montnJe-piélé rentre dans la caté-' 
gorie des affaires proprement dites. 

Vous me demanderez sans doute pourquoi un 
établissement, qui est en partie une œuvre de bien- 
faisance, prête à un taux aussi élevé? Cela vient de 
ce que le mont-de-piété reçoit des objets nombreux, 
dont la plus grande partie a peu d'importance, qu'il 
faut faire des écritures compliquées pour constater 
les engagements, renouvellements et dégagements. 
Ajoutez à cela que, pour emmagasiner tous les objets, 
il est indispensable d'avoir de vastes locaux et qu'à 
Paris cette location est fort chère. Toutes ces dépenses, 
ajoqlées au prix de l'argent sur la place, expliquent 
l'élévation extraordinaire du taux des prêts faiu par 
le mont-de-piété. 

Le mont-de-piété ne sert pas seulement aux pauvres 
dans la misère. I) a été aussi employé par les petits 
commerçants, pour se procurer de l'argent sur des 
marchandises dont la vente ne pouvait pas être faite 
immédiatement par suite d'un engorgemen t du marché. 
Si vous allez au mont-de-piélé de Paris, vous trouverez 
au rez-de-chaussée et au premier des armoires qui 
s'appellent quatre de chiffreu parce qu'elles con- 
tiennent des valeurs, exprimées par quatre chif- 
fres, par conséquent supérieures ou au moins égales 
à 1,000 fr. Ceci vous prouve que les commerçants 
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i'cmploienl au profit de leur commerce, tandis que les 
pauvres s'en servent pour lutter contre la faim. 

Je suis de ceuK qui pensent que la prohibition de 
l'article 411 du Gode pénal n'a aucune raison d'être, 
et que c'est une atteinte inutile au principe de la li- 
berté des conventions. Est-ce une protection efficace 
contre l'avidité des usuriers pour le débileur malheu- 
reuit ? Nullement ; car vous avez vu que les usuriers 
achètent les reconnaissances et qu'ils s'attribuent, par 
ce moyen, le gage sans aucune formalité judiciaire. Si 
nous conservons le mont-de-piété, que ce soit comme 
institution de charité pour prêter, soit sans intérêt, soit 
pour un faible intérêt aux gens nécessiteux. Mais, cette 
concession faite à la charité, ne diminuons pas la li- 
berté des conventions et proclamons l'abrogation de 
l'article 411. Il y a beaucoup de villes où le mont-de- 
piété n'existe pas et où l'article 411 est une cause de 
grande gêne. Même dans les villes où il y en a, le 
mont-de-piété ne reçoit pas des objets de toute espèce 
et, d'ailleurs, on peut n'avoir pas le temps d'aller 
jusqu'à l'établissement privilégié. Laissons chacun dé- 
fendre ses intérêts et, sous prétexte de protéger les 
individus majeurs, n'empêchons pas des opérations 
qui pourront èlre demandées par les circonstances de 
temps et de lieu. Ma conclusion est, sur ce point, que 
le mont-de-piélé ne peut être qu'une faible ressource 
pour l'ouvrier, qu'il est fort désirable qu'il ne la re- 
cherche pas, qu'il iaut en faire, si on tient à la conser- 
ver, une institution de charité pour les pauvres dans fa 
détresse,mais qu'IlfautabrogerTarticlciH duCode pé- 
nal et proclamer la liberté du prêt sur gage,— Si l'ou- 
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vrier ne peut attendre que peu du prêt sur gage ou cré- 
dit réel, peut-il espérer davantage du crédit personnel. 
Le crédit personnel est attaché à la personne du dé- 
biteur; il dépend de la bonne opinion qu'a le créancier 
de sa solvabilité. Or, l'ouvrier vit au jour le jour et 
c'est tout au plus s'il peut faire quelques économies 
sur son salaire. Quand il est probe et moral, cette éco- 
nomie quotidienne peut être une quantité suffisante 
pour assurer le payement des avances qu'il demande. 
Mais à quels risques cette garantie n'est-elle pas ex- 
posée? Si l'ouvrier tombe malade, si le chômage sévit, 
le salaire est tari et partant plus d'écononnie pour 
préparer le remboursement de sa dette. Contre la ma- 
ladie, il peut s'assurer par la société de secours mu- 
tuels qui lui paye sa journée et ses frais de médication. 
Mais la société de secours mutuels n'assure pas contre 
le chômage venant de la cessation de travail, l^omme 
ce chômage peut être volontaire et résulter d'une grève, 
le législateur, dans la crainte que la société de secours 
mutuels ne devînt la caisse d'une coalition, n'autorise 
pas les sociétés donnant des secours en cas de cessation 
de travail, sans distinction entre la cessation volontaire 
et la cessation forcée. D'ailleurs l'ouvrier peut être em- 
porté par accident ou maladie, et pour lui mourir en- 
detté c'est mourir insolvable. Vous le voyez, il semble 
que le crédit personnel soit chose imjfossible pour le 
travailleur, et qu'il n'a pas plus h attendre de ce côté 
que du crédit réel. Cependant le problème a été résolu 
de la manière la plus heureuse. 

Les banques d'Ecosse ont fait faire le premiei" pas 
h la question, en ouvrant des crédits à découvert aux 
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ouvriOTS qui leur offraient des garaaties morales. Ce 
genre d'opérations, s'éloignant du caractère de la 
banque, ne pouvait être que fort limilé et, en quelque 
sorte, exceptionnel. Les banques de circulation, en 
effet, ont besoin de garder leurs fonds disponibles pour 
suivre le mouvement de va-et-vient qu'elles sont char- 
gées d'alimenter. Si elles engageaient leur argent dans 
des industries grandes ou petites, elles se créeraient 
des dinîcultés et se mettraient dans l'impossibilité de 
remplir le but pour lequel elles ont été instituées. En 
devenant banques de prêts à l'industrie, les banques de 
circulation s'exposeraient à faillir par un engagement 
trop prolongé de leurs fonds . Les prêts à découvert par 
les banques d'Ecosse n'étaient donc qu'une mesure de 
bienveillance ; là ne pouvait pas se trouver la solution 
du problème. On y est parvenu tard et cependant, 
comme il arrive souvent pour les choses les plus impor- 
tantes, en suivant le plus simple des raisonnements. 

Lorsqu'un commerçant n'a que peu de crédit per- 
sonnel, il fortifie la garantie tnsutlisante de sa signa- 
ture par l'accession de tiers qui s'appellent cautions, 
endosseurs ou avaliseurs; il fait taire la défiance 
qu'inspire son engagement en prouvant que celte dé- 
fiance n'est pas générale, et que des personnes qui 
la connaissent ne craignent pas de le garantir. Il est 
bien simple d'appliquer cette idée aux ouvriers, de 
les grouper en les solidarisant, et de faire garantir les 
engagements de chacun par tous. Si l'on peut craindre 
que le débiteur meure, il n'y a pas à redouter que le 
même accident fasse disparaître tous les associés ; les 
survivantspayeront pour le mort. Avec cette garantie, 
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le créancier ne craindra pas de faire l'avance parce que 
la promesse multiple ne lui permettra pas de mettre 
en doute la sûreté du remboursement. D'un autre côté, 
la solidarité ne pèsera pas beaucoup sur cbacun des 
répondants, parce que les pertes seront petites et que 
la solidarité sera divisée sur un grand nombre de léles. 
Telle est l'idée bien simple qui a été appliquée avec le 
plus grand succès en Allemagne, sur l'initiative de 
M. Sehuize-Delitsch, et qui commence à faire quelques 
progrès dans notre pays. Voici le mécanisme des ban- 
ques populaires d'Allemagne, d'après les statuts de la 
société de Delitschquiont servi de modèle à toutes les 
autres. 

La part de chaque associé est fixée à 150 fmnes, 
et elle est réalisable par des économies de 55 cen- 
times. Un droit d'entrée de 3 francs 75 centimes 
(un thaler) est exigé de tout sociétaire. Jusqu'à concur- 
rence de son actif, tout associé peut emprunter sur sa 
seule signature; c'est du crédit réel pour ainsi dire 
puisque la pnrl de l'associé est une provision égale 
4U montant de la dette. Le comité d'administration de 
la société peut prêter, au delà de l'actif, aux associés 
dont la mise est parfaite, lorsque les emprunteurs lui 
paraissent offrir suffisamment de garanties. L'emprunt 
ne doit pas dépasser le double de la mise, c'est-à-dire 
80 thalers ou 300 francs. Si l'emprunteur inspire 
quelque défiance, le comité lui demande des garanties 
spéciales, telles que le cautionnement d'un autre as- 
socié ou même un gage réel si c'est possible. Ainsi 
les opérations sont conduites avec la plus grande pru- 
dence. Si le billet n'est pas payé, la banque d'avances 
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est garantie par ceux qui l'ont expressément cautionné. 
Elle ne perdra que rarement, et ne fera que dans très- 
peu de cas appel ^ la solidarité des membres. Lorsque 
les emprunts dépassent l'actif, on a recours aux capi- 
taux extérieurs, et le papier signé par le comité, garanti 
\Kxr tons les associés solidairement, est accepté comme 
très-solide. On a vu en Allemagne, en temps de crise, 
ce papier circuler sans diliicultc, lorsque celui des 
maisons les plus considérables était en souffrance. 

IjCs restrictions doni j« viens de parler ne sont pas 
essentielles, et on comprendrait ti'ès-bien qu'on sup- 
primiil ces limitations. Pourquoi lixer à 150 francs la 
[Kirt de chaque associé? Pourquoi borner les écono- 
mies ? ne vaut-il pas mieux dire que ie capital se for- 
mera peu à peu , et qu'il ])ourra s'accroître indé- 
linimcnt? Mais ce sont là des points de délail qui 
peuvent varier et se modifier. Ce qui est Important, 
c'est que le problème soit d'une solution facile ; ce qui 
est essentiel, c'est que, par l'application du cautionne- 
ment, on donne du crédit à ceux qui n'en Irouveraienl 
pas dans leur isolement. Les progrès de cette institution 
ont été tellement rapides que, dans une période de 12 
à 14 ans, l'Allemagne a vu naître 662 sociétés de 
crédit populaire, dont 336 avaient fait connaître leurs 
opérations. — Les sociétés avaient prêté à leurs 
membres 126,692,000 francs, et payé aux prêteurs 
1,374,000 francs pour intérêts'. 



• Ik-a JcKUmcul» pliii viceali, Juilt ju iloniie lu r^suiiiû cl'a|.iù» It-sjoui- 
iiuiix iiuliliqiics, poricut, pour 180*. lo iiuiiilire dus sotiétûs à m, doiit i5.'> 
rtïuiciil làii coiiiwitre luuw u[wi'glioiis -, dlus ivûcnt prùlù 180 iiiillini» à 
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Il existiî à Paris environ A2 sociétés de crédit mu- 
luel ; leur principe est à peu près le même que celui 
des banques allemandes. La grosse différence tient à 
ce qu'en cas de perte, les associés ne sont pas solidai- 
res, mais seulement tenus de contribuer pourleur part 
et portion. Ils ne sont pas obligés pour le tout, mais 
seulement astreints à payer leur contribution dans la 
perte, la part des insolvables demeurant à la charge de 
la Société, et même du créancier après épuisement de 
l'actif social. A la solidarité ils ont substitué la mutua- 
lité contributive, lien moins énergique, moins propre 
conséqucmment à développer le crédit populaire, mais 
aussi moins effrayant pour ceux qui s'engagent. Dans 
les statuts de la Société mère de crédit mutuely qui a 
été fondée en 1 857, la part de chaque associé n'a pas 
élé limitée; elle peut s'accroître indéfiniment, mais le 
prêt ne doiv pas dépasser 800 francs. Si les ressources 
s'élèvent, on jK)un'a plus tard, soit augmenter le maxi- 
mum des prêts, soit donner aux fonds en excédant une 
autre destination; les statuts autorisent le placement 
de ce surplus en rentes, valeurs industrielles et im- 
meubles. Jusqu'à présent la Société n'a pas eu besoin 
de faire appel aux capitaux du dehors et ses propres 
fonds lui ont suffi. Cerésullat s'explique, parce que les 
ouvriers, appartenant à des industries différentes, n'ont 
pas besoin d'emprunter aux mêmes époques. S-'ils ap- 
partenaient aux mêmes industries, il serait probable- 
ment impossible de faire le service des prêts avec les 
fonds de la Société, et il faudrait recourir aux capitadx 
du dehors, à moins d'arrêter les opérations jusqu'à 
ce que Ici rentrées peimisBcnt de- continuer. Mais ce 
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serait perdre un temps considérable, et le crédit a pré- 
cisément pour but d'épargner le temps. 

Examinons en terminant quelles peuvent être les 
conséquences de l'institution que nous venons d'analy- 
ser. Vous savez le parti qu'on peut tirer du crédit ; il 
serait même difficile de prévoir toutes les applications 
que l'intelligence humaine lui donnera. Les efforts 
de l'homme sont tellement variés qu'il est impossible 
de fixer l'utilité que les ouvriers en pourront retirer. 
Ce qui est certain, c'est que, pour les ouvriers intelli- 
gents et désireux de s'élever, le crédit ne peut qu'être 
un moyen efficace de leur préparer une condition meil- 
leure. Jusqu'à présent le crédit mutuel en France n'a 
servi qu'à pourvoir aux besoins de l'ouvrier, qu'à lui 
procurer des vêtements au commencement de fa saison 
rigoureuse, qu'à le soutenir en temps de chômage. 
C'est déjà beaucoup; le crédit a, sous ce rapport, 
amoindrie le rôle de l'assistance et de la charité, et c'est 
un grand bien pour le développement de la dignitô per- 
sonnelle; car, il serait paradoxal de dire le contraire, 
l'assistance diminue l'homme qui la reçoit et, si la cha- 
rité est une belle vertu de la personne qui la donne, elle 
est pour l'assisté une cause de dépression et d'abaisse- 
ment. A la charité il faut donc substituer autant que 
possible la prévoyance, dont le dernier terme est dans 
le crédit mutuel qui multiplie les ressources de l'indi- 
vidu par le concours de la prévoyance collective. 

Je vous ai parlé, dans une leçon précédente, de la 
grande industrie comparée avec la petite. Sans deman- 
der que la petite industrie remplace la grande, je vous 
ai signalé les inconvénients que la dernière oiîre à 
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l'ouvrier. La vie dnns la manulucttirc sépare la ramilk 
pendant h jour. Il y a des ouvriers qui n'aimenL pas 
œtte vie desséchante, qui aspirent après le momenl 
où ils travailleront dans leur chambre, près de k\ir 
lemme et de leurs enfants. Le crédit leur permellia 
d'acheter des instruments pour s'élaMir. Ils pouironl 
même se procurer un appareil l^enoir et, avu: 
1,000 francs environ, porter dans leur modesie ap- 
l>artement la force d'une petite machine à vapeur. Je 
ne demande pas une transformation générale qui sub- 
stitue te travail à domicile au trsivail dans la mami' 
facture; je vous ai montré que ce résultat serait la 
ruine de la grande industrie. Mais il est désirable que 
ceux auxquels est insupportable la vie commouu 
de la manufacluix; puissent changer leur manière 
de travailler. Que chacun ail le moyen de suivre 
son ]K'nchant cl de vivre selon son goût. Ceux ijiii dé- 
sirent quitter l'atelier commun pour travailler à do- 
micile ont hcaiicoup à ultendre des pivgrès du ciédil 
populaire. 
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